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AVANT -PROPOS 


Encore  Henri  IV.  Est-ce  donc  qu'après  tant  de 
remarquables  travaux  il  y  aurait,  sinon  quelque  chose 
de  complètement  inconnu  à  révéler,  du  moins  des 
horizons  ù  élargir  dans  cette  mémorable  existence,  des 
traits  à  ajouter  à  cette  grande  figure?  Est-ce  que  la  gloire 
militaire  du  Béarnais  ne  brille  pas  de  tout  son  éclat?  Est- 
ce  que  la  bonté  du  grand  roi  n'a  pas  été  célébrée  sur 
tous  les  tons?  Est-ce  que  tout  n'a  pas  été  dit  sur  ce 
règne,  depuis  les  difficultés  du  commencement  jusqu'à 
la  prospérité  de  la  fin,  sur  ce  gouvernement,  son  action 
au  dedans  et  son  influence  au  dehors,  sur  le  prompt 
relèvement  de  la  France  grâce  à  l'intégrité,  au  zèle,  à 
la  prévoyance  des  diverses  administrations,  enfin  sur 
riiabileté  et  la  persévérance  d'une  diplomatie  qui  fai- 
sait retrouver  à  l'antique  royaume  sa  place  en  Europe, 
la  lui  préparait  même  plus  prépondérante  que  jamais? 
Oui,  ces  divers  sujets  ont  été  traités  et  bien  traités,  ces 
questions  multiples  vaillamment  abordées  et  scrupu- 
leusement résolues.  Aussi,  n'est-ce  pas  de  ce  côté  que 
nous  tournons  nos  regards,  que  nous  dirigeons  notre 
étude  :  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  entreprenions  jamais 
de  faire  un  travail  qîii  a  été  parfaitement  fait! 

Mais  peut-on  tenir  le  même  langage  sous  le  rapport 
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religieux?  Rien  n'a-t-il  été  négligé,  oublié  ou  acceplé 
avec  une  confiance  aveugle?  Rien  n'est-il  demeuré  dans 
l'ombre? 

Cette  parole  :  Paris  vaul  bien  une  messe ^  parole  qu'on 
iitlribue  sans  preuve  au  Béarnais  et  qui,  si  elle  a  jamais 
été  prononcée,  l'aurait  été  par  un  autre  que  lui  (1), 
ne  cesse  d'être  répétée  avec  croyance  par  les  uns,  et  par 
les  autres  avec  des  réserves  qui  sont  plutôt  en  faveur  de 
l'assertion  commune;  car,  a-t-on  soin  d'ajouter,  dans 
le  cas  ou  Henri  IV  n'aurait  pas  formulé  la  fameuse  pro- 
position, il  était  bien  capable  de  le  faire,  puisque,  à 
n'en  pas  douter,  elle  n'était  que  l'expression  de  sa  pen- 
sée. Puis,  l'on  fait  partager,  sous  tous  les  rapports,  au 

(Il  L'emplit  dnn<  r/iistoire,  par  .M.  Edouard  Fournier,  Paris  ISfiT. 
Voici  commont  s'exprime  ce  t^pirituel  auteur,  à  la  page  240  : 

>'  La  cowonne  vaut  bien  une  tnesse.  D'autres  disent  :  Paris  vaut  hien 
une  messe. 

■>  Peu  m'importe;  sous  Tuiic  et.  l'autre  forme,  c'est  à  mon  sen?.  un 

mot  très-imprudent.  Si  Henri  IV  en  eut  la  pensée  lorsqu'il  prit  l;i 
'  résolution  d'al.jurer  pour  en  tinir  avec  les  difficultés  qui  lui  bar- 
«  raient  le  chemin  du  trône  et  l'entrée  dans  sa  bonne  ville,  il  fut 
'  certes  trop  adroit  pour  le  dire.  Rétablis.^ez-le  tel  qu'il  est,  ce  mot. 
•  rendez-le  surtout  à  qui  il  appartient  réellement,  et  il  va  devenir  loui 
«  à  coup  d'une  grande  justesse,  d'une  incontestable  vraisemblance.   » 

A  qui  donc  appartiendrait-il?  M.  Edouard  Fournier  croit  en  avoir 
trouvé  le  véritable  auteur  dans  un  ouvrage  satyrique  de  l'époque 
juiblié  pour  la  première  fois  par  petits  cahiers  et  sous  des  titres  divers 
»'n  l*J?"2,  et  qu'il  a  réédité  lui-même  en  IS.")?)  sons  le  titre  général  el 
postérieurement  consacré  de  Caijmlt  dr  l'uccouchée.  Renvoyant  donc 
■uix  pages  \'il  et  173  de  cet  ouvrage,  il  continue  en  ces  termes  : 

«  C'est  une  des  babillardes  des  Caquets  de  Vaccouchée  qui  va  nou^ 
1  édifier  à  ce  sujet  et  faire  ainsi  leçon  à  l'histoire,  sa  commère  :  Il  est 
cray,  dit-elle,  la  liare  sent  Imijoui s  le  fdf/ot;  et  comme  dii^oil  un  jour  le 
duc  de  Bosin/  au  /eu  Roy  Henry  Ir  (irand,  '/ne  Dieu  absolve,  lorsqu'il  luy 
demnndoit  j-nurquoi  il  lùilloit  jtas  n  In  7tirsse  aussi  bien  que  luy  :  Sirt . 
Sire,  l'i  rinrnnne  vaut  bien  une  nir^ic. 
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spirituol  Béarnais,  les  sentiments,  les  idées,  les  appré- 
ciations de  son  ami  et  conseiller,  le  célèbre  Sully,  qui 
lui  disait  un  jour  au  sujet  du  royaume  :  «  Vous  ne 
«  parviendrez  jamais  à  l'entière  possession  et  paisible 
«  jouissance  d'icelui  que  par  deux  seuls  expédients  et 
«  moyens  :  par  le  premier  desquels,  qui  est  la  force  et 
«  les  armes,  il  vous  faudra  user  de  fortes  résolutions, 
«  sévérités,  rig-ueurs  et  violences,  qui  sont  toutes  procé- 
«  dures  entièrement  contraires  à  votre  humeur  et  incli- 
«  nation,  et  vous  faudra  passer  par  une  milliasse  de 
«  difficultés,  fatigues,  peines,  ennuis,  périls  et  travaux, 
<(  avoir  continuellement  le  c...  sur  la  selle,  le  balecret 
«  sur  le  dos,  le  casque  en  la  tète,  le  pistolet  au  poing  et 
«  l'épée  en  la  main...  Au  lieu  que  par  l'autre  voie 
«  qui  est  de  vous  accommoder,  touchant  la  religion,  à 
«  la  volonté  du  plus  grand  nombre  de  vos  sujets,  vous 
«  ne  rencontrerez  pas  tant  d'ennuis,  peines  et  difficultés 
(i  en  ce  monde.  »  Mais  la  conscience!  Mais  le  salut! 
La  conscience  ne  se  trouvait  nullement  engagée  et  le 
salut  nullement  risqué  ;  car,  c'est  toujours  Sully  qui  a  la 
parole,  je  '<  tiens  pour  infaillible  qu'en  quelque  sorte 
<(  de  religion  dont  les  hommes  fassent  profession  exté- 
«  rieure,  s'ils  meurent  en  l'observation  du  Décalogue, 
«  créance  au  Symbole,  aiment  Dieu  de  tout  leur  cœur, 
«  ont  charité  envers  leurs  prochains,  espèrent  en  la 
«  miséricorde  de  Dieu  et  d'obtenir  salut  par  le  nom,  le 
'<  mérite  et  la  justice  de  Jésus-Christ,  ils  ne  peuvent 
M  faillir  d'être  sauvés,  pour  ce  que  dès  lors  ne  sont-ils 
«  plus  d'aucune  religion  erronée,  mais  de  celle  qui  est 
«  la  plus  agréable  à  Dieu  (\).  »  Ainsi  la  religion,  pourvu 

(1)  Mémoires  de  Sully,  chap.  xxxvjh. 
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qu'elle  fût  chrétienne,  était  en  théorie  chose  facultative 
et  pouvait  être  en  pratique  un  moyen.  Que  les  calculs 
politiques  du  conseiller  méritassent  l'approbation  du 
maître,  nous  le  voulons  bien,  puisqu'ils  avaient  la 
vérité  pour  base.  Mais  qu'au  sujet  des  relig^ions  chré- 
tiennes l'indifférence  de  l'un  fût  l'indifférence  de  l'autre, 
que  celui-ci  devînt  esprit  fort  comme  celui-là,  voilà  ce 
qui  ne  nous  semble  aucunement  prouvé;  voilà,  au  con- 
traire, ce  qui,  à  nos  yeux,  est  une  fausseté  historique. 
Que,  dans  la  conversion  de  Henri  IV,  les  intérêts 
politiques  aient  pris  place  parmi  les  motifs  détermi- 
nants, nous  n'en  disconvenons  pas;  mais  ces  motifs  à 
eux  seuls,  n'auraient  pas  suffi,  car,  il  l'a  déclaré  lui- 
même,  il  neilt  pas  voulu  pour  quatre  royaumes  tels  que  le 
sien  se  départir  de  la  religion  à  laquelle  il  avait  été 
nourri  (1). 

Déjà,  relativement  à  cette  grande  page  de  notre  his- 
toire nationale,  de  savants  et  nobles  efforts  ont  été  faits 
pour  combler  de  regrettables  lacunes,  pour  répandre 
la  lumière  sur  des  points  obscurs. 

En  premier  lieu,  nous  avons  à  mentionner  un  auteur 
qui  a  voulu  garder  l'anonyme,  mais  qu'on  sait  être 
l'abbé  Vergani  (2).  C'était  en  1814.  Le  roi  vaillant  et 
bon  reconquérait  sa  popularité  d'autrefois.  Un  jour, 
l'abbé  Vergani  —  c'est  lui-même  qui  nous  l'apprend 
—  s'entretenait  avec  un  «  vieillard  respectable  »  du 


(1)  Procès-vcrbnl  de  la  cérémonie  de  Valjuration  de  Henri  IV.  Ce  procèS' 
verbal  se  lit  dans  le  ms  137,  fol.  3,  du  Fotids  Drienne  et  a  été 
impriiBé  avec  quelques  inexactitudes,  surtout  par  rapport  aux  noms 
propres,  dans  les  Annales  de  Toulouse,  par  île  la  Faille,  tom.  II. 
Preuves,  p.  89.  ^ 

(2)  Barbier  :  Dictionnaire  desouMratjts  anonymes  et psexidonymeî . 
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(1)  Procès-i  

verbal  SQ  lit  dans  i.-  ins  i.i't,  K.l.  3,  du  Fmds  Brienne  pt  a  été 
impriraA  uvoc  quelques  inexactitudes,  surtout  par  rapport  aux  n..nis 
propres,  dans  les  Annales  de  Toulouse,  par  de  la  Faille,  tom.  II, 
Preuves,  p.  89. 

i2)  Barbier  :  Diclionnaùv  des  ouvrants  anonyme^  et  pseudonymes. 
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grand  roi  et  s'efforçait  de  faire  partager  son  admiration 
à  son  interlocuteur  qui  lui  répondit  en  soupirant  : 
«Hélas!  N'est-il  pas  pénible  de  penser  qu'un  si  bon 
«  prince,  orné  de  tant  d'excellentes  qualités,  ait  vécu 
«  dans  une  désolante  indiiférence  sur  l'article  de  la  reli- 
«  gion?  Je  sais,  poursuivit-il,  que  ce  vice  ne  produisit 
«  pas  chez  Henri  les  funestes  effets  que  l'on  remarque 
«  ordinairement  chez  les  princes  irréligieux,  mais  je 
«  crains  qu'on  ne  tire  d'un  tel  exemple  de  fâcheuses 
«  conséquences  contre  la  religion...  »  L'abbé  continue 
ainsi  :  «  L'opinion  que  m'exprima  ce  vieillard  est 
((  effectivement  #celle  qui  a  prévalu  dans  le  monde. 
«  C'est  ce  qui  m'a  fait  naître  l'idée  d'en  rechercher 
«  l'origine,  d'en  approfondir  les  causes  et  d'en  appré- 
(>  cier  la  valeur.  »  Telle  fut  l'origne  de  la  Discussion  his- 
torique sur  un  point  inléressant  de  la  vie  de  Henri  1V([). 

Cet  ouvrage  sagement  pensé,  logiquement  raisonné, 
ne  dépasse  guère  les  limites  d'une  thèse  (2). 

Nous  nommerons,  en  second  lieu,  dans  ces  dernières 
années,  M.  Mercier  de  Lacombe  et  son  intéressant 
livre,  Hniri  IV  et  sa  politique.  Il  nous  dit  lui-même 
dans  la  Préface  du  livre  que,  dans  ses  «investigations,  » 
il  a  pu  «  découvrir  bien  des  pièces  inédites  ou  peu 
«  connues,  principalement  en  ce  qui  touche  les  ma- 
((  tières  religieuses  et  les  afftiires  étrangères.  »  C'était, 
en  élargissant  même  les  limites  de  la  grave  question, 
lui  faire  accomplir  un  notable,  un  immense  progrès. 

Cependant  le  sujet  ne  demeurait  pas  entièrement 
épuisé,  il  était  si  vaste  par  lui-même  et  il  y  avait  en- 


[[)  Paris,  1814,  p.  9. 

C?)  ("est  une  lirochure  de  t)4  paires. 


X  AVANÏ-I'ROPOS 

core  tant  de  documents  même  inédits  à  consulter  !  Natu- 
rellement il  devait  se  découvrir  des  parties  à  déve- 
lopper, des  cotés  à  accuser,  des  faces  à  dessiner  davan- 
tag^e,  dos  lignes  peut-être  à  rectifier. 

Le  livre  de  M.  Mercier  de  Lacombe,  tout  en  méritant 
les  couronnes  de  l'Académie  française,  s'attirait  cer- 
taines réserves  de  la  part  de  TAcadémie  elle-même,  ou 
du  moins  de  son  secrétaire  perpétuel.  Le  rapport,  il 
est  vrai,  ne  touche  pas  à  la  conversion  royale.  Mais, 
en  visant  directement  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure du  grand  roi,  il  atteint  par  là  même  indirecte- 
ment le  sentiment  religieux  duquel  on  ne  peut  la  sé- 
parer. Etait-ce  que,  contre  l'opinion  généralement 
reçue,  les  preuves  de  l'écrivain  ne  parussent  pas  assez 
fortes?  Etait-ce  que  certaines  propositions  exagérées 
du  livre  ne  permissent  pas  au  rapporteur  de  s'avancer 
dans  les  voies  nouvelles  qui  s'ouvraient?  Etait-ce  la 
grande  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l'impossibilité,  de 
se  séparer  d'une  idée,  d'une  opinion  qu'on  caresse 
depuis  long'emps?  C'était  peut-être  tout  cela  à  la  fois. 
Ouoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  s'exprime  M.  Ville- 
main  :  '(  L'auteur  est  un  jeune  talent  qui  réunit  )a 
(<  patience  à  l'ardeur  de  l'étude.  Par  des  recherches 
"  bien  dirigées,  à  partir  de  VEdit  de  Nantes,  il  se  fait 
«'  une  juste  idée  des  principaux  obstacles  et  dos  prin- 
«  cipales  vues  de  Henri  IV  au  dedans,  au  dehors  et 
«  dans  l'avenir...  Ami  sincère  des  droits  civils  et  reli- 
«  gieux,  il  paraît  trompé  lorsqu'il  attribue  à  la  con- 
'(  version  do  Henri  IV  un  zèle  de  propagande  qui  aurait 
'<  changé  ses  alliances  et  fait  prévaloir  exclusivemeni 
«  l'intérêt  catholique  en  Europe.  Ce  grand  homme 
«  voulait  plus  :  il  voulait  établir  la  paix  entre  les  Etats 
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«  et  la  tolérance  ou  plutôt  l'ég-alité  religieuse  dans  cha- 
f.  cun  d'eux.  11  restait  politique  dans  son  chang-ement 
«  de  religion,  mais  politique  bienfaisant,  comme 
('  l'attestent  ses  projets  sur  l'Orient  et  pour  l'équilibre 
«  durable  de  l'Europe  (I).  » 

Quant  à  sa  rentrée  dans  le  giron  de  l'Eglise  ca- 
tholique, un  historien  des  plus  éminents,  M.  Gui- 
zot,  vient  de  s'exprimer  ainsi  dans  le  dernier  ou- 
vrage qu'il  lui  a  été  donné  de  publier  avant  sa  mort  (2)  : 
<(  Je  ne  saurais  mesurer  précisément  quelle  part 
«  l'ambition,  l'intérêt  personnel,  l'égoïsme  royal  ont 
«  pu  avoir  dans  l'abjuration  religieuse  de  Henri  IV;  je 
«  ne  prétends  pas  nier  la  présence  de  ces  infirmités 
«  humaines;  mais  je  demeure  convaincu  que  la  part 
«  du  patriotisme  a  été  la  plus  grande  dans  l'âme  de 
«  Henri  IV,  et  que  le  sentiment  de  ses  devoirs  de  roi 
<(  envers  la  France  en  proie  à  tous  les  maux  de  la 
«  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère  a  été  le  mobile 
«  déterminant  de  sa  résolution .  »  C'est  un  grand  mot 
que  l'illustre  historien  a  voulu  écrire.  Le  patriotisme 
royal  dans  la  circonstance  ne  nous  paraît  pas  bien  évi- 
dent ou,  du  moins,  parfaitement  raisonné.  Assurément, 
il  y  avait  dans  l'àme  de  Henri  IV  le  désir  vrai,  inspiré 
par  une  bonté  sincère,  de  mettre  fin  à  la  guerre  civile. 
La  tristesse,  la  peine,  la  douleur  devaient  même  s'y 
faire  sentir  en  présence  du  triste  état  de  la  France  et 
sous  le  coup  de  ses  déchirements  intérieurs  :  pour  ne 
point  éprouver  cela,  il  eût  fallu  n'être  point  Français; 

ii)  Raj^port  de  M,  Villemain...  sur  les  concoais  de  Vannée  18G1,  dans 
Recueil  des  dmours...  de  l'Académie  française,  Paris  1866,  p.  243 

(2)  L' Histoire  de  France...  racontée  à  mes  petits-enfants,  Henri  l\  , 
p.  'i67. 
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et,  d'ailleurs,  de  royales  paroles  venaient,  à  diverses 
fois,  attester  la  réalité  de  ces  sentiments  dans  le  Béar- 
nais. Mais  la  pacification  du  royaume  était-elle  inhé- 
rente au  maintien  et  au  triomphe  du  droit  royal?  Qui 
oserait  le  soutenir,  quand  la  France  en  grande  majorité 
et  par  ses  plus  illustres  représentants  ou  mandataires 
légitimes  et  pour  les  meilleures  raisons  se  prononçait 
contre  ce  droit  lui-même?  Nous  voulons  bien  que  Henri 
de  Navarre  fût  convaincu  de  la  justice  de  sa  cause.  Mais, 
dans  l'hypothèse  du  patriotisme  dominant,  il  semble 
qu'il  eut  dû  plutôt  sacrifier  son  droit  à  l'intérêt  du 
pays  ou,  du  moins,  ne  pas  le  revendiquer  les  armes  à 
la  main.  C'était  le  parti  le  plus  simple  et,  à  la  fois,  le 
plus  généreux,  pnrtant  le  plus  patriotique.  IVous  n'in- 
sistons pas  davantage,  ayant  seulement  en  vue  de 
marquer  que  ce  patriotisme  dont  parle  M.  Guizot,  se 
confond  assez  avec  lintérèt  politique  sous  ses  divers 
aspects  dont  ont  parlé  les  autres  écrivains.  Henri  IV 
a-t-il  donc  immolé  sa  conscience  à  cet  intérèt-là?  Voilà 
toute  la  question.  J\|f.  Guizot  le  pense  ou  incline  beau- 
coup à  le  penser.  Aussi,  écrit-il  à  la  suite  de  son 
récit  de  l'abjuration  de  Saint-Denis  (1)  :  «  Douloureux 
«  mélange  de  frivolité  et  de  sérieux,  de  sincérité  et  de 
«  réserves  captieuses,  de  résistance  et  de  faiblesse, 
<(  dont  on  n'a  droit  d'être  choqué  que  si  l'on  a  résolu 
«  d'être  impitoyable  envers  la  nature  humaine,  et  de 
«  ne  tenir  aux  meilleurs  hommes  aucun  compte  de  la 
'<  complication  des  faits,  des  idées,  des  sentiments  et 
«  des  devoirs  sous  l'empire  desquels  ils  sont  quelque- 
«  fois  obligés  de  .se  résoudre  et  d'agir.  »  Est-ce  vrai- 
Ci)  V Histoire  de  Fmnce...  racontée  à  mes  pttits-enfants.  Henri  IV, 
I».  'i7G. 
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ment  là  le  dernier  mot  sur  la  conduite  religieuse  du 
grand  roi?  Ce  jugement  doit-il  être  accepté  comme  défi- 
nitif? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  JVous  en  disons  autant  de 
l'appréciation  de  M.  Yillcmain.  Pour  M.  Yillemain, 
Henri  lY  est  un  habile  en  politique  et  à  peu  près  un 
indifférent  en  religion.  Pour  M.  Guizot,  ce  serait  un 
caractère  qui,  avec  ses  finesses  et  ses  réserves,  ne  pour- 
rait guère  être  disculpé  d'une  sorte  d'hypocrisie.  Pour 
tous  les  deux,  l'histoire  ne  devrait-elle  pas,  dans  une 
certaine  mesure,  appliquer  à  ce  roi  de  France  la  parole 
qu'un  empereur  romain  s'appliquait  à  lui-même  sur  son 
lit  de  mort  :  //  a  bien  joué  son  rôle.  A  nos  yeux,  ce 
n'est  pas  seulement  amoindrir,  c'est  ternir,  aux  dépens 
de  la  vérité  vraie,  dans  celui  de  nos  monarques  qui  est 
demeuré  le  plus  populaire,  une  des  plus  grandes  figures 
de  notre  histoire  nationale. 

Une  partie  der  notre  travail  a  déjà  paru  dans  la  Revue 
du  Monde  catholique)  et  l'accueil  favorable  qu'elle  a 
reçu  du  public,  nous  a  engagé  à  poursuivre  l'œuvre  pour 
lui  donner  les  développements  estimés  utiles,  y  ajouter 
les  compléments  que  le  sujet  réclame  ou  comporte. 
C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire.  De  là  le  livre 
que  nous  publions  aujourd'hui. 

Cette  nouvelle  étude,  en  venant  dans  le  but  indiqué 
prendre  place  à  la  suite  de  tant  d'autres,  aura-t-elle  la 
bonne  fortune  de  contribuer,  pour  une  part  quelconque, 
à  rétablir  la  vérité  hisrtorique  dansS  tous  ses  droits?  C'est 
un  de  nos  vœux  les  plus  ardents.  Mais  à  d'autres  de 
prononcer.  Pour  nous,  nous  nous  sommes  proposé  de 
faire  une  œuvre  consciencieuse. 
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ii"  Lettres  du  cardinal  d'Ossat...  avec  des  Notes  Historiques  et 
/Politiques  de  M.  Amelot  de  la  Houssaie,  P.itis  16D8,  in-4°  ; 

li°  Les  diverses  Œuvres  de  l'Hlmlrissime  Cardinal  du  Perron. 
Paris  1622,  in-fol.  ; 

13°  Les  Ambassades  et  Négociations  de  l' Illustrissime  et  Révéren- 
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PREMIER  RETOUR  DE  HENRI  IV  A  LA  RELIGIO.X  CATHOLIQUE 


La  mort  ou  la  messe. 

Il  leur  commanda  de  quitter  leur  belle  religion  qu'ils 
avaient  prise  pour  servir  de  prétexte  à  leur  rébellion... 
Et,  après  plusieurs  menaces  et  injures,  leur  commanda 
d'aDer  à  la  messe,  ou  qu'il  leur  ferait  faire  leur  pro- 
cès, comme  étant  criminels  de  lèse-majesté  divine  et 
liumaine  ;  et  leur  furent  ces  paroles  réitérées  tant  de 
fois  que  finalement  ils  cédèrent  à  la  force.  (Charles  IX 
au  roi  de  Navarre  et  au  prince  de  Condé.) 


Rejeton  de  la  noble  race  de  saint  Louis  par  son  père, 
Henri  de  Navarre  dut  le  jour  à  une  mère  qui,  suivant  le  lan- 
gage d' Agrippa  d'Aubigné,  n'avait  «  de  femme  que  le  sexe, 
((  l'âme  entière  aux  choses  viriles,  l'esprit  puissant  aux  grandes 
((affaires,  le  cœur  invincible  aux  adversités  (1).  »  Son  baptême 

(1)  Histoire  universelle^  tome  II,  liv.  I,  chap.  u,  p.  8. 


Ji  l'KK.MiKK  iiinuru  i>i:  iiknui  iv 

l'avait  fait  catiaolique  ;  son  éducation  le  fit  huguenot.  Jeanne 
d'Albret,  devenue  veuve,  avait  solennellement  embrassé  la 
réforme  pour  laquelle  elle  dissimulait  plus  ou  moins  sa  pro- 
pension depuis  longtemps,  et  proscrit  le  catholicisme  dont  elle 
avait  juré,  à  son  sacre,  d'être  la  protectrice.  Ce  fut  une  affreuse 
persécution  dans  le  Béarn.  Rien  n'arrêta  la  reine  :  ni  les  re- 
montrances des  Etats,  ni  la  crainte  de  la  France,  ni  la  voix  dé 
la  justice,  ni  l'horreur  du  sang,  ni  les  maux  d'une  guerre 
civile  froidement  jetée  dans  un  pays  dont  on  est  appelé  à 
faire  le  bonheur  par  un  sage  gouvernement  (1).  Le  jeune  Henri 
de  Navarre  était  à  Paris,  suivant  avec  Henri  de  France  et 
Henri  de  Guise  les  cours  du  collège  de  Navarre  (2),  lorsque  sa 
mère  inaugurait  ainsi  dans  ses  Etats  le  règne  exclusif  de  la 
réforme.  Le  calvinisme  attendait  le  jeune  prince  à  son  retour. 


',!)  «  Jamais  souveraine,  dit  avec  raison  M.  l'abl)!'  Puyol,  n'a  plus 
«  déchaîné  de  malheurs  sur  son  peuple.  Le  despotisme  dans  ce  qu'il  a 
«  de  plus  odieux,  c'est-à-dire  l'oppression  des  âmes,  la  tyrannie,  et 
«  la  tyrannie  étroite  et  rancunière  d'une  femme  cruelle  et  fanatique, 
«  -s'appesantirent  sur  ce  malheureux  pays.  »  {Louii  XIII  et  le  Béaru. 
«  Paris  1872,  p.  29.) 

M.  lîascle  de  Lagri-ze  a  écrit  de  son  coté  :  «  Faut-il  donc  s'étonner 
Il  que  le  souvenir  de  ces  scènes  de  désolation  et  de  carnage  ait  laissé 
M  une  impression  profonde  dans  la  mémoire  populaire  et  jeté  sur  le 
'<  nom  de  Jeanne  d'Albret  un  reflet  de  saDg?  Je  n'ai  pas  oublié  les 
«  récits  des  anciens  du  pays  que  j'aimais  ù  écouter  dans  mon  enfance 
«  comme  un  écho  des  traditions  du  temps  passé.  Ils  faisaient  d'étran- 
«  pes  histoires  sur  la  cruauté  de  la  reine  Jeanne  à  laquelle  ils  attri- 
»  l)uaient  toutes  les  horreurs  commises  dans  son  temps  et  de  plus 
«  singulièrement  augmentées  et  grossies  par  leur  imagination  ef- 
€  frayée  et  crédule,  »  {Le  château  de  Pmt,  Paris,  185i.  p.  193,  196.)  » 

(2)  Bascle  de  Lagrèze;  Ibid.^  p.  211. 
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Ce  fut  en  1566.  Le  prince  était  dans  sa  treizième  année.  Après 
la  mort  du  bon  et  sage  La  Gaucherie,  à  qui  il  avait  été  confié 
à  Paris,  on  lui  donna  pour  maître,  à  sa  rentrée  en  Navarre, 
Florent  Chrétien  dont  le  zèle  calviniste  était  à  la  hauteur  des 
connaissances  littéraires.  C'est  assez  dire  comuient,  au  point 
de  vue  religieux,  se  façonna  l'âme  de  Henri  de  Navarre  sous  la 
volonté  de  la  mère  et  l'enseignement  du  maître  et  par 
l'exemple  de  tous  deux.  Peut-être  déjà  Jeanne  d'Albret  as- 
signait-elle à  l'enfant  qui  donnait  de  si  grandes  espérances, 
d'autres  destinées  que  celle  de  lui  succéder  dans  le  modeste 
royaume  des  Pyrénées,  et  le  voyait-elle,  triomphant  à  la  tête 
de  tous  les  calvinistes  de  France,  dicter  des  lois  au  grand 
royaume.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  troisième  guerre  civile  avait 
recommencé.  A  Jarnac,  la  victoire  s'était  déclarée  en  faveur 
des  catholiques  et  le  prince  de  Gondé,  chei  des  protestants, 
avait,  après  sa  défaite,  trouvé  la  mort  dans  un  lâche  assas- 
sinat. Alors,  la  reine  Jeanne  présenta  son  fds  à  l'armée  pro- 
testante :  c'était  un  nouveau  chef  qu'elle  entendait  lui  don- 
ner (1).  Henri  de  Navarre,  en  effet,   fut  proclamé  généralis- 

fll  D'Aubigné,  Histoire  universelle,  tome  I,  liv.  V,  cliap.  ix,  p.  28'2  : 
«  L'eslongnement  de  Monsieur  permit  à  l'amiral  une  reveue  de  toutes 
<i  les  forces  prés  deTonnay  Charante  où  se  trouva  la  Uoine  de  Navarre 
Il  avec  le  prince,  son  fils,  qu'elle  présenta* au  gros  de  la  cavalerie  à 
<•  part  et  puis  à  celuy  de  l'infanterie;  et  là,  après  avoir  preste  un 
«  serment  notable  sur  son  âme,  honneur  et  vie,  de  n'abandonner  ja- 
«  mais  la  cause,  en  récent  un  réciproque,  et  quant  et  quant  lut 
Il  proclamé  avec  cris  et  exsultations,  les  cœurs  estant  merveilleuse- 
«  ment  émeus  par  une  harangue  de  la  lloine  qui  mesla  d'une  belle 
•<  grâce  les  pleurs  et  les  soupirs  avec  les  résolutions...  » 
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sime  de  l'armée.  La  bataille  de  Moncontour,  où  le  jeune  et 
malheureux  généralissime  «  brûlait  d'envie  de  jouer  des 
mains  (  l  ) ,  »  couvrit  d'une  nouvelle  gloire  le  duc  d'  A.iijou,  mais 
sans  désespérer  les  huguenots.  De  part  et  d'autre,  on  consentit 
à  la  Paix  de  Saint-Germain^  dont  la  durée  paraissait  être 
garantie  par  le  mariage  de  Henri  de  Navarre  avec  Marguerite 
de  France,  du  géiiéi-alissime  vaincu  à  la  tête  des  protestants 
avec  la  sœur  du  généralissime  vainqueur  à  la  tête  des  catho- 
liques. Jeanne  d'Albret  mourut  à  Paris  au  milieu  des  prépara- 
tifs de  noces  et  son  fils  quittait  la  dignité  de  prince  pour  le 
pouvoir  de  roi.  Les  fiançailles  se  célébrèrent  au  Louvre  le 
15  août  1572  et,  deux  jours  après,  l'union  fut  bénie  à  Notre- 
Dame  par  le  cardinal  de  lîourbon.  Pendant  la  messe  à  laquelle 
assistait  la  mariée,  le  roi  de  Navarre  et  les  calvinistes  qui 
l'accompagnaient  se  promenaient  dans  le  cloître  de  la  basi- 
lique (2).  Ainsi  s'affirmait  la  foi  religieuse  du  fils  de  Jeanne 
d'Albret. 

Cependant,  le  24  suivant,  le  massacre  de  la  Saint-Barthé- 
lémy ayant  été  ordonné  et  commencé,  on  amena  le  roi  de  Na- 
varre et  le  prince  de  Condé  devant  Charles  IX  qui  les  somma 
d'avoir  à  choisir  entre  la  messe  et  la  mort,  car  il  ne  voulait 
plus  de  troubles  dans  son  royaume  et,  dès  là,  n'y  souffrirait 
plus  que  des  catholiques.  Henri  en  appela  aux  droits  de  la 
conscience  qu'on  devait  respecter,  Condé  à  la  foi  jurée  qu'on 

(1)  Péréfixe,  Ilisloiif  de  Hciinj-lf-Qrnnd. 

(2)  D'Aubigné,  Ibid.,  totno  M,  liv.  t.  rli,  llf,  p.  12. 
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ne  pouvait  violer.  Mais  Charles  IX,  dont  la  fureur  allait  crois- 
sant, ne  voulut  rien  entendre  et  consentit  seulement  à  leur 
accorder  quelques  instants  de  réflexion.  Malgré  le  courage 
montrée  la  première  heure  (1),  Henri  et  Condé  fléchirent, 
u  Tellement  qu'enfin,  écrit  Sully,  après  plusieurs  délais,  ils 
a  furent  nécessités  comme  tous  les  autres  du  royaume  qui 
<(  n'avaient  point  de  retraite  en  icelui  ou  qui  ne  le  voulurent 
«  point  quitter,  de  fléchir  sous  cette  âpre  servitude  (2) .  » 

Qu'est-ce  donc  qu'une  pareille  adhésion  à  la  religion  catho- 
lique? Une  feinte  pour  éviter  la  mort. 

Pour  nous  en  tenir  au  roi  de  Navarre,  qu'est-ce  que  cette 
lettre  dans  laquelle  le  prétendu  converti  prie  le  Pape  de  lui 
(i  ouvrir  les  bras  de  son  indulgence  »  et  de  le  «  recevoir  au 
giron  »  de  l'Eglise  (3)  ?  Une  feinte  pour  ne  pas  retomber  dans 
le  même  péril. 

Qu'est-ce  que  ces  négociations  qui  s'entreprennent  dans  ce 
but  avec  la  cour  romaine,  cet  appui  qui  est  sollicité  près  du 
doyen  du  sacré-collége,  des  cardinaux  de  Ferrare  (4)  et  de 
Bourbon  et  autres  (5)  ?  La  même  feinte  qui  se  continue. 

(1)  Le  prince  de  Condé  aurait  dit  suivant  d'Aubigné  :  «  Faites  de 
«  ma  vie  et  de  mes  biens  ce  qu'il  vous  plaira  :  je  sais  résolu  de  ne 
«  renoncer  la  vérité  que  je  congnoi  bien,  par  aucune  menace  ni  par 
«•  le  péril  de  mort  où  je  me  voi.  »  {Ibid.,  p.  19.) 

(2)  Mémoires,  ch.  vi,  p.  16. 

(3)  Letirei  missives  de  Henri  IV,  tome  I,  p.  37  :  lettre  du  3  octo- 
bre 1572. 

(U)  Ifnd.,  p.  39  et  /4O  :  deux  lettres  de  même  date.  Voir  aussi  la  lettre 
à  M.  du  Ferrier  {Ibid.,  p.  ^1). 
(5)  Jbid.,  tome  VIII.  Supplément,  p.  80,  81  :  lettres  de  même  date. 
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Qu  est-ce  que  ce  silence,  cet  oubli  du  passé,  ces  nouvelles 
pratiques  religieuses,  cette  confiance  qui  se  témoigne,  celte 
gaieté  ou  cette  satisfaction  qui  apparaissent,  en  un  mot  cette 
vie  si  minutieusement  surveillée  (1)  et  ne  donnant  point 
sérieusement  prise  aux  accusations  pendant  quatre  ans  à  la 
cour  de  France?  Des  feintes,  toujours  des  feintes. 

C'est  un  rôle  habilement  et  patiemment  joué  jusqu'à  l'heure 
où  avec  la  liberté  de  la  personne  sera  rendue  la  liberté  de  la 
foi.  Rôle  dont  nous  nous  bornons  à  faire  ressortir  la  réalité, 
car  pour  le  reste,  outre  que  c'est  en  dehors  de  notre  cadre,  il 
suffit  de  savoir  que,  si  l'amour  de  la  vie  ou  la  peur  de  la 
mort  expliquent  les  faiblesses,  ils  ne  les  excusent  pas.  L'heure 
désirée  sonna  enfin. 

Déjà  le  prince  de  Condé  avait  pu  échapper  à  ses  surveil- 
lants et  s'enfuir  en  Allemagne  pour  de  là  revenir  en  France 
e:  se  mettre  à  la  tête  des  calvinistes.  Déjà  le  duc  d'Alençou, 
suspect  à  un  autre  point  de  vue,  avait  réussi  à  en  faire  autant 
et  devenait  le  chef  d'un  autre  parti  politique  composé  des 
catholiques  modérés  qui  désapprouvaient  la  marche  gouver- 


(1)  Sully  nous  apprend  que  depuis  la  Saint-Barthélémy  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Charles  IX,  le  roi  de  Navarre  «  avait  toujours  estr 
M  détenu  comme  en  une  espèce  de  demi-prison,  »  et  que.  après  le 
sacre  et  le  mariaze  de  llnnri  Ml,  il  partageait  le  sort  du  duc  d'Alen- 
çon,  c'est-à-dire  qu'il  «  leur  fut  Oonné  quelque  espèce  déplus  grande 
«  liberté,  laquelle  de  fois  à  autre  leurestoit  retranchée  par  ie  Roy  et 
«  la  Reinc-mèro,  selon  les  divers  advis,  fussent  vrays  ou  faux,  qui  se 
•  recevoiont  de  leurs  menées,  projets  et  dessoins.  »  {Mémoires,  oh.  vr, 
p.  19  et  20.) 
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nementale,  et  connu  en  histoire  sous  le  nom  de  malcontents. 
Le  moment  parut  propice  au  roi  de  Navarre  pour  suivre  ces 
deux  exemples.  Celui-ci  chassait  dans  la  forêt  de  Senlis. 
r,'était  au  mois  de  février  1576.  Après  avoir  donné  le  change 
à  ses  espions,  il  vint  passer  la  Seine  à  Poissy,  prit  le  chemin 
d'Alençon  où  il  se  rendit  au  prêche  et  fit  abjuration,  puis  se 
dirigea  sur  le  Maine  et  l'Anjou  où  il  s'empressa  de  faire  pro- 
fession ouverte  du  calvinisme  (1).  On  dit  que  quand  il  eut 
passé  la  Loire,  il  s'écria  en  poussant  un  soupir  et  en  levant 
les  yeux  au  ciel  :  «  Loué  soit  Dieu  qui  m'a  délivré!  On  a  fait 
«mourir  la  reine  ma  mère,  à  Paris;  on  y  a  tué  Monsieur 
0  l'amiral  et  tous  mes  meilleurs  serviteurs  ;  on  n'avait  pas 
((  envie  de  me  mieux  faire,  si  Dieu  ne  m'eût  gardé  ;  je  n'y  re- 
((  tourne  plus  si  on  ne  m'y  traîne  (2) .  »  Puis,  ayant  pris  son  ton 
jovial,  il  aurait  ajouté  qu'il  regrettait  pourtant  deux  choses: 
((  la  messe  et  sa  femme  ;  »  que,  quant  à  la  messe,  il  saurait 
s'en  passer,  mais  qu'il  voulait  avoir  sa  femme  (3). 

Ainsi  Henri  IV,  dans  le  fond  de  l'âme,  n'avait  jamais  cessé 
d'être  huguenot.  C'était  ce  que  plus  tard  plaidaient  à  Rome 
du  Perron  et  d'Ossat,  procureurs  du  même  Henri  IV  pour  la 
grande  affaire  de  l'absolution,  lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  s'il 
avait  été  vraiment  relaps.  La  cour  de  Rome  le  soutenait.  Mais 
les  procureurs  ont  toujours  dit  et  maintenu  le  contraire,  parce 

(1)  Métnoircs  de  Sully,  ibid.  ;  Rqjislre-joarnal  de  Henri  111,  p.  66. 

(2)  Registre-journal  de  Henri  111,  p.  66. 

(3)  Ihkl 
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qu'il  «  n'était  point  vrai  qu'il  eût  abjuré  en  ladite  année  1572, 
«  mais  bien  qu'il  avait  par  force  et  violence  dit  vouloir  être 
«  catholique  et  était  allé  à  la  messe.  •>  Voilà  ce  qu'écrivaient 
les  procureurs  eux-mêmes  dans  un  des  mémoires  qu'ils 
envoyèrent  en  France  après  l'absolution  accordée  (1). 

En  fîiit,  ils  avaient  raison;  mais  en  droit,  c'était  Rome,  car 
en  droit  l'on  n'apprécie  et  il  n'est  permis  d'apprécier  les  actes 
intérieurs  que  par  les  extérieurs  :  De  internis  non  dijudicat 
Ecclesia.  Or,  il  y  avait  eu,  dans  l'espèce,  acte  sensible  d'abju- 
ration du  calvinisme,  et,  comme  confirmation  de  cet  acte,  ad- 
hésion publique  de  près  de  quatre  années  à  la  religion  catho- 
lique (2). 

Avec  la  liberté,  le  roi  de  Navarre  n'avait  pas  seulement 
recouvré  la  profession  ouverte  du  calvinisme,  il  était  redevenu 
le  chef  de  ceux  qui  le  professaient,  chef  qui  devait  être  d'au- 
tant plus  obéi  qu'il  avait  plus  d'expérience,  et  d'autant  plus 
aimé  qu'il  semblait  avoir  plus  heureusement  échappé  à  la 
persécution.  Les  malcontents  s'unirent  aux  huguenots;  et  le 


(1)  Mémoires  et  advertissements  sur  le  contenu  de  la  Balle  de  l'absolution 
du  Roy  {Fonds  Brienne,  ms.  137,  fol.  200  recto.) 

(2)  Mais  le.*?  procureurs,  soit  qu'ils  tinssent  toujours  à  leur  senti- 
ment, soit  qu'ils  ne  voulussent  point  froisser  la  cour  do  France,  mar- 
quaient encore  la  nianit'-re  dont  on  devait  traduire  ces  mots  de  la 
bulle:  «  Etsi  (le  Mémoire  porte:  JUtiamsC)  de  anno  Domini  1572 
a  eosdem  errores  et  haereses  Parisiis  abjuraveris  et  detestatus  fueris 
«  et  postea  in  eosdem  errores  et  haereses  relapsus  sis...  ••  Suivant  eux, 
il  fallait  traduire  ainsi:  «  Quand  bien,  on  l'année  1572,  vous  auriez 
•  abjuré  dans  Paris  les  mêmes  erreurs  et  hérésies  et  seriez  depuis 
«  recheu  en  ces  mêmes  erreurs  et  hérésies...  »  (Ibid.) 
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roi  de  Navarre,  le  duc  d'Alençon  et  le  prince  de  Condé  «  firent 
«  une  armée  de  plus  de  cinquante  mille  hommes,  par  le  moyen 
«  de  laquelle  ils  obtindrent,  pour  donner  la  paix  au  royaume 
<(  et  laisser  le  roi  en  repos,  dans  la  mollesse  des  plaisirs  et 
((  délices  où  il  s'était  plongé,  tant  pour  leurs  personnes,  celles 
«  de  leurs  étrangers,  des  seigneurs  qui  les  avaient  assistés, 
r(  que  pour  le  parti  de  ceux  de  la  religion  en  général,  toutes 
«les  conditions  avantageuses  qu'ils  purent  désirer  (1).  » 
L'historien  vise  ici  YEdit  de  Poitiers  et  les  autres  traités  qui 
l'ont  suivi.  Depuis,  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre,  Henri 
de  Navarre  ne  cessa  de  se  montrer  huguenot  ni  de  se  consi- 
dérer comme  chef  des  huguenots  en  France  (2) .  La  mort  de 
Henri  IH  allait  ouvrir  devant  lui  de  nouvelles  destinées  poli- 
tiques :  serait-elle  pour  lui,  en  même  temps,  l'occasion  d'un 
changement  religieux,  mais  cette  fois,  vrai  et  sincère  ? 

(1)  Sully,  Mémoires,  cli.  vu,  p.  20. 

(2)  Il  paraîtrait  cependant  d'après  un  manuscrit  que  cite  Tempesti 
dans  sa  Storia  délia  vita  e  geste  di  Sisto  Quinto,  Rome  1754,  tome  I, 
p.  164,  il  paraîtrait,  disons-nous,  que  Sixte-Quint  ayant  fulminé  la 
fameuse  bulle  d'excommunication  en  1585,  le  roi  de  Navarre  fit  dire 
au  Pape  qu'il  était  disposé  à  se  faire  instruire  dans  le  catholicisme  et 
qu'il  avait  di'jà  manifesté  cette  intention.  Ce  serait  l'ambassadeur 
môme  de  Henri  III,  le  duc  de  Montmorency,  qui  aurait  fait  la  com- 
munication. Si  la  chose  est  vraie,  ne  pourrait-on  pas  voir  là  une  hal)i- 
leté  de  diplomate  de  la  part  du  chef  des  PoUtiquesl  En  tous  cas,  le 
Pape  répondit  avec  raison  que  son  nonce  ne  lui  avait  communiqué 
rien  de  semblable,  et  l'affaire  n'eut  pas  d'autre  suite. 


CHAPITRE  11 

ENGAGEMENT  CONTRACTÉ  PAR  HENRI  IV  DE  SE  FAIRE  iNSTRl  IRE 
DES  DOGMES  DU  CATHOLICISME. 


Nous,  Hcnii,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et 
de  Navarre,  promettons  et  jurons  en  foi  et  parole  de 
roi...,  de  maintenir  et  conserver  en  notre  royaume  lu 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  en  son 
entier...;  nous  sommes  tout  prêt  et 'ne  désirons  rien 
davantage  que  d'être  instruit  par  un  bon,  légitime  et 
libre  concile  général  et  national  pour  en  suivre  et 
observer  ce  qui  y  sera  conclu  et  arrêté.  (Déclaration  de 
Saint-Cloud.) 


I.  François  de  Luxembourg,  duc  de  Piney,  ambassadeur  à  Rome,  et 
le  cardinal  Cajétan  légat  en  France. 

II.  .Nonciature  de  Marsilio  Landriano,  Déclaration  royale  du  U  juillet 
et  Mandement  des  prélats  royalistes. 

m.  Du  Perron  près  de  Henri  IV  au  siège  de  Rouen,  les  Economes 

spirituels,  projet  d'un  patiiarcat  en  France. 
1\ .  Le  cardinal  de  Gondy  est  envoyé  à  Rome  avec  le  marquis  de 

Pisany. 
V.  Première  conférence  de  Mantes  entre  du  Perron  et  ik  ministres 

protestants. 

Henri  111,  frappé  par  le  fiinalique  Jacques  Clément,  avait 
eu  le  temps  de  se  préparer  chrétiennement  à  paraître  devant 
Dieu  et  de  reconnaître,  devant  la  noblesse  assemblée,  pour 
son  légitime  successeur  Henri  de  Navarre.  11  y  eut  quelques 
défections  dans  l'armée.  Mais  la  plus  grande  partie  se  rallia 
au  monarque  désigné,  à  la  condition  qu'il  maintiendrait  partout 
l'e.xercice  exclusif  de  la  religion  catholique,  sauf  aux  endroits 
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OÙ  le  culte  protestant  était  établi  en  vertu  des  traités  précé- 
dents, n'accorderait  qu'à  des  catholiques  les  gouvernements 
([ui  viendraient  à  vaquer,  conserverait  dans  leurs  charges  et 
dignités  tous  les  serviteurs  du  feu  loi,  se  ferait  instruire  des 
dogmes  du  catholicisme,  assemblerait,  à  cet  effet,  dans  le 
délai  de  six  mois,  un  concile  national  et,  enfin,  ne  différerait 
pas  au-delà  de  ce  temps  la  convocation  des  Etats  du  royaume. 
Telle  fut  la  Déclaration  signée  à  Saint-Cloud,  le  !i  août,  par 
Henri  de  Navarre,  dès  lors  Henri  IV;  et,  le  môme  jour,  les 
princes  du  sang,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne  qui 
demeuraient  fidèles,  signèrent  leur  adhésion  (1). 

1 

Ces  derniers  s'engageaient,  en  même  temps,  avec  l'autori- 
sation du  roi,  à  rendre  compte  au  Saint-Siège  de  leur  con- 
duite et  à  solliciter  son  concours  pour  le  maintien  de  la  religion 
catholique  en  France,  le  salut  du  royaume,  la  reconnaissance 
des  droits  du  roi,  à  la  condition,  toutefois,  qu'après  s'être  fait 
instruire,  Henri  de  Navarre  adhérerait  à  la  foi  catholique,  car 
il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  pour  les  vrais  catholiques, 
les  prélats  surtout,  c'était  là,  selon  les  lois  du  pays  comme 
selon  les  principes  théologiques,  une  condition  essentielle, 
indispensable  (2). 

(1)  M.  lsAmbert,Bcciuil  général  des  ancicnves  loù  fnmçnùes, 

(2)  M.  Isanil)ert,  Hml.  :  u  Attendant  les  Urcisions  des  conciles  et 
«  Estais  généraux,  ainsi  qu'il  est  porté  par  ladite  promesse  de  S.  M. 
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Frarçois  de  Luxembourg,  duc  de  Piney,  fut  choisi  pour 
cette  mission  diplomatique.  Sixte-Quint  venait  de  nommer 
légat  en  France  le  cardinal  Cajétan.  Le  duc  de  Piney  écrivit 
aussitôt  au  Pape  pour  leprier  de  ne  point  faire  partir  le  légat 
avant  que  lui-même  ait  pu,  à  Rome,  exposer  la  situation  du 
royaume.  Cette  demande  paraissait  juste,  et  Sixte- Quint  y 
eût  probablement  fait  droit  sans  Lazare  Coqueley  (1),  qui  ne 
voulait  voir  là  qu'un  moyen  d'embrouiller  davant;ige  les 
affaires.  L'appréciation  ou  l'influence  de  ce  dernier  prévalut; 
et  le  légat  quitta  Rome  vers  la  fin  d'octobre. 

Le  légat  devait  étudier  les  hommes  et  les  choses  pour 
arriver  à  rendre  l'unité  de  foi  au  royaume  et  à  placer  la  France 
sous  le  sceptre  d'un  roi  très-chrétien. 

L'envoyé  français,  obligé  de  prendre  le  chemin  de  la  Suisse, 
arriva  assez  tard  en  Italie.  Il  avait  de  plus  reçu  ordre  de 
passer  par  Venise,  Mantoue,  Ferrare,  Florence,  pour  présen- 

M  laquelle  aura  aussi  agréable  comme  nous  Ten  supplions  très-luim- 
«  blement,  que,  de  nostre  part,  soient  délégués  quelques  notables 
't  personnages  vers  nostre  Saint-Père  le  Pape,  pour  lui  représenter 
a  particulièrement  les  occasions  qui  nous  ont  mû  de  fait  cette  pro- 
«  messe  et  sur  ce  impétrer  de  lui  ce  que  nous  connaîtrons  nécessaire 
«  tant  pour  le  bien  de  la  chrestienté,  utilité  et  service  de  S.  M.  que 
«  conservation  de  cet  Estât  et  Couronne  en  leur  entier...  » 

L'acto  d'adhésion  était  signé  :  «  François  de  Bourbon,  llonri  d'Or- 
«  léans,  François  de  Luxomhourg,  Louis  de  Rohan,  Biron,  d'Aumont, 
«  d'Inteville,  Dangennes,  Cbâteauvieux,  Clermont,  Manou,  François 
u  Duplessis,  Charles  Martel,  François  Martel,  de  Renty,  Lacurée, 
«  vicomte  d'Auchy  et  infinis  autres  seigneurs  et  gentilshommes,  » 
ajoute  M.  Isambert.  {Ibi'L) 

11)  Il  était  conseiller  au  parlement  de  Paris  et  avait  été  envoyé  à 
Rome  par  la  Ligue. 
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ter  les  hommages  ou  remettre  Jes  lettres  de  Henri  IV  aux 
gouvernements  ou  princes  de  ces  Etats  dont  on  voulait  se 
ménager  l'appui  à  la  cour  de  Rome.  Cet  appui  lut  immédia- 
tement nécessaire,  car  ce  fut  à  l'intervention  des  ambassa- 
deurs de  Venise  et  de  Florence  autant  qu'à  la  parole  persua- 
sive de  l'ancien  ambassadeur  de  Henri  HI,  le  marquis  de 
Pisany,  resté  depuis  dans  la  ville  éternelle,  que  François  de 
Luxembourg  dût  de  pouvoir  entrer  dans  les  Etats  pontificaux 
et  se  diriger  vers  la  capitale  du  monde  chrétien,  où  il  n'arriva 
que  le  8  janvier  de  l'année  suivante.  On  ne  lui  reconnais- 
sait pas  la  qualité  d'ambassadeur  :  on  le  recevait  simplement 
à  litre  de  prince.  C'est  à  ce  titre  que,  quelques  jours  après, 
il  obunt  une  audience  du  Pape.  Ce  dernier  désirait  être 
parfaitement  informé  de  ce  qui  se  passait  en  France.  Le  duc 
parla  de  la  Déclaration  de  Saint-Gloud  pour  en  faire  connaître 
les  clauses  et  ressortir  les  raisons  et  la  nécessité.  Li  sincérité 
CL  la  force  de  son  langage,  sa  qualité  de  représentant  des 
princes  du  sang,  des  maréchaux  de  France,  des  pairs  du 
royaume,  de  tant  de  seigneurs  catholiques  qui  avaient  em- 
brassé le  parti  du  roi,  tout  cela  fit  une  grande  et  heureuse 
impression  sur  l'esprit  du  pontife.  Aussi  Sixte-Quint  déclara- 
l-il  tpi'il  était  résolu,  autant  que  sa  dignité  et  son  devoir  le 
permettraient,  à  ne  pas  s'éloigner  de  la  voie  qui  venait  de  lui 
être  indiquée  (1).  Mais  il  fallait  que  dans  le  parti  royal  les 

(1)  Dans  l(;  consistoire  suivant,  le  29  janvier,  le  Pape  s'exprima 
«  dans  ce  sens  :  «  K'  venyto  da  noi  il  Principe  di  Luxembourgli  anibas- 
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actes  fussent  en  rapport  avec  les  paroles.  Telle  fut  la  réponse 
qu'il  adressa  par  un  bref  aux  princes  et  seigneurs  de  ce 
parti. 

Cependant  le  légat,  après  être  passé  par  Lyon  et  avoir 
séjourné  un  peu  à  Dijon,  faisait  son  entrée  à  Paris  dans  ce 
même  mois  de  janvier.  Oubliant  la  teneur  de  ses  instructions 
qui  lui  commandaient  une  prudente  réserve,  il  prit  ouverte- 
ment parti  pour  la  Ligue.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  d'é- 
crire aux  archevêques  et  évêques  de  France  pour  leur  défen- 
dre, en  sa  qualité  de  légat,  de  se  rendre  à  Tours  où  quelques- 
uns  avaient  été  convoqués  en  exécution  d'une  clause  de  la 
Déclaration  de  Saint-Cloud.  Selon  lui,  Tinstruciion  de  Henri 
de  Navarre  ne  demandait  pas  une  assemblée  de  prélats  :  de 
simples  docteurs  sufliraient  parfaitement  à  la  besogne;  et 
même  Henri  de  Navarre  ne  savait-il  pas  personnellement  à 
quoi  s'en  tenir,  puisqu  autrefois  il  avait  foit  profession  de  la 
religion  catholique.  Ce  fut  encore  entre  les  mains  du  légat  et 

«  ciatore  de'  lYincipi  del  sangue,  e  uoi  l'abbiamo  valentieri  amniesso, 
«  perché  ci  devova  trattare  délia  conversione  di  Henrico  già  Re  di 
«  Navarra,  speditoci  apposta  per  questo  fine.  Ve  lo  facciamo  sapere, 
H  perché  possiate  rispondere  a  coloro,  che  altrimenti  potessero  inter- 
"  pretare  taie  Ambasciata,  mentre  noi  vi  assicuriamo  che  in  tutte  le 
>i  cose  procederemo  sempre  con  gran  deliberatione.  Noi  certamentc 
«  vogliamo  ascoltar  tutti,  e  devono  essere  indifferentemente  tutti 
«  ascoltati  da  noi,  che  siamo  Padre  di  tutti  e  Vicario  di  Cliristo.  Et 
«  Dio  volesse,  che  quella  che  si  fa  chiamare  Reina  d'Inghilterra,  et  il 
«  Duca  di  Sassonia,  et  il  Turco  medesino  doniandasscro  a  noi  lo  stesso, 
«  non  solo  vorressimo  ascoltarli  benignamente,  ma  saressimo  pronti 
«  ad  abbracciarli  con  tutta  carità.  »  {Tempesli,  Sloria  délia  vita  e  geUc 
di  Sislo  Quitito,  i;ome  175'i,  tome  II,  p.  279-280). 

o 
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sur  les  E\  angiles  dans  l'église  des  Augustins,  que  le  prévôt 
des  marchands,  les  échevins,  les  colonels  et  capitaines  de  la 
bourgeoisie  firent  serment  d'être  fidèles  à  la  Sainte-Union,  de 
vivre  et  de  mourir  dans  la  soumission  au  roi  Charles  X  et 
sous  la  direction  de  son  lieutenant,  le  duc  de  Mayenne. 

La  manière  d'agir  de  Sixte-Quint  contrastait  avec  celle  de 
son  légat. 

Si,  pour  remplir  une  promesse,  le  Pape  avait  fait  parvenir 
à  la  Ligue,  après  la  bataille  d'Ivry,  un  secours  de  50,000 
écus,  il  se  gardait  bien  de  s'engager  davantage.  Non-seulement  ' 
il  ne  voulait  pas  accorder  cji' autres  secours,  mais  il  se  montrait 
de  plus  en  plus  favorable  au  parti  de  Henri  IV.  Un  jour  qu'au 
sujet  de  la  célèbre  victoire  d'Ivry  et  du  siège  de  Paris  qui  en 
était  la  conséquence,  François  de  Luxembourg  faisait  ressortir 
dans  une  nouvelle  audience  papale  la  vaillance  et,  tout  à  la 
fois,  la  bonté,  la  générosité  de  son  maître,  Sixte-Quint  se  prit 
à  dire  :  «  Je  suis  fâché  d'avoir  excommunié  un  tel  prince  ; 
«  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  excommunié  :  il  l'était  aupa- 
«  ravant  (1)  » .  Il  donna  même  entrée  et  ensuite  la  parole  dans 
un  consistoire  à  Hugues  de  Lestre,  orateur  éloquent  et  latiniste 
distingué,  qui  avait  accompagné  l'envoyé  français.  Le  discours 
de  ce  dernier  eut  pour  effet  de  modifier  en  faveur  de  Henri  de 
Navarre  les  sentiments  de  plusieurs  cardinaux. 


(1)  Ckronohq.  nown.,  liv.  H,  ]).  'i.'if)  :  «  M'inoresco  di  l'aver  scom- 
«  miinicato  essenilo  di  tai  costunii:  ma  io  ohe  no  l'ho  fatto  perche  l'cra 

«  fatto.  n 


PAR   HENRI    IV  19 

Tout  cela  déplaisait  fort  aux  agents  de  la  Ligue  et  contraria 
vivement  l'ambassadeur  d'Espagne.  Olivarez  (c'était  le  nom 
de  ce  dernier),  crut  devoir  le  prendre  de  haut.  Il  demanda 
l'interdiction  pour  le  duc  de  Piney  du  séjour  de  Rome  et 
l'excommunication  des  princes  et  seigneurs  du  parti  royal.  Les 
sentiments  du  Pontife,  pas  plus  que  sa  dignité,  ne  lui  per- 
mettaient de  fléchir  devant  une  pareille  exigence;  et,  comme 
Olivarez  s'était  permis  la  menace  de  faire  procéder  à  l'élection 
d'un  nouveau  Pape,  Sixte-Quint  se  demanda,  à  son  tour,  s'il 
ne  devait  pas  intimer  lui-même  à  l'ambassadeur  d'Espagne 
l'ordre  de  s'éloigner.  Il  assembla  un  consistoire  pour  prendre 
là-dessus  l'avis  des  cardinaux  ;  et  peu  s'en  fallut  que  la  chose 
ne  se  fît.  Mais  il  se  borna,  ce  qui  était  plus  dans  les  usages 
diplomatiques,  à  exiger  le  rappel  de  l'impertinent  ambassa- 
deur, qui  fut  remplacé  par  le  duc  de  Sessa. 

C'était  un  changement  d'homme,  mais  non  un  changement 
dans  la  conduite  à  tenir  :  le  nouvel  ambassadeur  avait  ordre 
de  renouveler  les  demandes  de  l'ancien.  Sixte-Quint  se  montra 
aussi  ferme  que  parle  passé.  Dans  un  consistoire,  en  déclarant 
qu'à  l'égard  de  la  France  «  il  s'était  toujours  porté  suivant 
u  l'équité  et  la  raison  »  (1),  il  indiquait  assez  clairement  ce 
qu'il  entendait  faire  désormais.  Il  paraît  qu'il  eût  rappelé  son 
légat  en  France,  si  la  mort  n'était  venue  le  frapper  lui-même 
au  mois  d'août  de  la  même  année. 

(1)  Chronol.  noven.,  liv.  U,  p.  236. 
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Nous  ne  nous  arrêtons  pas  au  bruit  d'empoisonnement  qui 
a  circulé  alors  et  qui  ne  nous  paraît  pas  assez  fondé  (1).  Mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  mort  fut  vue  sans  regret  en 
Espagne  et  à  Paris.  Dans  cette  ville,  où  la  nouvelle  parvint  le 
J  5  septembre,  le  curé  de  Saint-André  disait  du  haut  de  la 
chaire  qu'il  fallait  considérer  «  cette  mort  comme  un  des 
«  grands  biens  et  miracles,  avec  celui  du  siège,  que  Dieu 
(I  avait  fait  entre  les  deux  Notre-Dame,  usant  de  ces  mots  : 
a  Que  Dieu  ?)Ous  avait  délivrés  dim  méchant  pape  et  poli- 
«  tique  (2)  » . 

La  mort  de  Sixte-Quint  rappelait  à  Rome,  pour  le  conclave, 
le  cardinal  Cajétan  qui  effectivement  quitta  Paris,  le  "llx  sep- 
tembre   3),  laissant,  pour  le  remplacer  en  qualité  de  vice- 

(1)  Udd.  :  M  Cette  mort,  advenue  assez  subitement,  car  il  ne  fut  que 
«  deux  jours  malade,  ne  fut  pas  sans  soupçon  de  poison  :  quelques- 
«  uns  ont  dit  qu'il  fut  empoisonné  en  ouvrant  une  lettre  venant  d'Es- 
*  pagne;  d'autres  d'une  autre  façon.  »  Mais  de  Thou,  de  son  côté, 
raconte  que  des  accrs  de  fièvre  remontaient  à  quatre  mois  et  qu'une 
sérieuse  maladie  se  déclara  plusieurs  jours  avant  la  mort.  {Histor., 
lib.  C,  cap.  Yiii.) 

(2)  Regiitrr- journal  de  Henri  IV,  p.  Sli. 

(3)  Nous  lisons  dans  l'Etoile  :  ■  Le  lundi  2/i  septembre,  le  légat 
«  partie  de  Paris  pour  s'en  retourner  à  Rome,  où  il  trouva  le  l'ape, 
«  son  maistre,  mort,  et  bien  à  point  pour  lui;  car  il  lui  eust  fait 
«  tranchf-r  la  toste.  pour  avoir,  contre  son  cxpi-ès  commandement  et 
«  volonté,  allumé  le  feu  de  la  sédition,  au  lieu  de  l'esteindre^  »  t,Re- 
i/istre-Journal  de  Henri  IV,  p.  35.)  Ces  paroles  sont  une  exagération, 
mais  elles  viennent  confirmer  ce  que  nous  avons  dit. 

—  .«iource.s  g(^n»^rales  pour  ce  \"  point  ;  taries  historiens  du  temp-; 
se  complètent  les  uns  les  autres  : 
Cayet,  Chronol.  >iot'f;i.,livr.  il; 
De  Thou,  Biitor.,  lib.  XCVII,  XCVIII,  XCIX,  C; 
Refjitlre  journal  de  Hairi  IV,  avec  suppléments,  passim,  aux  dates 
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légat,  bien  que  le  parlement  de  Paris  lui  déniât  le  droit  de 
délégation,  Philippe  Séga,  évèque  de  Plaisance  en  Espagne. 
Le  duc  de  Piney  quitta  également  la  ville  éternelle  dans  le 
même  temps. 


II 


Il  y  eut  une  grande  pression  de  la  part  de  l'Espagne  pour 
faire  élire  un  Pape  qui  fût  de  son  parti.  On  faisait  circuler  des 
billets  portant  :  «  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  N.  soit  Pape  ;  elle 
«  consent  que  N.  le  soit  ;  elle  veut  que  N.  obtienne  cette  di- 
fi  gnité  (1).  »  Ce  fut  le  cardinal  de  Saint-Marcel,  Jean-Baptiste 
Castagne,  qui  fut  élu  le  15  septembre.  Il  paraît  que  cette  élec- 
tion, faite  dans  des  conditions  pareilles,  n'avait  pas  été  désa- 
gréable aux  royalistes  de  France,  parce  que  le  nouveau  Pape 
passait  pour  avoir  beaucoup  de  modération  et  n'avait  pas  affi- 
ché jusque-là  de  préférences  espagnoles.  C'est  tout  ce  qu'on 
peut  dire  sur  Urbain  VII,  car  son  pontificat  ne  fut  que 
de  treize  jours. 

L'Espagne  se  remit  à  l'œuvre.  Le  duc  de  Piney,  qui  se 
trouvait  encore  en  Toscane,  et  qui  avait  eu  l'intention  de  re- 
venir à  Rome  pour  présenter  ses  hommages  à  Urbain  VII, 
voyant  que  l'élection  du  successeur  se  faisait  attendre,  écrivit 

Correspondantes  ; 

ïempesti,  Storia  délia  vita  e  geste  di  Sisto  Quinto,  Rome  1754. 

(1)  Chronol.  noven.^  liv.  H,,  p.  236  :  «  Su  Magestad  no  quiere  que 
N.  sea  papa;  se  holgara  que  N.  lo  sea  ;  quiere  que  N.  lo  tenga.  » 
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aux  cardinaux  réunis  en  conclave.  Il  leur  marquait  que  les 
princes,  seigneurs  et  magistrats  s'étaient  ralliés  à  Henri  de 
Navarre  dans  l'espoir  de  le  voir  retourner  à  l'Eglise  catholique, 
que  Sixte-Quint,  touché  des  résolutions  du  roi,  voulait  donner 
son  concours  à  l'œuvre  de  la  conversion.  Il  leur  rappelait 
qu'il  s'agissait  d'un  roi  occupant  le  premier  trône  de  la  chré- 
tienté :  l'aigrir  par  une  trop  grande  sévérité  pouvait  être 
dangereux,  car  ne  savait-on  pas  ce  qu'avait  produit  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne  un  zèle  imprudent?  A  l'entendre, 
cette  liberté  de  langage  se  conciliait  parfaitement  avec  le  res- 
pect pour  le  Saint-Siège.  Il  concluait  à  ce  qu'on  nommât  un 
Pape  qui  n'eût  de  préférences  ni  pour  la  France,  ni  pour  l'Al- 
lemagne, ni  pour  l'Italie,  mais  qui  sût  se  montrer  d'une  façon 
impartiale  le  père  de  la  chrétienté.  Cette  lettre  ne  fut  pas 
reçue  et  dès  lors  ne  pût  être  lue  au  conclave. 

Enfin,  Nicolas  Sfondrate,  cardinal  de  Crémone,  réunit  les 
suffrages  du  sacré -collège,  et  prit  le  nom  de  Grégoire  XIV. 
Cette  nouvelle  élection  avait  eu  lieu,  le  5  décembre.  Simple 
cardinal  de'Crémone,  dans  le  moment  même  où  il  se  rendait 
à  Rome  pour  l'élection  du  successeur  de  Sixte-Quint,  il  aurait 
déclaré  au  duc  de  Piney  «  qu'il  était  nécessaire  que  le  roi  de 
((  France  fût  roi  de  France,  et  celui  d'Epagne  roi  d'Espagne. 
t  et  que  la  grandeur  de  l'un  servît  comme  de  barrière  à  l'am- 
«  bition  de  l'autre  (1).  »  Mais  devenu  Grégoire  XIV,  il  aurait 

(1)  Chronol.  noven.,  liv.  III,  p.  271.- 
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fini  par  céder  aux  obsessions  de  l'Espagne  et  de  la  Ligue. 

Le  duc  de  Piney  était  à  Venise,  quand  il  apprit  l'élection 
du  nouveau  Pape.  Il  lui  adressa  une  lettre  dans  laquelle, 
après  avoir  exprimé  les  mêmes  pensées  et  avec  la  même  fran- 
chise que  dans  la  lettre  aux  cardinaux,  il  priait  Sa  Sainteté  de 
vouloir  bien  attendre,  avant  de  prendre  un  parti,  l'arrivée 
d'un  ambassadeur  que  s'empresserait  d'envoyer  la  noblesse 
française.  Un  gentilhomme  que  le  duc  avait  laissé  à  Rome, 
était  chargé  de  faire  parvenir  cette  missive,  qui  fut  réellement 
remise.  Grégoire  XIV  en  prit  connaissance  et  promit  une  ré- 
ponse qui  se  faisait  toujours  attendre. 

On  était  déjà  parvenu  au  mois  d'avril  de  l'année  1591.  Le 
roi,  poursuivant  la  lutte  contre  la  Ligue  avec  des  alternatives 
de  succès  et  de  revers,  faisait  le  siège  de  Chartres.  C'est  là 
que  le  duc  de  Piney  vint  le  trouver.  A  ce  moment  même,  cou- 
raient certains  bruits  qui  ne  laissaient  pas  de  causer  de  'inquié- 
tude au  parti  royaliste.  On  disait  que  Grégoire  XIV  allait  faire 
parvenir  des  secours  à  la  Ligue  et  envoyer  un  prélat  en  mis- 
sion en  France.  Avec  l'assentiment  du  roi,  l'ancien  ambassa- 
deur à  Rome  crut  devoir  écrire  de  nouveau  au  Pape  pour  lui 
remettre  en  mémoire  ce  qu'il  avait  déjà  eu  l'honneur  de  lui 
marquer,  et  aussi  pour  lui  exprimer  sa  pensée  sur  la  double 
résolution  qu'on  attribuait  à  Sa  Sainteté.  Le  duc  de  Piney  se 
refusait  à  croire  à  l'envoi  de  secours  aux  ligueurs,  parce  qu'en 
bonne  justice  on  ne  peut  condamner  sans  préalablement  ins- 
truire le  procès.  «  Quant  à  la  venue  du  prélat,  disait-il,  j'en  loue 
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«  la  résolution,  mais  il  est  à  désirer  qu'il  ne  fasse  pas  comme 
«  ceux  qui  sont  venus  devant  lui,  qui,  ayant  charge  de  voir 
«  l'état  de  la  France  et  de  donner  avis,  se  joignaient  aux  re- 
«  belles.  »  Il  espérait  donc  que  Sa  Sainteté  ferait  choix  d'un 
«  personnage  pourvu  de  si  bonnes  qualités  qu'elle  soit  hors 
(i  de  crainte  d'en  être  trompée,  comme  le  Saint-Siège  l'a  été 
«  ci-devant  (1).  »  Cette  lettre  porte  la  date  du  8  avril. 

Est-elle  arrivée  trop  tarda  Rome?  Le  parti  était-il  pris  ir- 
révocablement ?  Ou  bien  encore  a-t-on  modifié  les  résolutions 
dans  ce  qu'elles  avaient  de  trop  militant?  Toujours  est-il  que 
Marsilio  Landriano  quitta  Rome,  le  20  mai  suivant,  avec  le 
titre  de  nonce  en  France.  A  défaut  d'autre  chose,  il  était  por- 
teur de  deux  monitoirés  pour  enjoindre,  sous  les  peines  cano- 
niques les  plus  sévères,  au  clergé  et  aux  laïques  d'abandonner 
le  parti  du  roi  de  Navarre. 

Le  parlement  de  Châlons  mit  le  plus  grand  empressement 
à  condamner  les  bulles  pontificales  comme  u  abusives,  scan- 
'.(  daleuses,  séditieuses,  pleines  d'impostures  et  faites  contre 
((  les  saints  décrets,  constitutions  canoniques,  conciles  ap- 
u  prouvés  (2).  )) 

Si  Rome  continuait  à  se  déclarer  contre  Henri  IV,  les  pro- 
testants, fidèles  alliés  du  roi,  se  plaignaient  de  se  trouver  tou- 
jours sous  le  coup  des  éditsde  1585  et  1588.  Pour  se  mettre 


(1)  Clvronol.  ivûven.,  ibid. 

(2)  iUmoirrf  de  In  Ligue,   tom.  IV,  p.  ;;69.  L'arrôt  est  du  mois  de 
Juin. 
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à  l'abii  des  foudres  de  l'une  et  satisfaire  aux  plaintes  des  au- 
tres, Henri  convoqua  à  Mantes  une  assemblée  des  princes,  sei- 
gneurs et  évêques  qui  suivaient  son  parti.  Il  avait  aussi  à  les 
entretenir  du  changement  de  religion  qu'il  ne  cessait  de  mé- 
diter. Relativement  à  Rome,  il  approuva  l'arrêt  du  parlement  de 
Chàlons.  Sous  le  rapport  religieux,  sa  déclaration  du  li  juillet 
dernier  confirmait  celle  de  Saint- Gloud,  et  l'on  ne  pouvait 
demander  davantage  (1).  Pour  emporter  le  troisième  point, 
il  lit  un  discours  où  il  montra  avec  beaucoup  de  logique  que, 
si  les  derniers  édits  contre  les  protestants  avaient  force  de 
loi,  il  perdrait  par  là  ses  droits  à  la  couronne,  lui  pourtant  à 
(jui  l'on  témoignait  «tant d'attachement  et  de  fidélité,  comme 
a  au  légitime  héritier»  du  trône  ;  que  les  protestants  devraient 
s'attendre  seulement  aux  rigueurs  et  ses  amis  si  dévoués  à  un 
jugement  qui  les  condamnerait  a  comme  traîtres,  »  puisqu'ils 
avaient  glorieusement  tenu  tête  à  ceux  qui  s'appuyaient 
sur  ces  édits  (2).  L'assemblée  garda  un  silence  qui  semblait 
approbateur.  Seul  le  cardinal  de  Bourbon  prononça  quelques 
mots  en  bégayant,  et  se  leva  comme  pour  protester  par  sa  re- 
traite. Aucun  des  évêques  ne  le  suivit.  Alors,  le  roi  le  rappela 
d'un  ton  dédaigneux  et  lui  ordonna  de  reprendre  sa  place  (3). 


(1)  Lettre'^  patentes  du  roi.  contenant  déclaration  <iu'il  a  pour  mainte- 
nir l'Eijlise  et  Religion  Catholique...  [Mémoires  de  la  Ligue,  toni.  IV, 
p.  3fil). 

(2)  De  Thou,  Bistor  ,  lib.  Cl.  cap.  w. 
ai)  De  Thou,  Ibii. 

Ce  cardinal  portait  d'abord  le  nom  de  Vendôme,  et  avait  pris  celui  de 
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Il  n'y  avait  donc  pas  d'opposition.  Un  édit  fut  porté  révoquant 
ceux  qui  étaient  contraires  aux  protestants,  mais  sans  spéci- 
fier ceux  qu'il  renouvelait  eu  leur  laveur.  C'était  prudence  de 
la  part  du  roi  qui,  dans  la  crainte  de  froisser,  avait  voulu  être 
moins  explicite  que  le  Formulaire  (1)  de  du  Plessis.  Mais  il 
ne  pouvait  y  avoir  de  doute  :  l'édit  remettait  eu  vigueur  celui 
de  Poitiers  confirmé  par  la  Conférence  de  Fleix.  Jacques- 
Auguste  deThou  avait  eu  soin  de  faire  ajouter  que  cette  paix 
ne  dureraitque  jusqu'àia  pacification  générale,  moment  désiré 
où  les  différends  se  régleraient  par  tous  les  ordres  du 
royaume  (2). 


Bourbon,  après  la  mort  de  son  oncle,  le  premier  cardinal  de  Bourbon, 
le  prétendu  Charles  X.  Il  s'était  rallié  à  la  cause  royale.  Mais  il  paraît 
bien  que  dans  l'hypothèse  dn  maintien  de  l'exclusion  du  roi  de  Navarre, 
il  avait  nourri  certaines  espérances.  Le  seul  existant  de  ses  trois  frères 
aînés,  le  prince  de  Conti,  était  sourd  et  passait  presque  pour  idiot.  Le 
cardinal  n'avait  qu'un  neveu  dont  les  droits  eussentété  raisonnablement 
préférés  aux  siens  :  c'était  le  jeune  prince  do  Condé  qui  était  entre  les 
mains  des  hérétiques.  Mais  vivrait-Il,  ce  jeune  prince?  Ne  serait-il  pas 
lui-même  hérétique?  Double  question  que  l'avenir  seul  se  chargeait  de 
résoudre.  En  cet  état,  n'était-il  pas  saze  do  prendre  dos  mesures  pour 
parer  aux  éventualités?  Quoi  qu'il  en  fût  des  intentions  du  cardinal,  il 
est  certain  que,  s'il  n'avait  pas  formé  à  Tours  le  tiers-parti  qu'on 
voyait  surgir,  il  le  favorisait.  Kt  tout  dernièrement  après  la  prise  de 
Chartres  (19  avril  1591),  Henri  IV,  parfaitement  au  courant  des  cho- 
ses, avait  cru  diîvoir  mander  son  cousin  sous  prétexte  qu'il  avait  be- 
soin de  sa  présence,  mais  en  réalité  pour  le  surveiller  et  pénétrer 
mieux  lesdossoi.is  du  |)arti.  Ces  précedcnis  peuvent  servir  à  expliquer 
l'altitude  du  roi,  do  cardinal  et  d&s  prélats  dans  l'assemblée  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

(1)  Mrinoin's  cl  correspondance  de  du  Plcssis-Mornay,  tom.  IV,  p.  Z|92. 

(2)  De  Thon,  loc.  citai.  Cayet  écrit  de  son  côté  :  «  Le  tout  par  pro- 
«  vision,  jusques  à  ce  qu'il  eut  plu  à  Dieu  luy  donner  la  grâce  de 
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L'appui  des  parlements  (car  celui  de  Tours  imitait  bientôt  le 
parlement  de  Châlons  dans  la  condamnation  des  monitoires) 
ne  paraissait  pas  suffisant,  quand  il  fallait  lutter  contre'les  ar- 
rêts de  la  cour  de  Rome.  La  Déclaration  du  !i  juillet  faisait,  en 
même  temps,  appel  aux  prélats  royalistes.  L'appel  fut  en- 
tendu et  il  eut  pour  résultat  un  mandement  daté  du  21  sep- 
tembre et  adressé  aux  ordres,  villes  et  catholiques  du  royaume, 
mandement  qui,  en  définitive,  par  une  argumentation  théolo- 
gique, en  appelait  du  Pape  mal  informé  au  Pape  mieux  in- 
formé. Les  prélats,  du  reste,  s'engageaient  à  envoyer  une  am- 
bassade à  Rome,  afin  de  fournir  au  Saint-Père  tous  les  éclair- 
cissements désirables  (1).  Mais  le  parlement  de  Tours  fil,  pour 
l'instant,  opposition  à  ce  projet,  parce  que  les  arrêts  rendus 
le  défendaient,  et  parce  que  le  Pape  avait  été  déclaré  «  en- 
nemi du  royaume  (2).  » 

Les  pontifes  se  succédaient,  à  bref  intervalle,  dans  la  chaire 


«  réunir  tous  les  subjects  par  l'establissement  d'une  bonne  paix  en 
«  son  royaume  et  pourvoir  au  fait  de  la  Religion,  ainsi  qu'il  avoit  pro- 
«  misa  son  advènementàla  couronne.  »  [Chronol.  noven.,  p.  288.) 

(1)  Ontsigu'';  ce  niandeinent  :  les  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Le- 
noncourt,  Renaud  de  Beaune,  archevêque  de  Bourges,  Philippe  du 
Bec,  évêque  de  Nantes,  .\icol;is  de  ïliou,  évoque  de  Cliartres,  Nicolas 
Fumée,  évêque  de  Beauvais,  comte  et  pair  de  France,  Henri  d'Escou- 
bleau,  évêque  de  Maillezais,  Claude  d'Augennes,  évêque  du  Mans, 
Claude  Clausse,  évêque  de  Châlons,  comte  et  pair  de  France,  René  de 
Daillon,  nommée  à  l'évêchéde  Bayeux.  Après  les  signatures  des  pré- 
lats venaient  celles  de  Jean  Touchard,  abbé  de  Bellosane,  de  Claude 
Gouin,  doyen  de  Beauvais,  de  Jacques  Davy,  le  futur  évêque  d'Evreux 
et  alors  simple  théologien  laïque  (de  Thou,  Hhloï.,  lib.  Cl,  cap.  xviii). 

(2)  De  Thou,  Ibid. 
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de  saint  Pierre.  Grégoire  XIV  mourut  le  15  octobre  de  cette 
même  annéo.  Innocent  IX,  qui  le  remplaça,  ne  devait  pas 
voir  l'année  suivante.  Tout  ce  qu'il  put  faire  pour  la  Ligue, 
ce  fut  d'élever  l'évèque  de  Plaisance,  qui  en  était  le  chaud 
partisan,  à  la  dignité  de  cardinal  et  de  le  constituer  son  légat 
en  France.  Le  cardinal  Aldobrandin,  son  successeur  sous  le 
nom  de  Clément  Vlll,  allait  avoir  un  pontificat  plus  long  et, 
grâce  à  une  ingénieuse  prudence,  plus  heureux  par  la  paci- 
fique solution  donnée  à  la  question  capitale  qui  agitait  la 
France  et  armait  ses  enfants  les  uns  contre  les  autres  (l). 
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Henri  IV  assiégeait  alors  la  ville  de  Rouen  qui,  tenant  forte- 
ment pour  la  Ligue,  avait  répondu  à  la  sommation  royale 
«  que  la  ville  ne  se  souciait  pas  beaucoup  de  ses  menaces  et 
«  qu'elle  était  résolue  de  plutôt  périr  que  de  jamais  reconnai- 
«  tre  pour  roi  de  France  un  hérétique  ;  et  que  les  habitants 
<(  n'avaient  pas  moins  de  cœur  à  soutenir  la  religion  catholi- 
«i  (jue,  apostolique  et  romaine,  que  les  calvinistes  à  soutenir 
(i  leur  détestable  hérésie  {'!).  » 

(I)  Sources  générales  pour  ce  second  point  : 
Cayet,  Chronolog.  noven.,]i\.  Il  et  III; 
I>e  Thou,  m^itor.,  lib.  ('.  et  Cl  ; 

Brji'i Ire- journal  avec  suppléments,  pus^im,  aux  dates  correspon- 
dantes. 

(*2)  Regntre-jonrnnl  île  Hi  nri  IV,  p    79. 
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Ce  n'était  pas  sans  vraisemblance  que  les  partisans  du  roi 
alléguaient  que  les  combats  ne  lui  laissaient  guère  le  loisir  de 
vaquer  à  l'œuvre  de  sa  conversion  (I).  Mais  la  longueur  de 
ce  siège  lui  fournit  l'occasion  d'aborder  certains  points  reli- 
gieux. Un  homme  se  trouvait  près  du  roi  «  pour  le  ?alut 
«  duquel,  dit  un  ancien  historien,  Dieu  l'avait  fait  naître  (2).  » 
C'était  Jacques  Davy  du  Perron  dont  le  nom  s'est  déjà  rencon- 
tré sous  notre  plume.  Né  protestant,  converti  au  catholicisme, 
devenu  lecteur  de  Henri  III,  il  s'était  attaché,  après  la  mort 
du  roi  son  maître,  au  second  cardinal  de  Bourbon  (3). 
Henri  IV  ayant  fait  appeler  à  Rouen  le  conseil  royal,  il  y  ac- 
compagna le  cardinal  de  Bourbon  et  se  trouva- en  rapport 
avec  le  roi  dont  il  ne  tarda  pas  à  gagner  la  confiance.  D'Au- 
bigné  assigne  à  l'ancien  lecteur  de  Henri  III  un  rôle  tout 
profane  auprès  de  Henri  IV,  quand  il  le  peint  s'insinuant 
avec  son  «  éloquence  facile  et  merveilleusement  agréable,  « 
dans  les  bonnes  grâces  du  roi  et  l'entretenant  «  à  son  chevet 
«  familièrement,  tantôt  de  vers  français,  en  quoi  il  ne  le  cé- 
«  dait  à  homme  du  siècle,  puis  après  en  bons  contes  qu'il  fai- 

(1)  Tel  était  le  langage  que  tenait  le  duc  de  Piney  dans  sa  lettre 
du  8  avril  h  Grégoire  XIV;  et  tel  sera  celui  que  ne  cessera  de  tenir 
le  royal  converti  après  l'abjuration  de  Saint-Denis. 

{'l)  Di tr ours  sommaire,  p.  10,  au  commencement  des  Diverses  œuvres 
du  cardinal  du  Perron,  Paris  1622. 

(3)  Déjà  il  travaillait  de  loin  et  indirectement  à  la  conversion  du 
roi  {Diverses  œuvres  du  cardinal  du  Perron,  p.  754  :  Lettre  escrite  au  sieur 
lie  Marias  à  Vadvènement  du  feu  Roy  à  la  couronne).  Voir  Notes  et  Docu- 
ments  A,  où  nous  donnons  l'analyse  de  cette  lettre  qui  fait  honneur 
à  la  perspicacité  du  jeune  conseiller. 
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n  sait  fort  plaisamment  (1).  »  Mais  si  du  Perron  était  distin- 
gué comme  ix)ëte,  il  ne  l'était  pas  moins  comme  théologien, 
encore  qu'il  ne  fût  que  laïque.  Et  la  narration  de  l'auteur  du 
Discours  so?nmaire  \\ent  comipiéter  celle  de  d'Aubigné:  nous 
voyons  que,  si  des  nuits  entières  étaient  passées  à  converser 
spirituellement  sur  toutes  sortes  de  sujets,  le  théologien  se 
gardait  de  perdre  de  vue  la  science  sacrée  et  remontrait  au 
royal  interlocuteur  «  avec  telle  industrie  et  telle  douceur  ce  , 
«  qui  était  à  lui  représenter  en  cela,  qu'il  ne  pût  s'en  offen- 
«  ser  (2).  »  11  se  trouvait  secondé  par  plusieurs  catholiques, 
et,  entre  autres,  par  Legrand  qui  s'appliquait  à  faire  apprécier  : 
du  roi  celui  qui  devait  être  «  le  principal  auteur  de  sa  con- 
version (3).  n 

D'un  autre  côté,  pendant  ce  même  siège,  le  roi  avait  eu 
de  graves  affaires  religieuses  à  traiter  (A).  L'évèque  de  Bau- 
vais,  Nicolas  Fumée,  était  venu  lui  présenter  les  vœux  et  lui 
formuler  les  remontrances  des  prélats  royalistes.  Les  vœux 
portaient  principalement  sur  la  grande  conversion  depuis  déjà 
si  longtemps  appelée  et  l'ambassade  que  les  prélats  s'étaient 


(1)  Histoire,  tom.  il],  liv.  Ill,  chap.  xxii,  p.  '2&1. 

(2)  Diverses  rruvres,  Ibid. 

(3)  Ibtd.,  p  11. 

(û)  Nous  suivons  sur  ce  point  Thistorien  de  Thou  {Hisiur.,  liv.  CIH, 
c.  viti),  lequel,  du  resto,  s'acconlo  avo(^  Davila  {Hi-lur.,  tom.  II, 
liv.  Mil,  p.  '270,  271).  Ce  dernier  historien  nous  apprend  quo  le  titre 
et  la  fonction  étaient  conH^rés  à  un  prt^trc  du  diocèse  (l'amministra- 
Uonv  délia  cu$e  S/iiriluali  era  astegnala  d<il  gran  consiylio  ad  uiio  dc'preti 
délia  dioceti  con  lUob  d'economo  Fpirituale.) 
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engagés,  dans    leur  mandement,  à    envoyer  à  Rome,  et   à 

laquelle  le  parlement  s' était  opposé.  Les  remontrances  avaient 

« 
pour  objet  les  Ecoiiojnes  spirituels,  ces  dignitaires  d'un  nou- 
veau genre,  qui  disposaient  des  évêchés  et  des  abbayes, 
quand  la  mort  les  rendait  vacants  ou  que  la  révolte  en  dépos 
sédait  les  titulaires,  conféraient  les  bénéfices  à  charge  d'âme 
aussi  bien  que  les  simples,  jouissaient  des  droits  des  évêques 
et  en  exerçaient  le  pouvoir.  Il  avait  été  décidé  encore  qu'avec 
la  nomination  royale  on  était  en  droit  de  prendre  possession 
des  bénéfices  consistoriaux  ou  électifs  (1)  ;  et  telle  s'affirmait 
la  jurisprudence  des  cours  souveraines.  Tout  cela  était  con- 
traire aux  lois  canoniques.  Les  prélats  suppliaient  Sa  Majesté 
d'apporter  remède  à  ce  triste  état  de  choses,  en  rétablissant 
la  véritable  discipline. 

Le  roi  comprit  la  portée  de  cette  démarche  et  la  justice  de 
ces  remontrances.  Il  manda  de  Tours  Achille  de  Harlay,  pre- 
mier président,  Jean  Thumery,  Jacques  Gillot  et  Jean  Ville- 
mereau,  conseillers.  Il  voulait  avoir  leur  avis  relativement  à 
l'ambassade.    Ces  magistrats,    s'appuyant  toujours  sur  les 


(1)  On  entend  en  droit  par  bénéfice}  consistoriaux  ceux  dont  les 
buUos  sont  expédiées  de  Rome  par  voie  de  consistoire  :  ainsi  des  évê- 
chés et  de  certaines  abbayes.  Mais  ici,  évidemment,  l'historien  prend 
ces  mots  dans  le  sens  qu'on  leur  attribuait  en  France,  c'est-à-dire 
pour  les  bénéfices  dont  le  roi  avait  la  nomination  {Dictionnaire  de 
Piichelet),  ou  môme  la  présentation.  La  nomination  royale  prétendait 
alors  servir  de  confimiation.  Quelque  chose  de  semblable  se  pas- 
sait pour  les  bénéfices  électifs  :  si  le  roi  ne  nommait  pas,  il  confirmait 
après  l'élection. 
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arrêts  qui  avaient  été  portés,  maintinrent  la  première  opposi- 
tion du  parlement.  Mais  un  édit  révoqua  les  économes 
comme  n'étant  pas  de  légitimes  dispensateurs  des  choses 
saintes.  Toutefois  ce  n'était  pas  assez  de  détruire  :  on  voulut 
édifier.  Au  milieu  des  troubles  de  la  France,  quand  Rome  se 
trouvait  avec  les  ligueurs,  comment  était-il  possible,  dans  le 
parti  du  roi,  d'appliquer  les  lois  disciplinaires  de  l'Eglise  ? 

Le  conseil  du  roi  avait  songé  a  établir  un  patriarcat  en 
France.  On  avait  déjà  accusé  à  Rome  le  cardinal  de  Lenon- 
court  d'aspirer  à  cette  dignité  ;  et  maintenant  Renaud  de 
Beaune,  archevêque  de  Bourges,  n'aurait  pas  été,  paraissait-il, 
éloigné  de  partager  les  idées  et  l'ambition  du  cardinal  défunt. 
C'était  le  commencement  d'un  schisme.  Quand  la  question 
fut  agitée,  le  cardinal  de  Bourbon  s'y  opposa  avec  force  et  le 
projet  fut  abandonné.  Nous  passons  sous  silence  les  insinua- 
tions de  de  Thou  relativement  à  ce  cardinal  dont  l'opposition 
aurait  eu  ce  motif  personnel,  que,  n'étant  pas  dans  les  ordres 
sacrés,  il  ne  pouvait  prétendre  à  la  dignité  de  patriarche  et 
qu'il  se  serait  trouvé  humilié  d'en  voir  un  autre  revêtu.  Nous 
aimons  mieux  nous  en  tenir  aux  seules  raisons  alléguées  et 
qui  se  puisent  dans  le  sincère  amour  de  l'Eglise,  les  malheurs 
d'un  schisme.  Nous  aimons  mieux  voir  l'ami  du  cardinal,  le 
théologien  laïque,  le  futur  évêque  d'Evreux,  du  Perron,  en  un 
mot,  sous  l'inspiration  de  ce  même  amour  plaider  ardemment 
la  cause  de  l'Eglise  auprès  d'un  prince  de  l'Eglise  et  aussi  des 
principaux  de  la  cour^  afin  (|ue  le  cardinal  la  plaidât  ensuite 
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dans  le  conseil  avec  un  succès  d'autant  moins  incei'tain  qu'il 
aurait  été  mieux  préparé.  Car  tel  est  évidemment  le  fait  que 
l'auteur  du  Discours  sommaire  se  propose  de  relater,  lorsqu'il 
écrit  (1)  :  i(  Ayant  été  résolu  de  délivrer  une  commission  à 
(i  quelques-uns  des  prélats  de  ce  royaume,  pour  donner  les 
(1  expéditions  des  bénéfices  vaqués,  depuis  le  malheur  des 
«  troubles,  jusqu'à  ce  que  Dieu  y  eût  remédié,  il  s'y  opposa 
(!  avec  une  telle  vigueur,  et  anima  tellement  les  principaux  de 
((  la  cour  et  entr' autres  feu  monsieur  le  cardinal  de  Bourbon 
(I  et  feu  monsieur  d'O,  que,  les  lettres  en  étant  toutes  expé- 
«  diées,  elles  furent  révoquées  et  cassées  ^n  même  temps.  » 
On  s'arrêta  à  un  autre  projet,  qui  n'aurait  pas  dû  rencon- 
trer plus  de  sympathies,  car,  s'il  n'innovait  pas  dans  la  consti- 
tution de  l'Eglise,  il  s'éloignait  autant  de  la  discipline  reçue  : 
on  décida  que,  après  la  nomination  royale,  la  confirmation 
des  évêques  se  ferait  par  le  métropolitain,  celle  des  abbés  et 
bénéficiers  par  l'évêque  du  lieu  où  les  abbayes  et  bénéfices 
seraient  situés  ;  que,  dans  le  cas  où  le  métropolitain  de  la 
province  serait  parmi  les  rebelles  ou  se  refuserait,  on  appelle- 
rait celui  de  la  province  la  plus  voisine,  que,  quand  l'évêque 
du  diocèse  serait  dans  la  même  situation  ou  montrerait  la 
même  opposition,  l'affaire  serait  dévolue  à  l'archevêque  ; 
enfin  que,  relativement  à  la  résignation  des  bénéfices  et  aux 
dispenses,  les  archevêques  et  évêques  agiraient  comme  en 

(1)  Liscouii  som)!).,  p.  11, 
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cour  de  Rome.  On  le  voit,  ils  ^'talent  substitués  au  Pape.  Mais 
il  fallait  un  édit  :  le  conseil  royal  voulait,  malgré  tout,  régler 
les  choses. 

Les  événements  se  succédaient  sans  aboutir  à  rien.  Le  siège 
de  Rouen  avait  été  levé  au  mois  d'avril  i  592.  Le  duc  de 
Parme  s'était  vu  contraint  de  se  retirer,  mais,  par  son  habile 
retraite,  il  avait  encore  ajouté  à  sa  gloire.  Le  duc  de  Mayenne 
se  trouvait  malade  à  Rouen.  Des  tentatives  de  négociations 
entre  le  duc  do  Mayenne  et  le  parti  royal  échouaient  malgré 
le  zèle  et  l'habileté  de  Villeroy.  Le  tiers-parti  semblait  se  ra- 
nimer :  il  tombait  d'accord  avec  le  chef  de  la  Ligue  sur  la  né- 
cessité de  s'unir  entre  les  catholiques  pour  sommer  le  roi  de 
vaquer  à  sa  conversion  dans  un  temps  déterminé,  car  autre- 
ment on  était  résolu  à  élije  un  roi  qui  n'eût  pas  une  autre 
religion  que  son  peuple.  On  peut  dire  que  telle  était  l'opinion 
générale  parmi  les  catholiques.  Les  Etats  généraux,  du  reste, 
allaient  être  convoqués.  Les  circonstances  étaient  graves.  Il 
paraissait  prudent  de  faire  sonder  les  dispositions  de  Rome. 
Ce  projet  recevait  l'approbation  du  duc  de  jMayenne  lui-môme  : 
c'est  ce  que  le  môme  Villeroy.  chargé  d'une  mission  secrète 
de  la  part  de  ce  dernier,  fit  savoir  à  Henri  U'  (1).  On  tou- 
chait ainsi  à  la  fin  de  1.502. 

(1)   Villcrny.  A/fiiii>nrs  itl-%hii. 
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IV 


Le  roi  avait  jeté  les  yeux  sur  le  cardinal  de  Gondy  pour 
accomplir  la  délicate  mission.  Ce  dernier  ne  devait  pas  se 
présenter  à  Rome  en  qualité  d'ambassadeur,  mais  bien  comme 
prince  de  l'Eglise  :  les  ambassades  avaient  trop  mal  réussi 
jusqu'alors.  Venise  allait  bientôt  faire  présenter  au  Pape 
ses  devoirs  d'obédience.  Naturellement,  eu  égard  aux  rela- 
tions qui  existaient  entre  cette  république  et  le  parti  royaliste, 
on  serait  amené  à  parler  de  la  France.  Le  cardinal  profiterait 
de  la  circonstance  pour  dire  son  mot  et  insister  particulière- 
ment sur  la  conversion  projetée  du  loi  (ï) . 

Evêque  de  Paris,  le  cardinal  de  Gondy  était  demeuré  au 
milieu  de  son  troupeau,  comme  c'était  sa  place  et  son  devoir. 
Pendant  le  siège  si  cruel  que  subit  la  capitale,  il  avait  ordonné 
la  fonte  des  objets  d'or  et  d'argentque  possédaient  les  églises, 
afin  de  secourir  les  habitants;  et  il  avait  été  député  avec  l'ar- 
chevêque de  Lyon  vers  Henri  IV.  La  levée  du  siège  n'avait 
pas  permis  que  les  .pourparlers  eussent  des  résultats.  Si  le 
cardinal  avait  embrassé  le  parti  de  la  Ligue,  il  s'était  gardé 
de  suivre  les  Seize  dans  leurs  exagérations.  Il  avait  donc 
refusé  de  signer  le  nouveau  serment  que  cette  faction,  d'ac- 
cord avec  le  légat,  voulait  imposer  aux  Parisiens,  serment  en 
vertu  duquel  on  s'engageait  à  exclure  de   la  couronne  de 

(1)  Chroaol.  7WV€n.,  liv.  IV,  p.  hOo. 
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France  tous  les  membres  de  la  l'atuille  royale.  Ceci  se  passait 
à  la  fin  de  septembre  1501;  et,  le  2  octobre  de  la  même 
année,  le  cardinal  croyait  prudent  et  raisonnable  de  quitter 
Paris  et  de  se  retirer  à  Noisy.  La  saisie  de  son  temporel  avait 
été  la<:onséquence  de  cette  retraite.  On  le  soupçonnait  d'être 
devenu  favorable  au  roi  de  Navarre:  et  à  une  lettre  qu'il  a\ait 
écrite  pour  justifier  sa  conduite  en  présence  des  étranges 
décisions  des  Seize  et  de  l'abus  de  pouvoir  du  légat,  on  avait 
répondu  que  son  devoir  était  de  venir  consoler  le  peuple  et  de 
se  purger  des  soupçons  qui  pesaient  sur  lai.  On  avait  même 
prié  Mayenne  de  demander  à  Rome  un  autre  évêque-,  mais 
Mayenne  eut  la  sagesse  de  n'en  rien  faire  (1). 

C'est  dans  cette  retraite  que  Henri  IV  alla  chercher  le  car- 
dinal pour  lui  confier  la  mission  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  et  qui  fut  acceptée  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment que  le  cardinal,  paraît-il,  avait  lui-même  l'intention 
d'aller  à  Rome  pour  ses  propres  affaires.  On  lui  adjoignit  le 
marquis  de  Pisany  avec  le  caractère  d'ambassadeur  du  roi  et 
de  la  noblesse  française  (2).  Mais  la  mission  de  l'un  devait 
être  suborbonnée  au  succès  de  la  mission  de  l'autre.  Ils  pai- 
tirent  au  commencement  d'octobre  1592  ;  et,  pendant  que 
l'ambassadeur  s'arrêtait  à  Desenzano  (3),  le  cardinal  continua 


(1)  Cette  courte  notice  est  rédigée  d'jiprcs  les  auteurs  du  temps,  de 
Thou,  Cayct,  l'Estoile. 

(2)  De  Tiiou,  IJisloi.,  lib.  Clll.cap   viii. 

(3)  Ibid.,  cap.  X. 
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sa  marche  vers  Rome.  Arrivé  en  Toscane  vers  la  fin  du  même 
mois,  il  y  fut  très-bien  accuelli  par  le  grand  duc.  Mais  là, 
i^ràce  aux  agents  de  la  Ligue  et  de  l'Espagne,  il  reçut  l'ordre 
de  ne  pas  entrer  dans  les  Etats  pontificaux.  La  défense, 
cependant,  ne  visait  que  l'envoyé  présumé  de  Henri  IV,  car 
«  s'il  voulait  aller  à  Rome  en  bon  cardinal,  sans  parler  du 
«  Navarrais,  il  serait  bien  venu  (1).  » 

Malgré  la  condition  imposée  et  acceptée,  il  était  bien  dif- 
iicile  qu'on  passât  complètement  sous  silence  à  Rome  les 
alfaires  de  la  France,  le  nom  et  la  situation  de  Henri  IV. 
Aussi,  dans  une  audience  que  le  cardinal  obtint  du  Saint- 
Père,  la  conversation  vint-elle  à  tomber  naturellement  sur  le 
retour  du  roi  à  l'Eglise.  «  Mais,  Père  saint,  voyant  la  soumis- 
u  sion  très- dévote  du  roi,  quelle  difficulté  faites-vous  ?  n'avez- 
«  vous  pas  la  puissance  de  le  recevoir? —  Qui  en  doute? 
«  répartit  Clément  VIII.  Mais  il  est  requis  que  je  fasse 
«  frapper  à  ma  porte  plus  d'une  fois,  afin  de  connaître  si  l'af- 
«  fection  est  telle  qu'elle  doit  être.  »  Et,  comme  le  cardinal 
insistait  pour  faire  admettre  à  résipiscence  ce  futur  fils  aîné 
de  l'Eglise,  «  je  le  ferai,  ajouta  le  Pape,  quand  il  sera 
«  temps  (2).  » 

Le  roi  fut  averti  de  l'entretien,  mais  tout  se  borna  là  pour 
l'instant. 


(I)  Heijistre-journul  de  Henri  IV,  p.  98. 
('2)  Cayet,  ChroHol.  noven,,  livr.  IV,  p.  ^03. 
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La  grande  affaire  était  la  conversion  du  roi.  Ce  dernier 
avait  déjà  déclaré  à  l'envoyé  secret  de  Mayenne,  Villeroy, 
qu'il  ne  négligerait  rien  «  pour  contenter  le  Pape  et  les  catho- 
«  liques  qui  affectionnaient  son  instruction,  »  que,  quant  à 
cette  conversion,  il  «  y  marchait  de  très-bon  pied,  non  pour 
«  crainte  de  ses  ennemis  ou  pour  mieux  faire  ses  affaires, 
«  mais  pour  le  désir  »  qu'il  «  avait  de  contenter  ses  sujets, 
«  les  délivrer  de  la  guerre  et  mettre  son  âme  en  repos  (1).  m 

C'était  de  ce  retour  à  l'Eglise  catholique  que  tout  dépendait. 

Politiquement  Sully  le  comprenait  et  n'hésitait  pas  à  le  dé- 
clarer. Un  jour  —  c'était  ie  15  février  de  cette  année  ]5{>3,  — 
appelé  par  le  roi  qui  voulait  l'entretenir  de  la  pacification  du 
royaume  et,  à  ce  sujet,  de  son  retour  à  l'Eglise  catholique,  il 
lui  fit  les  réflexions  suivantes  :  qu'un  retour  au  catholicisme 
aurait  les  plus  précieuses  conséquences,  qu'il  pourrait  opérer 
et  cimenter  l'union  du  roi  avec  tous  ses  sujets  catholiques  et, 
par  là,  lui  permettre  de  réaliser  les  «  grands  et  magnifiques 
desseins  *>  que  méditait  son  noble  cœur.  «  Sur  quoi, 
ajouta-t-il,  »  je  vous  en  dirais  davantage,  si  j'éuiis  de 
r<  profession  qui  me  permît  de  le  faire  en  bonne  conscien- 
«  ce,  me  contentant  de  laisser  opérer  la  vôtre  en  vous-même 

(1)  Villeroy,  Mémoires ^coUection  Petitot,  p.  310. 
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«  sur  un  sujet  si  chatouilleux  et  si  délicat  (1).  »  Une 
autre  fois,  Sully  revint  à  la  charge  :  «  De  vous  conseil- 
'<  1er  d'aller  à  la  messe,  c'est  chose  que  vous  ne  devez 
«  pas,  ce  me  semble,  attendre  de  moi,  étant  de  la  religion, 
«  mais  bien  vous  dirai-je  que  c'est  le  plus  prompt  et  le  plus 
((  facile  moyen  pour  renverser  tous  ces  monopoles  et  faire 
«  aller  en  fumée  tous  les  plus  malins  projets.  »  Sur  ce,  le 
roi,  avec  sa  vivacité  ordinaire,  avait  reparti  :  f.  Mais,  je  vous 
«  prie,  dites-moi  librement  ce  que  vous  feriez,  si  vous  étiez 
«  en  ma  place.  »  La  question  était  précise  ;  la  réponse  fut 
adroite.  «  Votre  Majesté,  répliqua  Sully,  sait  bien  que  je 
«  fais  toujours  ce  que  je  puis  pour  ne  lui  donner  jamais  con- 
«  seil  en  chose  d'importance  que  je  n'aie  fort  médité  sur 
«  icelle.  Or,  usant  de  même  forme  en  ce  qui  me  regarde,  je 
H  vous  puis  bien  assurer  que  je  n'ai  encore  jamais  pensé  à  ce 
«  que  je  devais  faire  pour  être  roi...  Mais,  quant  à  Votre  Ma- 
«  jesté,  c'est  un  autre  discours.  »  C'était  donc,  et  il  le  décla- 
rait, comme  homme  d'Etat  qu'il  parlait.  A  ce  titre,  il  devint 
pressant  dans  la  conclusion  de  l'entretien  :  h  II  vous  sera  im- 
«  possible  de  régner  jamais  pacifiquement,  tant  que  vous 
«  serez  de  profession  extérieure  d'une  religion  qui  est  en  si 
«  grande  aversion  à  la  plupart  des  grands  et  des  petits  de 
«  votre  royaume,  sans  laquelle  tranquillité  universelle  il  ne 
«  vous  faut  point  entreprendre  ni  espérer  de  le  mettre  en 

(l)  Mémoires,  tom.  I,  chap.  xxxvn,  p.  107. 
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«  opulence,  splendeur,  richesse  et  félicités  de  peuples  que  je 
«  vous  en  ai  vu  souvent  faire  le  projet  (1).  » 

Si  tel  était  le  langage  de  la  politique,  la  religion  savait 
aussi  faire  entendre  le  sien. 

Du  Perron  continuait  dans  l'intimité  les  entretiens  reli- 
gieux qu'il  avait  adroitement  amenés  pendant  le  siège  de 
Rouen  et  qui  semblaient  maintenant  goûtés  et  presque  re- 
cherchés, ainsi  que  nous  pouvons  le  recueillir  de  cette  phrase 
de  du  Perron  lui-même  :  «  Au  plus  fort  de  ses  affaires,  (le 
0  roi)  me  faisait  l'honneur  de  conférer  en  secret  avec  moi  pour 
«  se  préparer  à  sa  conversion  (2).  »  Les  circonstances  ména- 
gèrent à  l'un  un  triomphe  qui  ne  fut  pas  sans  influence  sur 
Tesprit  de  l'autre. 

La  cour  était  à  Mantes.  Les  protestants  avaient  envoyé  de 
diverses  provinces  de  France  des  députés  parmi  lesquels  on 
comptait  quatorze  ministres.  Du  Perron,  se  trouvant  un  jour 
chez  le  roi,  vint  à  lier  conversation  avec  le  maréchal  de 
Bouillon.  Celui-ci  exprima  cette  pensée  :  c'était  une  bonne 
occasion  pour  tenir  une  conférence  sur  les  points  controversés, 
ainsi  que  l'interlocuteur  lui-môme  en  avait  tant  de  fois  mani- 
festé le  désir;  et  là  il  serait  permis  de  montrer  tout  son  sa- 
voir. Ces  derniers  mots,  dans  l'esprit  de  celui  qui  les  pronon- 
çait, étaient  une  allusion  à  la  présence  de  Rotan ,  ministre  à  la 
Rochelle  et  tenu   parmi  les  réformés  en   grande  estime  de 

(1)  Ibid.,  chap.  xxxviii,  p.  10'.»,  110. 
(•J)  Divers,  n.uv.,  p.  036. 
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science.   L'assentiment    de  du  Perron   ne   se  fit  pas  atten- 
dre (1).  L'autorisation  du  roi  fut  sollicitée  et  obtenue. 

Le  lieu,  le  jour,  l'heure  et  les  conditions  furent  arrêtés 
au  conseil  du  roi  :  la  conférence  devait  se  tenir  chez  le 
gouverneur  de  Mantes,  Salomon  de  Béthune,  frère  de  Sully  ; 
on  procéderait  par  arguments  syllogistiques;  on  ne  raisonne- 
rait qu'en  s' appuyant  sur  la  parole  de  Dieu  pour  tout  résou- 
dre par  elle  ;  des  secrétaires,  nommés  par  les  deux  partis,  re- 
cueilleraient les  paroles  qui  seraient  transmises  à  Sa  Majesté; 
enfin  le  gouverneur  serait  chargé  de  maintenir  l'ordre  et  de 
laire  observer  le  règlement.  Tout  cela,  selon  les  usages  et  les 
convenances,  avait  été  communiqué  à  l'archevêque  de  Bourges 
et  aux  autres  prélats  (2).  La  discussion  devait  porter  sur 
cette  proposition  :  Toufe  la  doctrine  clirétienne  se  trouve-t-elle 
contenue  dans  les  saijites  Ecntures?  ou,  pour  parler  avec  la 
brièveté  de  Gayet,  sur  la  suffisance  de  la  parole  de  Dieu. 

Du  Perron  acccepta  la  lutte  contre  les  quatorze  ministres 

(  l .  Discours  somiii. ,  p.  11. 

Cayet  rapporte  la  chose  un  peu  diftéremnient.  Ce  serait  un  brave 
capitaine,  du  nom  de  Favas.  qui  aurait  fait  naître  la  conférence.  Un 
soir,  ce  capitaine,  rencontrant  du  Perron  au  cabinet  de  Madame 
sœur  du  roi  dans  le  château  de  Mantes,  «  le  défia  de  telle  façon 
«  que  ce  que  les  ministres  disoient  de  luy,  il  hiy  imputa,  comme  s'il 
«  se  fust  vanté  que  les  Ministres  n'eussent  osé  comparoistre  devant 
«  luy.  Ledit  sieur  du  Perron  s'en  excusa  modestement  ;  et  luy  dit 
•  qu'au  contraire  il  estoit  prest  d'entrer  avec  lesdits  Ministres  en  con- 
M  férence  amiable,  pourveu  qu'il  pleust  bien  ainsi  à  Sa  Majesté.  » 
(Chruiiol.  noven.,  liv.  V,  p.  526).  Peut-être  les  deux  entretiens  ont-ils 
eu  lieu. 

(2)  Chronol.  noven.,  liv.  \ .  p.  ô25. 
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ensemble.  Il  leur  laissa  même  le  choix  des  armes  :  ils  préfé- 
rèrent pour  eux  les  offensives,  A  la  conférence  qui  dura  plu- 
sieurs jours,  assistèrent  les  principaux  personnages  des  deux 
partis  et,  entre  autres,  du  Plessis-.Mornay  lui-même.  Les  mi- 
nistres s'étaient  ainsi  partagés  les  rôles  :  les  quatre  plus  ha- 
biles porteraient  la  parole,  et  les  dix  autres  se  tiendraient 
dans  le  voisinage  pour  se  consulter  et  procurer,  au  besoin,  le 
secours  de  leurs  conseils  (1) . 

Rotan  se  présenta  avec  le  texte  des  16*  et- 17"  versets  du 
iir  chap.  de  la  II"  épître  à  Timothée,  desquels  la  traduction 
littérale,  sur  le  grec,  est  celle-ci  :  Toute  écriture  inspirée  et 
utile  pour  instruire,  pour  convaincre,  pour  corriger,  pour 
former  à  la  justice,  afin  que  r homme  de  Dieu  soit  parfait  et 
prêt  à  toute  œuvre  bonne.  Mais  il  les  rendit  de  cette  façon, 
prétendant  en  résumer  la  pensée  :  que  toute  l'Ecriture  sainte 
est  divinement  inspùre,  est  suffisante  pour  rendre  l'homme 
sage,  afin  qu'il  soit  parfait  en  toutes  bonnes  œuvres.  Donc, 
et  telle  fut  bien  sa  conclusion,  l'Ecriture  suffit  au  salut.  Mon- 
trer que  ce  texte  ne  prouve  rien,  fut  chose  lacile  à  du  Perron  : 
car  il  se  rapporte  surtout  à  l'Ancien-Testament  dont  l'insulTî- 
sance  ne  saurait  être  mise  en  doute  par  les  chrétiens  ;  et  encore 
faudrait-il  exclure  du  Nouveau  les  écrits  qui  n'avaient  pas 
paru  à  l'époque  de  la  lettre  de  saint  Paul  à  Timothée, 
comme  quelques  épltres  de  saint  Paul  lui-même,  l'Évangile 
de  Saint  Jean,  l'Apocalypse...  Mais  le  texte  devait  être  exami- 

(1)  Discours  snmni.,  ibid. 
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né  en  lui-même  et  d'après  l'original,  c'est-à-dire  le  grec.  Or,  le 
mot  oj'jî'/jaoçne  peut  se  traduire  par  sufiisant,  car  il  n*a  jamais 
eu  la  signification  de  .'xavoç.  Quand  Rotan  se  fut  rejeté  sur  le 
verset  17^  pour  inférer  de  la  proposition,  afin  que  r homme  de 
Dieu  soit  parfait,  du  Perron  n'eut  pas  de  peine  à  établir  que 
la  perfection  ne  dépend  pas  de  l'Ecriture,  autrement  celui 
qui  la  lirait,  serait  parfait  ipso  facto.  Au  contraire,  on  abuse 
souvent  de  l'Écriture.  Et  même,  pour  que  l'Écriture  soit  vrai- 
ment utile,  il  faut  qu'elle  soit  interprétée  et  proposée  par  une 
autorité  extérieure  et  légitime  ;  ce  que  ne  peut  revendirquer  le 
protestantisme.  Devant  ces  arguments  qui  furent  développés 
avec  science  et  logique,  Rotan  se  trouva  déconcerté,  adressa 
quelques  mots  d'éloges  à  son  adversaire,  et  ainsi  se  termina 
la  première  séance  (1). 

Cayet  nous  raconte  que  Rotan  ne  reparut  plus  et  que 
ce  fut  Berault,  ministre  à  Montauban,  qui  soutint  la  lutte 
dans  les  six  jours  suivants  (2).  Le  récit  de  l'auteur  du  Dis- 
cours sommaire  nous  présente  les  choses  différemment.  La 
conférence  aurait  bien  duré  sept  jours,  et  Rotan  serait  bien 
entré  le  premier  en  lice.  Mais,  continuellement  battu,  il  aurait 
allégué,  le  cinquième  jour,  un  violent  mal  de  tête  et  prié  un 
de  ses  confrères  de  prendre  sa  place.  C'est  alors  seulement 
que  Berault  se  fût  montré  sur  la  scène  (3), 

(1)  Chronol.  noven.,  ibid. 

(2)  Ibtd. 
iS)IOid.,p.  12. 
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Mais  ces  deux  historiens,  qui  se  sont  appliqués  à  consigner 
les  détails  de  cette  conférence,  s'accordent  pour  nous  en  mar- 
quer l'issue  ainsi  que  le  brillant  succès  de  du  Perron.  Le  pre- 
mier, rapporte  que  pendant  six  jours  Hérault  n  fut  pourmené 
«  par  ledit  sieur  du  Perron  per  omîtes  locos  dialecticœ ,  sur  le 
((  mot  o-ocptaat,  faire  sage  ;  »  qu'il  «  s'escrima  à  droit  et  à  re- 
«  vers,  »  mais  que  «r  à  tout  ce  qu'il  fit  pour  prouver  que  ce 
«  mot  signifiait  ou  comprenait  suflisance,  il  ne  le  put  prou- 
«  ver;  »  et  que  d  après  avoir  loué  ledit  sieur  du  Perron,  il 
«  dit  en  paroles  couvertes  qu'il  n'était  venu  préparé  pour 
«  disputer  (l).  »  C'était  assez  clairement  s'avouer  vaincu,  et, 
la  conférence  ainsi  rompue,  les  ministres  s'en  retournèrent 
dans  leurs  provinces.  «  De  raconter,  écrit  à  son  tour  le  se- 
(i  cond  historien  en  parlant  de  du  Perron,  les  avantages  qu'il 
«  y  eut,  les  afîronts  qu'il  leur  fit  recevoir,  et  la  honte  et  la 
«  dérision  où  il  les  fit  tornber,  et  envers  les  leurs  mêmes,  ce 
«  serait  chose  trop  longue.  Plusieurs  personnes  de  mérite  et 
a  de  qualité  qui  y  étaient  et  qui  vivent  encore,  le  peuvent 
«  témoigner  ;  aussi  bien  que  les  actes  qui  en  furent  re- 
«  cueillis  de  notre  côté  par  monsieur  l'archevêque  d'Aix, 
«  alors  niaître  des  requêtes,  et  par  le  sieur  de  la  Brosse,  pér- 
it sonnage  assez  connu  par  l'excellencfe  de  sa  plume  et  de  son 
«  esprit,  et  lesquels  actes  sont  encore  entre  leurs  mains  (2).» 

(1)  Cfironol,  noretUy  p.  52G. 

(2)  Discours  soinm. 

Bien  qu'il  semble  qu'on  doive  donner  la  préférence  à  Cayet,  en  sa 
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Selon  le  même  historien,  Bérault  n'ayant  pas  pu  tenir  plus  de 
deux  jours,  les  autres  ministres  firent  savoir  que  leur  retour 
chez  eux  était  urgent  et  que,  parla,  il  leur  devenait  impossible 
de  prendre  part  plus  longtemps  à  la  conférence. 

Le  triomphe  de  l'athlète  catholique  ne  fut  pas  sans  résul- 
tats. Palma  Cayet,  un  des  quatre  assaillants  désignés  et  qui 
allait  bientôt  se  faire  un  nom  comme  historien,  «  demeura 
«  pour  prix  de  la  victoire  ;  »  et  parmi  les  assistants  il  y  eut 
plusieurs  personnes,  entre  autres,  le  baron  de  Salignac,  qui 
en  recueillirent  les  premiers  germes  d'une  future  conver- 
sion (l). 

Le  roi  n'avait  pas  été  présent  à  la  lutte.  Certaines  opérations 
militaires  lui  firent  même  quitter  Mantes  pendant  que  les  confé- 
rences se  tenaient.  Mais  un  semblable  triomphe  ne  put  ne  pas 
impressionner  son  esprit  ;  et,  joint  aux  difficultés  que  les  re- 


qualité  de  témoin,  lorsqu'il  y  a  divergence  par  rapport  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  discussion,  les  sources  qui  viennent  d'être  indiquées, 
ne  nous  ont  pas  permis  de  passer  sous  silence  la  relation  du  Discours 
sommaire.  Du  re:?te,  la  divergence  ne  porte  que  sur  le  nombre  de  jours 
que  les  deux  champions  protestants  auraient  personnellement  occupé 
la  scène. 

(1)  Discours  summ.  p.  12. 

Madame  du  Plessis-Mornay  semble  avoir  voulu  se  consoler  en  di- 
sant que  la  conférence  «  se  passa  en  subtilités  et  épines  inutiles  à 
«  l'Église,  parce  que  la  question  était  si  l'Écriture  sainte  était  suffi- 
«  santé  à  salut,  les  ministres  l'affirmant  et  du  Perron  le  niant,  ce 
«  qu'il  convint  prouver  par  passages  de  l'Ecriture,  lesquels  ledit  du 
«  Perron  tachait  d'éluder  par  des  pointillés  de  grammaire  et  distinc- 
«  tions  des  scolastiques.  »  {Mémoires  de  Madame  du  Plessis-Mornay, 
tom.  I.  p.  275. 


il.  ENGAGEMENT    (XINTEACTÉ    PAR    HENRI    IV 

prcseDlaiits  du  paru  royaliste  rencontraient  aux  conférences 
de  Suresnes,  parce  que  les  députés  de  la  Ligue  demandaient 
jHJsitivement  si,  oui  ou  non,  Henri  de  Navarre  a^'ait  la  volonté 
de  rentrer  dans  le  giron  de  l'Église,  ou,  du  moins,  défaire  ce 
qu'il  devait  pour  s'en  ouvrir  l'entrée,  ce  triomphe  allait  inspi- 
rer une  détermination  qui  serait. un  premier  pas  dans  la  voie 
delà  conversion. 

La  conférence  théologique  de  Mantes  avait  lieu  au  mois 
d'avril  1593  (1)  ;  et  les  conférences  politiques  de  Suresnes 
s'étaient  ouvertes  le  27  du  même  mois. 


(1)  Mémoires  de  Sully,  Lom.  I.  cUap.  xl.,  p.  115  :  «  Le  Roy 
«  s'en  estant  retourné  à  Mantes  commença  d'approcher  de  sa  per- 
«  sonne  des  Docteurs,  pour  luy  parler  des  différents  de  la  religion,  et 
M  fit  faire  ensuite  une  conférence  entre  iceux  et  quelques  Ministres, 
«  pendant  laquelle  le  Roy,  à  vostre  instante  poursuite,  afin  de  ne  pas 
«  laisser  ses  troupes  oisives,  s'en  alla  assiéger  Dreux,  vous  employant 
a  à  rassembler  toutes  les  pièces  et  munitions  nécessaires  pour  cet 
«  effet,  et  à  trouver  quelque  argent  par  le  moyen  d'un  emprunt  sur 
«  les  principaux  habitants  de  Mantes,  tant  que  finalement,  il  partit 
«  de  cette  ville  en  avril  1503.  «  C'est  évidemment  le  simple  projet  du 
siège  de  Dreux,  car,  en  réalité,  le  siège  n'a  été  commencé  que  le  7 
juin  par  Biron  et,  le  9,  le  roi  était  encore  à  Mantes,  puisqu'il  datait 
ses  lettres  de  cette  ville.  {Lettres  missives,  toni.  III,  p.  792,  795,  799.) 
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ABSOLUTION  DE  SAINT- DENIS. 


Il  valait  mieux  se  ranger  à  cette  Eglise  dans  laquelle 
tous  demeuraient  d'accord  qu'il  pouvait  faire  son  salut, 
que  dans  celle  où  la  moindre  partie  l'assurait.  (Con- 
clusion de  Henri  IV  après  la  seconde  conférence  de 
Mantes.) 

Voici  :  Je  mets  aujourdhui  mon  âme  entre  vos 
mains  ;  je  vous  prie,  prenez-y  garde  ;  car  là  où  vous 
me  faites  entrer,  je  n'en  sortirai  que  par  la  mort.  (Pa- 
roles de  Henri  IV  dans  sa  conférence  avec  les  prélats 
à  Saint-Denis). 


i.  Seconde  conférence  de  Mantes. 

[I.  Ce  que  devint  la  double  convocation  royale  des  catholiques  et 
des  protestants. 

III.  Première  réunion  des  prélats  et  docteurs  à  Saiut-Deni5. 

IV.  Pourquoi  l'on  oblige  le  roi  à  faire  une  démarche  à  Rome  et  prin- 
cipale raison  qui  a  empêché  l'accord  de  se  faire  entre  la  Ligue  et  le 
parti  royal. 

V.  Autres  assemblées  des  prélats  et  docteurs,  absolution  du  roi 
dans  la  basilique  de  Saint-Denis. 

VI.  Sincérité  de  Henri  IV  dans  son  retour  à  l'Eglise  catholique. 


Le  18  mai  1593,  le  roi  écrivait  de  Mantes  à  plusieurs  pré- 
lats et  docteurs  catholiques  (1).  Après  avoir  marqué  qu'il  est 
résolu  de  «  recevoir  au  plus  tôt  instruction  sur  les  diffé- 
rends dont  procède  le  schisme  qui  est  en  l'Eglise,  »  comme 
il  a  «  toujours  fait  connaître  et  déclaré  »  qu'il  ne  refuserait 

(l)Cayet.  Ckronol.  noven.,  liv.  V,  p.  Zi66,  Zi67. 


t 
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pas  cette  instruction;  et  qu'il  n'aurait  «  tant  tardé  d'y  va-  | 
quer  sans  les  empêchements  notoires  »  qui  lui  (i  ont  été  con- 
tinuellement donnés  ;  <>  il  continue  en  ces  termes  :  «  Et  com- 
«  bien  que  l'état  présv,nt  des  affaires  m'en  pourrait  encore 
«justement  dispenser,  je  n'ai  toutefois  voulu  différer  davan- 
«  lage  d'y  entendre,  ayant  à  cette  fin  avisé  d'appeler  un  nom- 
«  bre  de  prélats  et  docteurs  catholiques,  sur  les  bons  ensei- 
«  gnements  desquels  je  puisse,  avec  le  repos  et  satisfaction 
a  de  ma  conscience,  être  éclairci  des  difficultés  qui  nous  tien- 
((  nent  séparés  en  l'exercice  de  la  religion.  Et  d'autant  que  je 
«  désire  que  ce  soient  personnes  qui,  avec  la  doctrine,  soient 
H  accompagnées  de  piété  etprud'hommie,  n'ayant  principale- 
«  ment  autre  zèle  que  Fhonneur  de  Dieu,  comme  de  ma  part 
«j'y  apporterai  toute  sincérité,  et  qu'entre  les  prélats  et  per- 
ce sonnes  ecclésiastiques  de  mon  royaume,  vous  êtes  l'un 
«  desquels  j'ai  cette  bonne  opinion  :  à  cette  cause,  je  vous  prie 
«  de  vous  rendre  près  de  moi  en  cette  ville,  le  quinzième  jour 
«  de  juillet,  où  je  mande  aussi  à  aucuns  autres  de  votre  pro- 
«  fession,  se  trouver  en  même  temps,  pour  tous  ensemble 
«  tendre  à  l'effet  les  efforts  de  votre  devoir  et  vocation.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  25  du  même  mois,  le  roi  adres- 
sait aussi,  et  de  la  môme  ville,  une  lettre  aux  ministres  pro- 
testants et  aux  principaux  personnages  du  parti  (1).  11  expose 
que  ('  la  longueur  des  guerres  a  tellement  affaibli  et  ébranlé  » 

(1)  Documents  inédits  sur  t'/ii^toin- dv  France,  Lettres  missives  de  Hen- 
ri IV,  tom.  111,  p.  779.    - 
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le  «  royaume  qu'il  se  peut  dire  prochain  à  sa  ruine  et  proche 
de  sa  fin,  si  Dieu,  par  sa  faveur,  ne  l'appuie  et  redresse;  » 
il  rappelle  que  «  même  à  ces  derniers  jours  »  la  «  rage  »  et 
«  insolence  »  des  «  ennemis  »  de  l'Etat  et  des  «  nouveaux 
«  {"rançais -Espagnols  »  les  avaient  portés  jusques  à  procéder 
«  à  l'élection  d'un  roi  contre  les  vraies  lois  fondamentales  de 
l'Etat;  »  et  ensuite  il  foit  ainsi  connaître  le  véritable  objet 
de  la  missive  :  «  On  a  arrêté  pour  encores  le  cours  de  ce 
«pernicieux  dessein,  et  résolu  de  faire  une  assemblée  de 
«  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  autres 
«  de  DOS  sujets,  tant  d'une  que  de  l'autre  religion,  au  ving- 
((  tième  juillet  prochain,  en  cette  ville  de  Mantes,  pour  nous 
a  assister  de  leurs  avis  et  conseils  sur  les  affaires  qui  seront 
«  lors  proposées  pour  le  salut  de  l'Etat,  bien  et  soulagement 
«  de  nos  sujets.  »  Le  roi  termine  par  cette  assurance  :  «  Nous 
(I  continuerons  toujours  en  la  même  affection  et  bienveillance 
«  en  votre  endroit  que  vous  avez  éprouvée  et  reconnue  en 
«  nous  en  tant  de  diverses  et  périlleuses  saisons,  n'ayant  rien 
u  de  plus  cher  que  l'avancement  de  la  gloire  de  Dieu  et  votre 
«  conservation  et  sûreté...  » 

Ces  lettres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires  :  elles  disent 
assez  par  elles-mêmes  que  le  roi  voulait,  avant  de  se  décider 
absolument,  converser  avec  les  hommes  les  plus  marquants  et 
entendre  les  décisions  des  autorités  les  plus  grandes  tant  dans 
le  protestantisme  que  dans  le  catholicisme. 

Sur  ces  entrefaites,  une    seconde  discussion    solennelle 
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allait  fixer  presque  irrévocablement  les  résolutions  de  Hen- 
ri IV  (J). 

1 

Cette  seconde  conférence  eut  également  lieu  à  Mantes  : 

(1)  C'est,  d'abord,  cii  combinant  les  Economies  royales  et  le  Di'irours 
sommaire  qu'on  arrive  à  pouvoir  établir  deux  conférences  diverses 
entre  du  l'erron  et  des  ministres  protestants.  Les  Economies  royales, 
en  effet,  disent  positivement  qu'il  y  a  eu  deux  conférences,  à  des  épo- 
ques différentes  :  dans  la  première,  comme  nous  venons  de  le  voir 
par  le  texte  à  l'instant  rapporté,  du  Perron  n'est  pas  nommé,  tandis 
qu'il  l'e^t  dans  la  seconde,  mais  avec  le  titre  d'évêque  (chap.  xli, 
p.  118).  Or,  suivant  le  Discours  sommaire,  il  n'obtint  l'évêché  d'Evreux 
qu'après  la  convocation  des  prélats,  puisqu'il  fut  nommé  précisément 
pour  prendre  rang  parmi  eux  (p.  13).  Conséquemment,  à  moins  de 
multiplier  sans  raisons  l)ien  plausibles  ces  sortes  de  conférences  avant 
la  convocation  pour  rAsseml)lée  de  Mantes,  nous  sommes  en  droit  de 
conclure  :  d'un  côté,  que  la  première  indiquée  seulement  par  les 
Economies  royales  est  celle  que  le  Discours  sommaire  et  la  Chronologie 
novennairtj  rapportent  dans  ses  détails;  et,  de  l'autre,  qu'elle  est  diflé- 
rente  de  celle  où  du  Perron  parut  après  avoir  été  nommé  évéque 
d'Evrenx. 

Plusieurs  autres  raisons  sont  encore  à  alléguer  en  faveur  de  l'asser- 
tion. Les  sujets  sont  différents  :  ici  l'on  traite  la  question  de  la  suffi- 
sance de  rKoritnre,  et  là  celle  de  l'Eplise  et  du  salut.  Les  athlètes  le 
sont  aussi  :  d'une  part,  nous  vo^'ons  l'.otan  et  Bérault  et,  de  l'autre, 
Hérault  fait  jilacc  à  Morlas.  Kiilin,  tantôt  il  est  prescrit  aux  secré- 
taires de  communiquer  au  roi  le  corapte-rendu  des  discussions,  ce 
qui  suppose  son  absence,  tantôt  nous  constatons  qu'il  y  assiste  lui- 
môme. 

C'est  en  ne  se  livrant  pas  à  ce  travail  d'analyse  et  de  comparaison 
que  les  écrivains  qui  ont  juirlé  de  ces  luttes  ihéologiques  n'ont  pas 
distinçué  doux  époques  diff'Tentes  et,  partant,  deux  différentes  con- 
férences; ou  bien  ils  n'ont  jugé  à  propos  que  de  mentionner  la  der- 
nière, comme  la  plus  sdlonnolle,  puisf|u'ell('  ont  lieu  en  présence  du 
roi,  ot  la  plus  importante,  puisqu'elle  fut  décisive. 
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les  historiens  n'ont  jamais  assigné  d'autres  endroits  à  ces 
luttes  théologiques. 

On  ne  saurait  fixer  le  raomeni  précis.  Néanmoins,  il  nous 
paraît  certain  qu'elle  ne  s'est  pas  tenue  après  la  prise  de 
Dreux.  Le  12  juillet,  le  roi  était  à  Saint-Denis,  venant  de  son 
camp  qui  se  trouvait  encore  établi  devant  la  première  ville. 
Après  un  long  entretien  avec  Jean  de  Chavaignac,  curé  de 
Saint-Sulpice,  qui  avait  été  mandé,  il  partait  immédiatement 
pour  Mantes,  à  cause  de  la  maladie  du  duc  de  Montpensier, 
et  y  arrivait  le  même  jour,  pour  en  partir  quand  le  mieux  se 
fut  déclaré  dans  Tétat  du  malade.  C'est  l'historien  de  Thou  qui 
nous  fournit  ces  détails  (1).  Or,  est-il  croyable  qu'il  eût  passé 
sous  silence  une  chose  aussi  importante  qu'une  conférence 
entre  docteurs  catholiques  et  ministres  protestants,  surtout 
quand,  à  la  suite  de  cette  conférence,  le  roi  se  serait  rendu  à 
Saint-Denis  pour  compléter  l'œuvre  de  l'instruction  et  abjurer? 
Nous  nous  prononçons  dans  le  même  sens  en  ce  qui  regarde 
la  durée  du  siège  ;  car  le  roi  ne  cessa  d'être  au  milieu  de 
l'armée  assiégeante.  Reste  donc  ce  laps  de  temps  qui  s'écoula 
du  18  mai,  jour  de  la  convocation  des  prélats,  au  9  juin, 
époque  du  départ  du  roi  pour  la  ville  de  Dreux  (2). 


(1)  Histor.,  tom.  V,  lib.  CVll,  cap.  vi.  —  Lettn.-i  mùsives,  tom.  III, 
p.  816  et  suiv.  Sur  trois  lettres  du  12  juillet,  une  est  datée  de  Saint- 
Denis  et  les  deux  autres  de  Mantes. 

(2)  Quand  le  cours  des  études  n'oblige  pas  d'entrer  dans  les  détails, 
on  peut  assez  facilement  se  persuader  que  cette  conférence  a  dû  avoir 
lieu  le  15  juillet,  jour  indiqué  pour  l'assemblée  des  prélats  et  des 
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Dans  ce  laps  de  temps,  d'ailleurs,  en  attendant  la  réunion 
des  deux  grandes  assemblées,  n'élaii-il  pas  naturel  que 
Henri  IV  cherchât  à  s'éclairer?  Après  ce  qui  s'était  déjà 
passé,  le  duel  théologique  ne  se  présentait-il  pas  de  lui- 
même?  Ne  peut-on  pasjdire  encore  que  le  roi  était  poussé  à 
avoir  recours  à  ce  moyen  par  les  plaintes  que  la  pensée  de  sa 
conversion  inspirait  aux  ministres  de  la  cour,  plaintes  telles 
f[u'il  avait  cru  devoir  appeler  plusieurs  fois  ces  derniers  de- 
vant lui? 


docteurs  catholiques.  C'est  une  erreur  qui  a  été  commise  par  M.  Poir- 
son  dans  son  importante  Hi^tcite  du  règne  de  Henri  IV.  (Voir  tom.  I, 
p.  671,  'i'Odit.) 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte  du  Rtylitre-Jourtiai  de  Henri  I\\ 
p.  191.  ni  des  Mémoires  de  M"'  du  Plessis-Mornay,  tom.  I,  p.  275,  ni  de 
VHiatoire  de  d'Aubigné,  tom.  III,  liv.  IV,  cliap.  x,  lesquels  placent  ou 
semblent  placer  cette  conférence  ou  même  la  première  vers  la  fin  de 
l'année;  et  le  Registre- Journal  en  fixe  l'ouverture  au  7  décembre.  La 
vraisemblance  même  est  d'abord  contre  eux,  car  pourquoi  une  con- 
férence semblable  presqu'à  la  suite  de  l'abjuration  royale?  bos  affir- 
mations contraires  des  autres  historiens  les  condamnent  onsniie  :  ils 
disent  positivement  que  les  controverses  ont  eu  lieu  avant  l'abjura- 
tion. Cayet,  toutefois,  a  besoin  de  quelques  mots  d'éclaircissements. 
Après  avoir  parlé  des  réunions  des  protestants  à  Mantes,  en  no- 
vembre et  décembre,  il  raconte,  sans  rien  préciser  davantage,  les 
susdites  controverses.  A  première  vue,  on  pourrait  croire  qu'il  suit 
l'ordre  chronologique;  mais,  quand  on  y  regarde  de  plus  près,  on  s'a- 
perçoit aussitôt  que  toute  la  narration  est  un  épisode  qu'il  place  ici 
i  l'occasion  de  Hotan  qu'il  vient  de  nommer  et  qu'il  veut  faire  con- 
naître Il  nous  reporte  tout  de  suite  au  temps  où  ce  ministre  n'était 
|)as  encore  à  la  cour  :  «  Lequel  s'estoit  vanté,  dit  l'historien,  estant 
«  encore  à  la  îlochclle,  qu'il  vainrroit  tous  docteurs  catholiques  en 
«  dispute,  et  se  le  persuadoit;  me^me  pour  faire  paroistre  que  telle 
«  estoit  son  opinion,  il  avoit  fait  charger  un  nombre  de  livres  depuis 
«  La  llocheile  jusqu'à  Mantes.  »  (Chronol.  itovm.,  liv.  V,  p.  625.)  De  là 
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Dès  lors,  parmi  les  catholiques  l'athlète  se  désignait  de 
lui-même  :  du  Perron  avait  trop  bien  combattu  pour  n'être 
pas  rappelé  dans  l'arène.  Parmi  les  protestants,  la  science  de 
Rotan  ne  permettait  pas  de  l'oublier.  Peut-être  même  éprou- 
vait-il le  désir  de  prendre  une  revanche  (1)  ?  Un  autre  mi- 
nistre, Morlas,  qui  jouissait  aussi  de  la  réputation  de  savant, 
lui  fut  adjoint. 

le  placement  du  récit.  Mais  restàt-il  encore  quelques  doutes  après 
cet  examen,  ils  disparaîtraient  bientôt,  pour  peu  qu'on  se  donnât  la 
peine  de  remonter  à  la  page  ù69  du  même  livre.  Nous  y  lisons,  en 
effet,  à  la  suite  de  la  déclaration  du  IG  mai  et  des  avertissements  qui 
furent  adressés  au  roi  pour  l'engager  à  ne  pas  changer  de  religion  : 
«  Aussi  ce  qui  arriva  de  toutes  ces  choses  ne  fut  que  quelques  coufé- 
«  rences  entre  M.  du  Perron,  depuis  Evesque  d'Evreux  et  à  présent 
«  cardinal  et  archevêque  de  Sens,  et  quelques  Ministres,  ainsi  que  nous 
«  dirons  cj-après;  tellement  que  Sa  Majesté  appaisa,  par  les  moyens 
<i  de  la  déclaration  de  son  instruction  pour  sa  conversion,  toutes  les 
«  divisions  qui  se  pré paroient  dans  le  party  royal.  »  Or,  cette  narration 
annoncée  pour  l'avenir  est  celle-là  même  que  nous  avons  mentionnée. 
Par  conséquent,  Cayet  ne  se  trouve  pas  en  désaccord  avec  les  autres 
historiens.  En  définitive,  tout  ce  qu'on  pourrait  conclure  du  récit 
des  trois  écrivains  sus-nommés,  c'est  qu'il  y  aurait  eu  une  troisième 
conférence  à  Mantes.  Mais,  encore  une  fois,  nous  n'en  voyons  pas  la 
raison. 

(1)  Au  besoin,  tout  en  commettant  une  erreur  relativement  à 
l'époque,  les  Mémoires  de  M""  du  Plessis-Viornay  viendraient  à  l'appui 
pour  cette  circonstance.  Après  avoir  parlé  de  la  conférence  entre  du 
Perron,  Rotan,  Bérault  etBeaulieu,  elle  ajoute  :  «  Et  feust  cette  con- 
«  ference  finie  par  le  départ  du  roy,  toutefois  avec  promesses  réci- 
n  proques  d'y  retourner  amyablement,  toutefois  et  quantes  qu'ils  en 
«  seroient  requis.  »  (Tom.  I,  p.  275.) 

Nous  trouvons  {Mémoires  et  rorrespondnncei  de  du  Plessis-Mornay, 
Paris  1826-1825,  tom.  V,  p.  439)  une  lettre  de  llotan  à  M"""  du  Plessis, 
datée  de  La  Rochelle  le  30  mai.  .'^'il  est  possible  que  Rotan  fut  à 
Mantes  avant  ce  jour,  il  pouvait  matériellement  aussi  s'y  rendre 
après,  et  avant  l'époque  que  nous  avons  fixée. 
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La  conférence  se  tint  donc  devant  le  roi  entre  du  Perron, 
d'un  côté,  et  les  ministres  protestants  Rotan  et  Morlas,  de 
l'autre.  Malheureusement  nous  sommes  privés  de  détails. 
Nous  savons  qu'elle  se  termina  à  l'honneur  du  catholicisme, 
car  les  ministres  furent  contraints  de  convenir  que  l'Eglise 
romaine,  étant  l'Eglise  la  plus  ancienne  et  partant  l'Eglise 
de  Jésus-Christ,  «  en  quelque  manière  et  respect,  »  on  pou- 
vait y  opérer  son  salut  (1).  Outre  cette  conclusion  générale 
qu'on  n'aurait  pas  dû  se  séparer  de  cette  Eglise  (2),  mais 
deniaïKler  la  réforme  de  certains  abus,  il  y  en  avait  une 
autre  tout  à  fait  pratique  pour  Henri  IV  et  facile  à  déduire,  à 
savoir  que  le  catholicisme  niant  la  possibilité  du  salut  dans  le 
protestantisme,  le  protestantisme  la  concédant  dans  le  catho- 
licisme, il  fallait  prendre  le  parti  le  plus  sûr  et  rentrer  dans 
le  giron  de  l'Eglise  catholique,  conclusion  qui  n'échappa  pas, 
en  effet,  à  l'esprit  judicieux  du  roi,  car  ces  paroles,  que  Du- 
pleix  loi  attribue  :  qu  il  valait  mieux  se  ranger  à  cette  Eglise, 
dcotë  laquelle  tou%  demeuraient  dojccord  qu  il  pouvait  faire 
son  salut,  que  dans  celle  ou  la  tnoindre  partie  f  assurait  (3) , 
se  rapportent  à  la  conférence  de  Mantes  ou  seraient  la  répé- 
tition, de  quelques  jours  [jostôrieure,  du  jugement  déjà 
porté  {h). 

(I)  d'Aubignô,  Il/stoin ,  tOlii.  lll,  lil>.  Hl,  cli.  x.xii,  p.  290. 
('2)  Ibi.f. 

(.J)  //iftoiir  de  JJenn/-le-(îriiiiil,  Paris  IGoô,  p.  Hd. 

(II)  Voilà  l)ien  en  oflTet,  ce  qui  résulte  de  l'ensemble  de  la  narration 
(voir  Jbi(l.,p.  118-119).    . 
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Il  est  vrai,  d'Aubigné,  qui  nous  lait  connaître  l'objet  de  la 
controverse  accuse  positivement  les  ministres  de  prévarica- 
tion (1).  Sully,  de  son  côté,  laisse  à  entendre  qu'il  y  a  eu  de 
leur  part  certaine  complaisance.  Parlant  de  la  conférence  et  de 
du  Perron  qui  «  tenait  le  haut  bout  en  icelle  par  sa  suffisance, 
«  s'y  faisait  tout  blanc  de  son  espèce,  de  distinctions  et  con- 
«  cordance  des  Pères,  »  il  rapporte  comme  prononcée  par  lui 
cette  |»role  adressée  à  l'athlète  catholique  :  a  Je  n'ai  que  faire 
«  d'être  présent  à  vos  disputes  pour  savoir  de  quel  côté 
«  seront  les  plus  fortes  et  les  plus  valables  raisons  ;  car  l'état 
«  de  vos  affaires,  votre  nombre  et  vos  richesses  requièrent 
«  que  vos  distinctions  prévaillent  (2).  »  Tout  cela  est  bientôt 
dit.  Mais  où  sont  les  preuves?  La  France  prolestante  (3)  elle- 
même  ne  peut  s'empêcher  de  confesser  la  faiblesse  de  ces 
assertions  et  même  de  les  réfuter.  «  L'accusation,  dit-elle, 
«  bien  que  répétée  par  Benoît  et  par  Baijle.  ne  nous  paraît 
«  pas  fondée.  Comment  la  concilier  avec  les  témoignages  de 
«  respect  et  de  confiance  que  les  Eglises  continuèrent  à 
«  donner  à  Rotan;  avec  les  remerciements  publics  que  le 
K  synode  national  de  Montauban,  où  il  remplit  les  fonctions 


M)  Ehio'ue,  tom.  III,  liv.  IIl,  p.  291  :  «  Tous  ceux-ci  faisoient  dis- 
«  puter  Rotan  et  Morlas  sur  diverses  thèses  contre  du  Perron  et 
«  devant  le  roi  ;  et  prévariquants  donnoient  lieu  à  cet  esprit  mons- 
«  trueux  en  savoir.  » 

(2)  Mémoires,  tom.  I,  ch.  XLi,  p.  118. 

(3)  Article  Kotan.  C'est  dans  cet  article  qu'elle  s'était  réservé 
d'eKaminer  la  question  :  voir  l'article  Morlas. 
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u  de  vice- président,  adressa  aux  deux  champions  du  protes- 
«  tantisme  au  sujet  de  tout  ce  guils  avaient  fait  pour  main- 
«  tenir  la  vérité  dans  la  conférence  de  Mantes  ;  avec  l'entière 
«  approbation  que  ce  même  synode  donna  à  la  conduite 
«  (ju'ils  y  avaient  tenue  ;  et  surtout  avec  le  choix  qu'il  fit  de 
«  Rotan  pour  un  des  tenants  de  la  cause  protestante  contre 
«  les  docteurs  de  l'Eglise  romaine,  s'ils  acceptaient  le  déli 
(i  qu'on  leur  avait  porté  de  reprendre  la  conférence?  C.om- 
«  ment  pourrait-on  admettre  que  Rotan  se  fût  rendu  cou- 
«  pable  à  Mantes  d'une  lâche  collusion,  lorsqu'on  le  voit, 
«  moins  de  trois  ans  après,  réfuter  avec  autant  de  force  que 
«  d'habileté  les  prétextes  mis  en  avant  par  Cayet  pour  justi- 
«  fier  son  apostasie?  Il  faudrait  qu'il  se  fût  opéré  un  remarqua* 
«  ble  changement  dans  ses  sentiments,  changement  que  Cayel 
«  n'aurait  pas  manqué  de  révéler,  tandis  qu'il  ne  parle  en  au- 
«  cune  façon  de  cette  prétendue  prévarication  de  Rotan.  Enfin, 
((  ù  qui  fera-t-on  croire  que  le  synode  national  de  Saumur, 
.<  parmi  tant  de  ministres  instruits  et  capables  qui  siégeaient 
(  dans  son  sein,  fût  allé  choisir  précisément  Rotan,  s'il  avait 
«  été  suspect,  pour  entrer  en  conférence  avec  Antoine  de  Les- 
«  caille  et  avec  Siméon  Lliermite  et  les  convaincre  de  leurs 
«  erreurs  dogmatiques?  )»  Enfin,  dirons-nous,  à  notre  tour,  le 
roi  n'eût  jamais  permis  une  telle  comédie.  C'est  le  célèbre  du 
Plessis-Mornay  qui  va  l'allirmer,  en  accusant  certaines  per- 
sonnes d'en  avoir  eu  l'idée  relativement  h  l'assemblée  générali- 
du  mois  de  juillet  :  «  Quant  à  une  seconde  intention  de  quel- 
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u  ques-uns,  dit-il,  de  iaire  entrevenir  quelques  ministres  en 
«  cette  dépulation,  pour  les  faire  conlérer  avec  quelques  doc- 
((  teurs  par  forme  seulement,  afin  que,  la  prétendue  et  résolue 
«  conversion  de  Sa  Majesté  s'en  ensuivant,  on  put  faire  croire 
«  aux  ignorants  qu'ils  eussent  été  convaincus  et  confutés  en 
0  sa  présence  ;  la  conscience  de  Sa  Majesté  ne  peut  supporter 
<(  cette  palliation  (1).  » 

-Ajoutons  cette  seule  réflexion.  La  controverse  roulant  sur 
l'Eglise  et  la  possibilité  du  salut,  était-il  possible  de  raisonner 
et  de  conclure  autrement?  N'est-ce  pas  la  doctrine  formelle- 
ment avouée  ou  logiquement  déduite  du  système  protes- 
tant (2)  ?,  Et,  moins  d'un  siècle  après,  le  célèbre  Jurieu,  avec 
les  articles  fondamentaux,  n'aurait-il  pas  été  fatalement 
amené  au  même  point? 

Quant  aux  récriminations  de  d'Aubigué  et  aux  insinuations 
de  Sully,  on  serait  donc  en  droit  de  dire,  si  l'on  voulait  for- 
muler quelque  jugement  :  dans  le  premier,  c'est  la  mauvaise 
humeur  ou  le  dépit  d'un  calviniste  zélé  ;  dans  le  second,  c'est 
plutôt  le  raisonnement  d'un  homme  d'Etat  qui  juge  surtout 

(1)  Mémoires  et  correyjondanc  de  du  Plessis-Momay,  tom.  VII, 
p.  278,  279. 

(2)  Sully  nous  apprend  qu'il  s'était  entretenu  sur  ce  sujet  avec 
plusieurs  ministres  et  qu'ils  «  se  trouvoient  bien  empeschez  à  blùmer 
ceste  opinion  »,  à  savoir  que  si  le  roi  se  décidait  à  se  convertir,  on  ne 
pourrait  douter  de  sou  salut,  <  quelque  profession  extérieure  »  qu'il 
fît  de  la  «  Religion  catholique.  »  Il  n'y  aurait  eu  que  »  quelques  mi- 
nistres et  autres  impertinents  esprits  des  Huguenots»  qui  voulussent 
établir  l'impossibilité  du  salut  dans  le  catholicisme.  {Mémoires,  tom.  I, 
ch.  .xx.win,  p,  110.) 
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la  religion  au  point  de  vue  politique,  ou  bien  encore,  si  l'on 
tient  compte  des  paroles  qui  suivent,  à  savoir  que  lui-même  ne 
trouve  pas  là  de  motifs  assez  puissants  pour  «  changer  de  reli- 
gion, »  l'hommage  d'une  âme  assez  indill'érente  à  une  croyance 
où  elle  a  éié  élevée  et  de  laquelle  elle  ne  voit  pas  de  raisons 
bien  pressantes  de  se  séparer.  Qu'on  ne  pense  pas  que  cette 
dernière  parole  soit  une  aflirmation  gratuite.  Sully  lui-même,  à 
un  certain  endroit  (1),  a  eu  soin  de  formuler  clairement  sa 
profession  de  foi  religieuse  :  Je  «  tiens  pour  infaillible,  »  dit-il 
au  roi,  «  qu'en  quelque  sorte  de  religion  dont  les  hommes 
«  lassent  profession  extérieure,  s'ils  meurent  en  l'observation 
«  du  Décalogue,  créance  au  Symbole,  aiment  Dieu  de  tout 
«  leur  cœur,  aient  charité  envers  leurs  prochains,  espèrent 
«  en  la  miséricorde  de  Dieu  et  d'obtenir  salut  par  le  nom,  le 
«  mérite  et  la  justice  de  Jésus-Christ,  ils  ne  peuvent  faillir 
«  d'être  sauvés,  pour  ce  que  dès  lors  ne  sont-ils  plus  d'au- 
«  cune  religion  erronée.  » 


II 


Qu'allait  alors  devenir  l'assemblée  des  prélats  et  docteurs 
catholiques  convoqués  h  Mautes  pour  le  15  juillet,  et  celle  des 
ministres  et  des  principaux  personnages  protestants  égale- 
ment convoqués  dans  la  même  ville  pour  le  20  du  même  mois  ? 
Après  la  conférence  suivie  de  la  résolution  du  roi,  la  première 

(1)  Ibid. 
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devait  avoir  moins  pour  but  d'instruire  ce  dernier  que  d'être 
témoin  de  sa  profession  de  foi  et  finalement  de  son  abjura- 
tion :  si  besoin  était,  pourtant,  elle  s'appliquerait  à  confirmer 
la  croyance  et  à  éclairer  les  derniers  doutes  de  celui  qu'on 
peut  appeler  déjà  royal  néophyte.  La  seconde  assemblée  res- 
tait à  peu  près  sans  objet;  et,  en  réalité,  elle  n'eut  pas  lieu. 
Cependant,  si  tout  a  été  abandonné,  ce  fut  le  fait  des  protes- 
tants. Telle  est  bien,  à  moins  d'erreur  de  notre  part,  la  vérité 
qui  ressort  de  la  narration  plus  ou  moins  embrouillée  que 
nous  lisons  dans  X Histoire  de  du  Plessis-Mornay  (1),  ainsi 
que  des  renseignements  que  nous  recueillons  dans  les  Mé- 
moires du  même  personnage. 

Le  roi,  dans  sa  lettre  de  convocation,  disait  aux  protestants 
qu'il  leur  enverrait  «  le  secrétaire  Vicose  (2)  instruit  de  ses 
plus  intimes  volontés  »  et  les  priait  de  «  le  croire  »  comme 
lui-même.  Cette  mission  avait  évidemment  pour  but  de  les 
déterminer  à  se  rendre  à  Mantes.  Vicose  eut  ordre  de  passer 
par  Saumur  et  de  communiquer  personnellement  la  lettre 
royale  à  du  Plessis. 

Ce  dernier  ne  donna  point  son  approbation,  tout  en  disant 
de  Henri  IV  que  c'était  «  un  reste  de  conscience  qu'il  n'ait  pas 
•(  voulu  qu'en  sa  personne  on  ait  triomphé,  par  une  collusion 


(1)  Histobe  de  du  T'iessis-Mornay,  Leyde  1647,  p.  197,  198.  Voir 
aussi  Mémoires  de  M""  du  Plessis-Mornay,  tom.  I,  p.  265,  266. 

(2)  Secrétaire  d'Etat  de  Navarre  {Mémoirçs  de  M"'  du  Plessis-Mornay, 
tom.  I,  p.  258). 
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«  de  la  vérité  même  (  I  ).  »  H  ajouta  que  son  avis  était  celui-ci  : 
il  fallait  que  le  roi  écrivît  aux  Eglises  des  provinces,  pour  \ 
leur  commander  de  choisir  elles-mêmes  au  moins  leurs  dé- 
putés laïques.  Le  résultat  de  l'entretien  fut  la  modification  ou 
plutôt  une  interprétation  presque  authentique,  dans  ce  sens, 
de  la  lettre  de  convocation  ['1)  non-seulement  pour  les  pro- 
vinces de  Poitou,  Anjou,  Guyenne  et  Gascogne  que  Vicose 
devait  visiter,  mais  pour  celles  où  Beauchamp,  écuyer  de 
Madame,  sœur  du  roi  (3),  avait  été  envoyé  remplir  la  même 
mission,  le  Languedoc,  le  Dauphiné  et  la  Provence.  En  effet, 
un  mémoire,  dressé  par  du  Plessis,  est  remis  entre  les  mains 
de  ces  deux  représentants  de  l'autorité  royale  :  les  ministres 
y  sont  engagés  à  se  rendre  à  la  convocation,  et  les  seigneurs 
aussi,  mais  ceux-ci  avec  la  recommandation  formelle  d'élire 
leurs  députés  dans  des  réunions  formées  à  cet  ell'et  ;  il  assure 
(jue,  pour  son  compte,  il  ne  manquera  pas  à  l'appel.  Le  Mé- 
moire porte  la  date  du  9  juin  (â).  Le  môme  jour,  du  Plessis 
écrivait,  en  particulier,  à  plusieurs  ministres,  aux  seigneurs 


(1)  //J57C//V' de  du  Plessis-Mornay,  p,  197. 

(2)  llii'L  :  «  Fit  donq  iceluy  (Vicnse)  conforméraent  à  cest  advis  de 
»  M.  (lu  l'iossis  ri'formor  ses  d'^pesrlies,  cl  de  mcsmo  fit-il  de  celles 
«  du  sieur  de  I3eaucliainp.  »  Mais,  outre  que  c\ùt  (''té  un  crime  de 
changer  la  lettre  royale,  rien  ne  montre  en  elle-même  le  changement 
indiqu(^.  Nous  |)ensons  qu'il  faut  s'en  tonir  au  Mimoire  explicatif, 
lequel  fut  «firco  par  le  roi.  (Mémoires  de  M""  du  l'Iessis-Mornay,  ibid., 
p.  '2G5.) 

(3)  Mémoires  da  M""  du  l'Iessis-Mornay,  ibid.,  p.  'J6û. 
(Û)  Mémoires  de  du  Mlessis-Moniay,  toni.  V,  p.  653. 
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et  gentilshommes  de  la  religion  réformée  pour  leur  formuler 
les  mêmes  conseils  (l). 

Ou  advint-il  ensuite? 

h' Histoire  de  du  Plessis  nous  affirme,  sans  plus  d'explica- 
tion, qu'il  arriva  ce  que  du  Plessis  lui-même  avait  prévu,  à 
savoir  que  le  roi,  sans  attendre  les  protestants,  fit  son  abjura- 
tion (2).  Si  maintenant  nous  interrogeons  les  Mémoires  du 
même  personnage,  nous  découvrons  une  lettre  à  de  Buzenval, 
du  18  juin,  dans  laquelle  nous  lisons  cette  phrase,  vraiment 
inintelligible,  après  ce  que  nous  venons  de  voir  :  «  Sa  Majesté 
«  s'est  résolue  à  se  faire  instruire  par  les  évèques  ;  les  mi- 
«  nistres  n'y  sont  point  appelés.  »  Mais  la  lumière  se  fait  si  l'on 
continue  la  lecture,  surtout  si  l'on  consulte  les  pièces  demeu- 
rées inédites  jusqu'à  la  publication  des  Mémoires  et  Corres- 
pondance de  du  Plessis  par  MM.  de  la  Fontenelle-de-Vaudoré 
et  Auguis.  Celui  qu'on  nommait  le  Pape  des  Huguenots^  avait 
nourri  d'autres  idées,  fait  d'autres  tentatives  :  sa  pensée  avait 
été  que  les  différents  Etats  protestants,  comme  «l'Angleterre, 
«  les  princes  protestants,  les  Provinces-Unies,  les  ligues  des 
K  Suisses,  etc. ,  »  fussent  représentés  à  la  grande  assemblée 
dont  il  était  question,  et  que  les  ambassadeurs  s'y  fissent 
accompagner  de  bons  théologiens;  il  avait  déjà  écrit  au  duc 
de  Bouillon  pour  qu'il  négociât  cette  affaire  et  il  priait  de 


(1)  Ibid.,  p.  ûi8,  Zi53. 

(2)  Histoire,  p.  198. 
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Buzenval  de  se  joindre  à  ce  dernier  (1).  Par  une  lettre  du  len- 
demain 19,  adressée  à  de  la  Fontaine,  il  manifestait  la  double 
espérance  qu'il  plaçait  dans  cette  combinaison,  à  savoir 
<|u'Henri  IV,  se  voyant  aussi  bien  soutenu,  pourrait  s'arrêter 
dans  ses  projets  de  conversion,  ou  qu'au  moins  les  catholiques 
seraient  forcés  de  compter  a\ec  un  parti  qui  s'aflirmait  si 
puissant  (2)  ;  il  exprimait  aussi  la  pensée  que  l'assemblée  ne 
pourrait  pas  se  réunir  avant  le  mois  d'août  (3).  Dans  une 
autre  lettre,  du  5  juillet,  à  Dumaurier,  faisant  une  distinction 
entre  la  conférence  théologique  et  l'assemblée  qu'il  envisa- 
geait comme  composée  des  principaux  représentants  des  deux 
religions,  il  ne  dissimulait  pas  sa  répugnance  pour  l'une  et 
son  approbation  de  l'autre;  il  ajoutait  que  les  protestants  du 
royaume  et  lui  régleraient  leur  conduite  sur  ce  que  ferait  ou 
déciderait  le  duc  de  Bouillon  (4). 

Pendant  ce  temps,  on  travaillait.!  la  cour  pour  foire  décider 
que  le  roi  recevrait  l'instruction  dans  un  «  concile  libre  (5).  » 
On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  c'était  entrer  dans  la  pensée 
de  du  Plessis,  en  l'accentuant  davantage. 

Du  côté  des  catholiques,  on  n'eut  pas  de  peine  à  faire  com- 
prendre au  loi  :  1°  que  les  conciles  ne  se  réunissaient  pas 
pour  l'instruction  de  personnes  particulières,  mais  seulement 

(1)  Mémoires,  ibid.,  p.  û58. 

(2)  Ihid.,  p.  /46I. 

(3)  Ihii. 

[Il)  llnd.,  p.  /|85. 

(5)  Dupleix,  Histoire  de  Henry  le  Grand,  l'aris  1635,  p.  118 


ABSOLUTION    111-:    SAINT-DENIS  03 

pour  des  questions  de  foi,  de  discipline  générale,  s'ils  sont 
écuméniques,  ou  de  discipline  particulière  en  rapport  avec  la 
discipline  générale,  s'ils  sont  nationaux  ;  T  que  de  semblables 
assemblées  étaient  même  impossibles  dans  les  circonstances, 
car,  pour  un  concile  écuménique,  il  fallait  la  convocation  du 
Pape,  laquelle  ne  serait  pas  obtenue,  et  comment  faire  un 
concile  national,  quand  le  parti  de  la  Ligue  comptait  tant 
d'évêques  français?  3°  que  les  protestants  entendaient  par 
«  concile  libre  »  un  concile  où  ils  auraient  droit  de  suffrage, 
ce  qui  était  absolument  opposé  aux  usages  conciliaires,  car 
les  hérétiques  n'ont  jamais  été  appelés  dans  ces  grandes  as- 
semblées catholiques  que  pour  répondre  aux  accusations 
portées  contre  eux;  !x°  enfin,  que  «  s'il  fallait  remettre  à  un 
«  nouveau  concile  les  articles  de  foi  et  les  questions  déjà 
«  décises  et  déterminées,  cela  s'en  irait  à  l'infini,  et  serait 
f<  nécessaire  qu'il  y  eût  autant  de  conciles  que  de  personnes 
«  obstinées  en  leur  hérésie  (1).  » 

De  ces  diverses  considérations,  nous  croyons  devoir  con- 
clure qu'on  aura  laissé  les  protestants  avec  leurs  propositions 
non-seulement  étranges,  mais  à  peines  réalisables,  assuré- 
ment de  nature  à  tout  embrouiller,  tout  retarder,  sinon  tout 
perdre  ;  et  que,  prenant  la  résolution  de  les  accueillir,  s'ils  se 
présentaient,  d'accorder  la  lutte  sur  le  terrain  théologique, 
s'ils  la  voulaient,  ou  n'aura  pas  consenti  à  autre  chose  :  il 

(1)  Ibi'L,  p.  118,  119.  .  . 
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fallait  s'en  tenir  à  ce  qui  était  possible,  licite,  et  de  même 
que  les  catholiques  n'allaient  pas  chercher  des  secours  étran- 
gers, les  protestants  devaient  se  contenter  de  leurs  compa- 
tiiotes.  Aussi,  comme  ces  derniers  restaient  dans  leurs  pro- 
vinces, leur  fit-on  savoir,  après  l'abjuration  du  roi,  que 
l'assemblée,  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  ils  eussent  à  ne 
pas  se  déranger  (1). 


III 


Cependant  l'assemblée  des  prélats  et  docteurs  catholiques 
se  trouva  prorogée  de  quelques  jours  et  se  vit  assigner  Saint- 
Denis  au  lieu  de  Mantes.  Les  dispositions  des  protestants  et 
le  siège  de  Dreux  furent  probablement  les  principales  causes 
de  ce  double  changement.  Dès  le  8  juillet,  dans  sa  lettre  à 
l'archevêque  de  Bourges,  le  roi  parlait  de  cette  assemblée  à 
Saint-Denis  pour  la  fin  du  même  mois;  et,  le  10  suivant,  il 
écrivait  à  Al.  de  Rambouillet  :  «  Vous  savez  que  le  vingtième 
«  de  ce  mois  approche,  qui  est  le  jour  auquel  j'ai  assigné  la 
n  convocation  que  je  fais  faire  à  Saint-Denis  pour  y  recevoir 
«l'instruction...  (2).  »  Finalement  elle  fut  lenvoyée  au 
23  juillet. 


(1)  Hi^toin  de  dn  l'Iessis-Mornay.  p.  200.  —  Au  l)esoin,  on  trouve- 
rait un  fonfirmniui  déguis('î  de  cette  apprf''Ciation  dans  VHis'oire  de 
lEdit  d>;  Nauteu  tom.  I,  p.  98. 

(2)  Documents  inéditi  Hir  l'histoire  di>  France,  Lettre-^  mi^<ire<'  de 
benrt  IV.  tom   111,  p.  815,  819. 
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Les  prélats  et  les  docteurs  s'étaient  donc  rendus  dans  la 
ville  de  Saint-Denis.  Les  quatre  curés  de  Paris  qui  avaient 
embrassé  la  cause  royale,  René  Benoît,  de  Saint-Eustache, 
Jean  de  Chavaignac,  de  Saint-Sulpice,  Claude  de  Morenne, 
de  Saint-Merry,  Chauveau  (1),  de  Saint-Gervais,  avaient, 
avec  Louis  Séguier,  doyen  de  Notre-Dame,  et  Olivier  Déran- 
ger, abbé  de  Saint-Augustin,  quitté  la  capitale,  le  21  juillet, 
malgré  les  défenses  du  légat,  pour  venir  se  joindre  à  eux  (2) . 
Le  22,  il  y  eut  une  première  réunion  à  l'abbaye  chez  le  car- 
dinal de  Bourbon.  On  décida  qu'on  ne  pouvait  rieiT faire  avant 
d'avoir  vu  le  roi  pour  connaître  de  nouveau  et  tout  spéciale- 
ment ses  propres  intentions  ;  et  il  fut  arrêté  qu'on  se  rendrait 
chez  lui  aussitôt  qu'il  serait  arrivé  (3). 

Cependant  la  question  théologique  dut  se  résoudre  immé- 
diatement :  si  le  roi,  persistant  dans  ses  premières  résolutions, 
demandait' sa  réconciliation  avec  l'Eglise,  qui  lui  donnerait 
l'absolution  {h)  ? 


(1)  Antoine  Chauveau  conservait  le  titre  de  curé  de  Saint-Gervais, 
l)ien  que  le  fameux  ligueur  Lincestre  eut  été  placé  ù  la  tète  de  cette 
paroisse. 

(2)  Journal  de  Henri  IV,  La  Haye  17/il,  p.  383  avec  note;  Cayet, 
Clnonol.  noven.,  liv.  VI,  p.  blxl. 

(3)  Cayet,  ibid. 

{k)  Registre- Journal  de  Henri  IV,  dans  la  collection  Michaud  et  Pou- 
joulat  ;  et  de  Thou,  Histor.,  lib.  CVII,  p.  2/iO  et  seq.  —  Ce  serait, 
suivant  ces  historiens,  le  cardinal  qui  aurait  posé  lui-même  la  ques- 
tion, dans  le  but  de  mettre  obstacle  à  la  conversion  du  roi  et  de 
servir  ses  aspirations  toujours  vivantes  au  trône. 

Voici   d'après  le  Procès-verbal  de  la  cérémonie;   de  l'abjuration  de 
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Cette  question  avait  déjà  été  agitée  dans  la  conférence  de 
la  Roquette  ;  mais  on  n'avait  pu  s'entendre,  l'archevêque 
de  Bourges  déclarant,  d'après  une  décision  des  prélats  et 
théologiens  royalistes,  que  le  roi  pouvait  recevoir  l'absolu- 
tion en  ¥ia.nce  ad  futuram  cautelam,  par  précaution,  pourvu 
qu'il  en  demandât  ensuite  confirmation  au  Pape;  celui  de 
Lyon,    au    contraire,    affirmant    qu'il    fallait    l'autorisation 

UenrilV,  le  nom  des  prélats  et  ecclésiastiques  qui  assistèrent  à  cette 
séance  et  prirent  part  à  la  délibération  chez  le  cardinal  et  sous  sa 
présidence:  Renaud  de  Beaune,  archevêque  de  Bourges;  Philippe 
Dubcc,  évêquc  de  Nantes;  Louis  du  Moulinet  ou  Molinet,  évèque  de 
Séez;  Henri  Descoubleau,  évêque  de  Maillezais;  Nicolas  de  Thou, 
é\-^quc  d(-  Chartres;  Claude  d'Augennes,  évèque  du  Mans;  llené  de 
Daillon,  abbé  des  Châtelliers  et  nommé  il  l'évêché  de  Bayeux;  Jac- 
ques Davy  du  Perron,  nommé  à  celui  d'Evreux;  Louis  Séguier,  doyen 
de  réglise  cathédrale  de  Paris;  Jean  de  la  Voluire,  abbé  de  la  Cou- 
ronne; Vincent  Oot,  archidiacre  et  chanoine  d'Avranches,  nommé  à 
l'abbaye  de  Saint-Etienne  do  Caen  ;  Je^n  de  Chavaignao,  curé  de  Saint- 
Sulpice  de  Paris,  docteur  en  théologie;  Nicolas  Esselin  et  Jean 
Gobelin,  religieux  de  Tabbaye  de  Saint-Denis,  docteurs  en  théologie; 
.Olivier  Bérenger,  de  Tordre  de  Saint-Dominique,  docteur  en  théolo- 
logie;  y\ntoine  Chauveau.  curé  de  Saint-Gervais  de  Paris;  Claude  de 
INlorenuc,  curé  de  Saint-Merry  du  même  lieu,  et  Claude  Ciouin. 
docteur  en  droit  canon,  doyen  et  chanoine  de  l'église  de  Beauvais. 

C'est  sans  doute  par  erreur  que  le  nom  du  curé  de  Saint-Eus- 
Uiche,  Bené  Benoît,  ne  figure  pas  ici,  puisque  nous  venons  de  le 
voir  quitter  Paris  en  même  temps  que  ses  confrères,  et  qu'il  se 
trouve  relégué  plus  loin  parmi  les  noms  de  ceux  qui  n'ont  été  pré- 
sents qu'à  Tabjuration.  à  moins  toutelViis  qu'une  missittn  ou  une  cir- 
constance spéciale  l'ait  retenu  un  instant  loin  de  l'assemblée. 

Ces  mêmes  personnes  assistèrent  ù  la  cérémonie  de  l'abjuration  ; 
mais  il  faut  ajouter  encore  à  leur  noml)re  :  Henri  de  Magnan.  évoque 
de  Digne;  Charles  Meron,  évêque  d'Angers;  Jean  Touchard.  abbé  de 
Belluiane;  lesquels,  après  communication,  approuvèrent  ce  qui  avait 
été  fait  {Pioa's  vnhal.^  Le  sous-prieur  et  les  religieux  de  la  susdite 
abbaye  de  Saint-Denis  y  furent  aussi  présents.  {Ibil.) 
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préalable  de  R<)n)e  (1).  La  veille  de  la  i-éunioii  chez  le  car- 
dinal ou  le  21,  les  ecclésiastiques  de  Paris  que  nous  venons 
de  nommer,  ayant  été  demander  au  duc  de  Mayenne  la  per- 
mission d'assister  à  l'abjuration  du  roi,  celui-ci  les  avait  ren- 
voyés au  légat,  qui  ne  voulut  pas  y  consentir,  et  qui,  en  cas 
de  désobéissance,  les  menaça  des  censures  ecclésiastiques; 
nous  avons  vu  à  l'instant  qu'ils  avaient  passé  outre  (2).  Le 
lendemain  même  de  la  réunion   (3),  comme  c'était  bien  à 


(1)  Davila,  Histûr.,  lib.  XIII,  p.  35/i;  —  Cayet,  IlwL,  liv.  V,  p.  672 
et  suiv.  ;  —  de  Thou,  Histor.,  lib.  CVI,  p.  264  et  seq. 

(2)  Registre- Journal  de  Henri  IV.  —  Nous  lisons  à  ce  même  endroit 
du  Journal,  au  21  juillet,  p.  166.  que  Benoît  aurait  déclaré  au  légat, 
parlant  au  nom  des  autres,  qu'il  ne  pouvait  les  excommunier  «  pour 
«  se  trouver  à  une  cérémonie  si  désirée  de  tous  les  gens  de  bien, 
«  voire  ordonnée  et  commandée  par  les  décrets  et  saints  canons  à 
«  ceux  de  leur  profession  de  se  trouver  en  semblables  événements 
0  pour  sçavoir  et  discerner  par  les  signes,  iadices  et  autres  remar- 
"  ques,  si  la  conversion  serait  feinte,  simulée  ou  digne  d'être  approu- 
«  vée  d'eux...  »  Cayet  rapporte  ces  mêmes  paroles,  liv.  VI,  p.  5Zi7. 
Voir  Notes  et  documents  B. 

(3)  De  Thou,  Histor.,  lib.  CVII,  cap.  VIII;  —  Cayet,  liv,  V,  p.  495; 
—  Lettre  du  légat  imprimée  en  latin  et  en  français,  en  1593,  et  datée 
du  23  juillet  (elle  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale).  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'arrêter  au  Rei;islre-Juwnal  de  Henri  IVqni  assigne  en 
un  endroit,  pag.  16,  le  24juillet,  et,  en  un  autre,  pag,  159,  le  22,  ni  à 
Davila  qui,  lib.  XIII,  p.  354,  date  la  lettre  du  13.  Ainsi  tombe  égale- 
ment l'opinion  de  M.  Poirson  {Histoire  de  Henri  IV,  p.  474,  note  I), 
qui,  acceptant  la  seconde  indication  du  Registre-Journal,  admet  une 
interversion  dans  le  récit  de  de  Thou,  et  croit  découvrir  dans  la 
décLsion  de  l'assemblée  de  Saint-Denis  une  réiutation  de  la  lettre  du 
légat,  ce  que  rien  ne  justifie,  car  il  y  avait  longtemps  que  le  légat 
faisait  sonner  bien  haut  le  bref  de  Sixte-Quint  contre  ileuri  de  Na- 
varre; et  ainsi  se  trouvent  expliquées  ces  expressions:  «  ,. .  guod 
eonira  quam  a  Plareniino  curdinali  jactatur,  ponlificvj  decrelo  ipsi  mi/time 
obligentur.  »  (De  Thou,  Ihid.,  cap.  V;.) 
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prévoir  après  ces  dernières  défenses,  Je   légat  publiait  un 
manifeste  adressé  à  tous  les  catholiques  de  France  :  il  y  était 
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(lit  que  ce  qui  se  ferait  à  Saint-Denis  serait  absolument  nul  et 
(le  nul  efl'et;  on  engageait  les  membres  de  \  Union  à  ne  pas  se 
laisser  surprendre  et  les  royalistes  à  n'accumuler  pas  «  erreur 
!^ur  erreur  ;  >»  enfin,  on  défendait  aux  ecclésiastiques  de  l' Union 
de  se  rendre  à  Saint-Denis  sous  peine  de  s'exposer  à  encourir 
l'excommunication  avec  privation  de  dignités  et  de  bénéfi- 
ces (1).  L'opinion  qui  avait  soutenu  la  nécessité  de  l'inter- 
vention de  la  puissance  papale,  non-seulement  s'affirmait  de 
nouveau,  mais  recevait  la  sanction  de  l'autorité  du  légat. 
L'opinion  contraire  allait-elle  oser  nettement  se  produire  à 
son  tour?  En  ce  cas,  ce  ne  pouvait  être  qu'au  moyen  d'une 
déclaration  motivée. 

Le  cardinal  s'était  donc  rangé  du  côté  de  la  première  opi- 
nion ;  mais,  dit  de  Thou,  à  l'exception  de  quelques  partisans 
du  tiers-parti,  on  se  prononça  pour  la  seconde  (2). 

Ainsi,  l'assemblée  décida  que  les  évèques  français  pouvaient 
procéder  à  l'absolution  du  roi,  à  la  condition  qu'il  solliciterait, 
sans  retard  volontaire  et  respectueusement,  du  Souverain-Pon  - 
tife  la  confirmation  de  l'acte.  L'historien  de  Thou  analyse  les 
principaux  motifs  delà  décision,  lesquels  seraient,  d'après  lui  : 

(t)  Ihvl. 

(2)  Il  est  vrai  que  le  Registre-Journal  de  Uonri  IV,  p.  167,  dit  f|iie  la 
discussion  fut  vive  do  part  ot  d'autre;  mais  pour  cela  il  suffit  de  quel- 
ques membres  dans  l'un  des  deux  partis.  De  Thou  dit  positivemeut  : 
paucis  excefilis.  Ibid.^  p.  -291. 
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Qu'on  n'était  pas  obligé  de  déférer  aux  brefs  du  Pape  qui 
n'avaient  pas  été  publiés  selon  les  usages  du  royaume  «  où 
(I  ces  sortes  de  décrets  ne  sont  d'aucun  poids  avant  qu'ils  aient 
'<  été  approuvés,  et  qu'on  ait  examiné  s'ils  ne  contiennent  rien 
«  de  contraire  à  l'autorité  des  rois,  aux  droits  du  royaume  et 
«  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ;  ■> 

Qu'aucun  avertissement  canonique  n'avait  précédé  la  bulle 
de  1585,  et,  partant,  que  l'excommunication,  si  la  bulle  en 
renfermait  une  spéciale  contre  Henri  de  Navarre,  serait  injuste 
et  frappée  de  nullité;  que,  du  reste,  l'acte  pontifical  dont  les 
termes  ne  laissaient  pas  de  doute,  n'était  que  déclaratif  des 
peines  prononcées  en  général  contre  les  hérétiques  et  encou- 
rues ici  par  Henri  de  Navarre  ; 

Que,  dès  lors,  la  bulle,  eût-elle  même  été  publiée  selon  les 
règles,  l'excommunication  qui  atteignait  le  roi  se  trouvait  de 
la  compétence  du  pouvoir  épiscopal,  le  quatrième  concile  de 
Latran  et  celui  de  Trente  étant  formels  sur  ce  point; 

Qu'il  y  avait  encore  et  la  raison  des  obstacles  pour  se  ren- 
dre à  Rome,  comme  les  dangers  du  voyage,  la  crainte  des  en- 
nemis, et  l'exemption  de  la  loi,  quand  il  s'agit  des  grands, 
ainsi  qu'Alexandre  III  l'avait  décidé,  et  le  motif  de  ne  pas 
surseoir  à  l'absolution,  vu  les  périls  que  courait  journellement 
le  roi  dans  la  guerre. 

A  cesmotifss'en  seraient  ajoutés  d'autres  tirés  des  malheurs 
(jui  menaçaient,  soit  sous  le  rapport  politique,  comme  la  con- 
tinuation indéfinie  des  guerres  civiles,  soit  sous  le  rapport  re- 
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ligieux,  comme  le  danger  d'un  schisme,  car  on  aurait  ajouté  : 
«  Quel  que  soit  le  résultat  de  l'assemblée  de  Paris,  quels  que 
M  soient  les  décrets  de  Rome,  les  Français,  et  surtout  la  no- 
«  blesse...,  sans  abandoimer  la  religion  de  leurs  ancêtres,  se 
H  sépareront  du  Saint-Siège,  à  l'exemple  des  Anglais,  plutôt 
«  que  de  subir  le  joug  des  Espagnols.  »  On  aurait  allégué  aussi 
•(  qu'il  n'étiiii  pas  sansexemple  de  ne  point  attendre  le  jugement 
«  (lu  Saint-Siège  en  pareille  conjoncture,  pour  éviter  un  plus 
0  grand  malheur;  »  et  on  serait  même  allé  fouiller  dans  l'his- 
toire de  l'Espagne  pour  découvrir  un  fait  semblable  dans  l'ab- 
juration du  roi  arien  Récarède. 

Il  faut  laisser  ces  paroles  qui  semblent  respirer  la  menace, 
pour  ne  voir  en  ellesque  lesentiment  religieux  dont  elles  sont 
l'expression  fausse  et  probablement  transcrite  d'une  manière 
infidèle  par  l'historien.  Si  le  sentiment  religieux  est  vrai,  le 
sentiment  patriotique  ne  l'est  pas  moins,  et  l'histoire  ne  de- 
meure pas  indifférente  devant  cette  assemblée  qui,  par  ses  dé- 
cisions et  ses  actes,  a  contribué  si  efficacement  à  la  pacifica- 
tion de  la  France, 

Mais  le  droit  se  trouvait-il  avec  elle?  ou  bien  est-ce  en  le 
violant  qu'elle  a  sauvé  le  pays? 

Nous  commençons  par  regretter  et  condamner  le  premier 
considérant.  Nous  croyions  d'abord  que  l'historien  avait  inter- 
prété la  doctrine  des  prélats  et  des  docteurs  dans  le  sens  du 
système  des  pailements,  dont  il  était  un  président  à  mortier. 
Mais  la  thèse  de  l'évêque  du  Mans,  Claude  d' Angennes,  un  des 
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sept  évêques  présents  à  la  séance,  thèse  établie  pour  la  justifi- 
cation de  l'absolution  donnée  au  roi,  noua  a  fait  revenir  sur  cette 
première  pensée,  car  nous  y  lisons  que,  «  par  la  liberté  de  l'E- 
«  glise  gallicane,  les  Français  ne  sont  pas  obligés  à  l'observa- 
n  tion  des  constitutions  du  Pape...  si  premièrement  elles  ne 
((  sont  reçues  en  l'assemblée  des  Etats  ou  bien  par  les  parle- 
«  ineuts  et  cours  souveraines  de  ce  royaume,  ou  du  moins  par 
«  ceux  qu'il  plaît  au  roi  de  convoquer,  comme  il  se  trouve 
«  avoir  été  fait  après  le  concile  de  Constance  et  de  Bâle.  Ce 
«  qui  a  lieu  principalement  lorsque  les  constitutions  répu- 
«  gnent  aux  droits  ecclésiastiques  para vant  reçus  et  pratiqués 
«  en  ce  royaume  (1).  n  II  y  avait  donc,  de  la  part  de  l'assem- 
blée, reconnaissance  de  ce  que.l'évêque  du  Mans  décore  du 
nom  de  «  liberté  de  l'Église  gallicane,  »  tandis  que  c'est  pour 
elle  une  véritable  servitude,  servitude  contre  laquelle  n'ont 
cessé  de  protester  Rome  dont  on  restreint  la  légitime  auto- 
rité, la  raison  qui  y  décou\Te  une  usurpation  de  puissance,  la 
foi  qui  peut  y  courir  des  dangers. 

Heureusement  pour  la  mémoire  de  l'assemblée,  les  autres 
considérants  se  présentent  sous  un  meilleur  aspect  ;  et,  sans 


(1)  B.  N.  Fonds  Brienne,  ms.  137,  fol.  12  verso,  thèse  en  français. 
Il  paraît  bien  cependant  que  l'Influence  parlementaire  ne  fut  pas 
étrangère  aux  considérants  de  l'Assemblée;  car  l'historien  de  l'ithou, 
Grosley  (tom.  I,  p.  273  et  suiv.)  nous  apprend  que  ce  magistrat  avait 
précédemment  fourni  aux  ministres  du  roi  un  mémoire  qui  a  paru, 
cinquante  ans  après  la  mort  del'auteur,  parmi  les  opuscules  de  Loy- 
sel,  et  dans  lequel  sont  présentées  les  mêmes  raisons. 
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être  fondés  en  droit,  ils  ne  laissent  pas  de  se  montrer  dans  un 
certain  jour  que  des  âmes,  si  désireuses  de  mener  l'entreprise 
à  bonne  fin,  auront  pu  prendre  assez  facilement  pour  la  lu- 
mière de  la  vérité.  Voilà  le  seul  côté  de  la  question  que  nous 
cherchons  à  faire  apparaître  ici  ;  car  nous  tenons,  parce  que 
telle  est  notre  conviction,  h  établir  la  possibilité  de  la  bonne 
foi  ihéologique,  pour  en  déduire  la  réalité  dans  les  membres 
de  l'assemblée. 

Ainsi,  lorsqu'on  s'arrête  au  sens  littéral  de  la  bulle  de  Sixte- 
Quint,  on  ne  voit  réellement  pas  autre  chose  que  cette  double 
déclaration  :  Henri  de  Navarre  est  hérétique  relaps,  et  il  a  en- 
couru les  peines  édictées  par  les  lois  de  l'Eglise  (1).  Ainsi, 
dans  l'hypothèse  même  où  la  bulle  ne  serait  pas  seulement 
déclarative t  en  admettant,  avec  le  sentiment  assez  commun 
en  théologie,  que  l'avertissement  est  essentiel  à  la  censure, 
quaTid  celle-ci  a  pour  objet  une  faute  passée  ou  présente,  l'on 
arrivait  à  tracer  la  première  partie  du  second  considérant, 
puisque  l'avertissement  préalable  avait  fait  défaut  ;  et,  de? 


(1)  Declnnimui,  disait  la  bulle,  Renricumquoniam  reqem  et  Henrioui 
Condensem  suprndictns  fuisse  et  cs<r  hrrreticos,  ù>  hanese^  relup^os  et  ini- 
pœnitentes,  hœreticorum  quoqua  dures,  fautores  et  defensores  manifestes, 
vublicos  et  notorios,  sicgue  lirsœ  Majtstatii  divinœ  rcos  et  ortliodoxœ  fidi  < 
christianœ  haïtes,  adro  ut  milla  possint  si;  Icrgivcrsalioue  aut  excusalioiif 
di'fenderc,  ac pruindr  cos  damnnbil Uer  incu,  risse  in  senlnntias,  censuras  ei 
jiirnns  saais  canonibus rt  constitutionibus  (ijto'<ti}licis  Irnihusque gcnerulibn< 
et  parlirulnribns  contcntus,  ne  li(ercticis  relnpsis  et  impœnitenlibus  débitas... 
Il  est  défendu  de  lui  obéir  on  quoi  que  ce  soit  :  Qui  sccus  fecerivt,  toi 
c'xcommunirationis  scntèntia  iimodemus  co  ijiso. 
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lors,  le  crime  d'hérésie,  dans  l'espèce,  étant  ordinaire  et  nul- 
lement réservé  par  un  acte  légal  du  Souverain-Pontife,  on 
retombait  dans  le  troisième  considérant,  car  l'absolution  de 
l'hérésie  publique  appartient,  de  droit  commun,  à  la  juridic- 
tion épiscopale  (1).  Ainsi  le  péril  de  mort  était  réel  pour 
Henri  IV,  à  cause  des  combats  continuels  à  engager  ou  à  sou- 
tenir :  l'évêque  du  Mans,  dans  la  thèse  que  nous  citions  tout 
à  l'heure,  insistait  particulièrement  sur  ce  point.  Nous  lais- 
sons de  côté  les  autres  motifs  qui  se  confondaient  avec  ce 
dernier  ou  ne  pouvaient  avoir  ici  de  bien  sérieuses  applica- 
tions. 

Mais,  s'il  est  vrai  que  ce  sont  là  comme  autant  d'éléments 
qui  ont  concouru  à  former  théologiquement  la  conscience  des 
prélats  et  des  docteurs,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  droit 
strict,  rigoureux,  ne  se  trouvait  pas  de  leur  côté. 

En  effet,  la  bulle  se  proposait  évidemment  autre  chose  que 
l'affirmation  des  peines  encourues,  puisqu'elles  l'étaient  par 
le  fait.  Elle  dénonçait  l'excommunié  en  le  nommant,  ce  qui  le 
plaçait  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'on  doit  éviter  ;  et,  par  là, 
Rome  avait  prétendu  se  réserver  l'absolution  des  censures  : 
ses  décisions,  sa  conduite,  son  refus  de  transiger  sur  ce  point, 
même  à  la  dernière  heure  des  négociations  auxquelles  il  nous 
sera  donné  d'assister  plus  tard,  ne  permettent  nullement  un 
doute  raisonnable. 

(1)  Benoit  XIV,  I)i:  sijnod.  diœc,  lil).  IX,  cap.  iv. 
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D'un  autre  côté,  relativement  à  l'avertissement  canonique, 
il  faut  se  reporter  au  but  de  la  loi.  L'avertissement  canonique 
n'est  prescrit  que  parce  que  la  censure  doit  frapper  seulement 
les  opiniâtres;  et  c'est  par  lui  et  en  le  répétant  trois  fois  qu'on 
peut  réellement  faire  la  constatation  de  l'opiniâtreté.  Mais, 
quand  cette  opiniâtreté  est  parfaitement  constatée,  à  quoi 
bon  l'avertissement?  La  prescription  de  la  loi  ne  devient-elle 
pas  lettre  morte?  Et  ceux-mèmes  qui  professent  que  l'avertis- 
sement est  essentiel  à  la  censure,  ne  doivent-Ms  pas  entendre 
cela  des  cas  ordinaires,  et  non  point  de  celui  qui  nous  occupe? 
Car  Henri  de  Navarre  ne  se  montrait  pas  seulement  publique- 
ment hérétique  ;  il  était  relaps,  chef  des  hérétiques,  et  faisait 
la  guerre  à  leur  tête.  Enfin,  et  ces  derniers  mots  nous  ouvrent 
la  voie  de  la  troisième  solution,  il  n'y  a  pas  de  vrai  péril, 
quand  on  s'expose  de  soi-même  :  aux  yeux  de  Rome,  Henri  de 
Navarre  devait  mettre  ordre  à  sa  conscience,  avant  de  s'exposer 
aux  hasards  des  combats. 

Nous  ne  serons  donc  pas  surpris  de  voir  Clément  VIII, 
deux  ans  plus  tard,  prononcer  la  nullité  de  l'absolution  de 
Saint-Denis. 


IV 


Pourquoi,  se  demandera-t-on,  si  dans  la  conviction  de 
l'assemblée  l'absolution  est  valide,  obliger  le  roi  à  une  dé- 
marche vers  Rome  pour  en  solliciter  la  confirmation?  Ici  va 
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apparaître  de  nouveau,  de  la  part  de  l'assemblée,  le  désir  de 
suivre  les  prescriptions  du  droit  canon.  Assurément,  si  i'ab- 
solution  avait  été  donnée  en  vertu  des  motifs,  jugés  incontes- 
tables,  des  deux  premiers  considérants,  une  semblable  clause 
eût  été  inutile  :  rien  n'exigeait  cette  démarche.  Mais,  si  l'ab- 
solution n'obtenait  son  effet  qu'en  considération  des  autres 
motifs  canoniques,  par  exemple  et  en  première  ligne,  le  péril 
de  mort,  on  rentrait  dans  la  constitution  de  Boniface  VIII  qui 
ordonne  qu'on  se  présente,  le  péril  cessant  et  les  obstacles 
disparaissant,  devant  celui  qui  autrement  aurait  dû  absou- 
dre (1).  Ce  n'est  pas  que  l'absolution  ait  besoin  d'être  renou- 
velée; mais  il  faut  faire  acte  de  soumission.  Voilà  les  réflexions 
qui  auront  fait  naître  la  clause  en  question.  Du  reste,  il  y 
avait  une  autre  raison  qui  probablement  venait  à  l'appui. 
N'était-il  pas  superlativement  convenable  qu'un  roi  qui  d'hé- 
rétique allait  prendre  le  nom  de  très-chrétien,  à  l'exemple  de 
ses  ancêtres,  qui  devenait  le  défenseur-né  du  trône  pontifical, 
affirmât  à  Rome  la  sincérité  de  sa  conversion,  comme  il 
l'avait  affirmée  en  France,  et,  après  s'être  réconcilié  solennel- 
lement avec  l'Eglise,  se  i  éconciliât  solennellement  aussi  avec 
le  Souverain-Pontife? 

Mais  d'où  vient,  surtout  après  la  mort  de  Henri  III  et  l'avé- 
nement,  par  droit  de  naissance,  de  Henri  IV  au  trône,  d'où 
vient  que  les  prélats  royalistes  et  Rome  ne  se  soient  pas  mieux 

(I)  Caput  eos  qui,  de  Sententia  excomm.,  in  6. 
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entendus,  quand  des  deux  côtés  on  était  animé  de  bonnes 
intentions?  Les  causes  sont  multiples  assurément.  On  peut 
citer  l'état  même  de  la  France,  la  puissance  de  la  Ligue,  l'in- 
fluence de  l'Espagne.  Mais  la  cause  principale,  selon  nous, 
celle  d'où  les  autres  tiraient  même  leur  force,  ça  été  la  pré- 
sence, comme  légats,  sur  le  sol  français,  de  deux  hommes  qui 
ne   comprirent  point  leur  mission.   Le  premier,  le  cardinal 
Cajétan,  se  fit,  contrairement  à  ses  instructions,  ardemment 
ligueur.   Le  second  est   un    homme  que  les  historiens  du 
temps  s'accordent  à  peindre  sous  les  traits  d'une  créature  de 
l'Espagne  :  et  malheureusement  les  actes  de  l'un  ne  permet- 
tent pas  de  revenir  sur  le  jugement  des  autres  :  nous  avons 
nommé  Philippe  Séga,   évêque  de  Plaisance.   Envoyé,  dès 
1590,  pour  accompagner   le  cardinal  Cajétan  lui-même,  le 
remplaçant    la   même  année  en   qualité  de  vice-légat,   en 
attendant  qu'il  fût  revêtu  de  la  dignité  môme  de  légat,  nommé 
cardinal   sur  la  recommandation  de    Philippe    II,  espérant 
qu'avec  l'appui  du  môme  monarque  il  pourrait  ))arvenir  au 
trône  pontifical,  il  croyait  faire  son  devoir  en  se  montrant 
reconnaissant,  et  servir  ses  intérêts  en  se  constituant  un  ser- 
viteur dévoué.  D'autre  part,  comme  il  ne  s'était  mêlé  qu'aux 
ligueurs,  avait  sans  cesse  vécu  au  milieu  d'eux,  il  avait  fini 
par  épouser  chaleureusement  leur  cause.  Si,  à  sa  place,  la 
France  avait  eu  pour  légat  un  prélat  plus  indépendant  et  d'un 
jugement  plus  sûr,  par  exemple,  un  Tolet  ou  un  Aldobrandin, 
nul  doute  que  les  diflicultés  ne  se  fussent  aplanies,  et  l'en- 
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lente  opérée.  Nous  n'en  voudrions  pour  preuve  que  les  ins- 
tructions secrètes  que  Clément  VIII  adressait,  en  1592, 
l'année  même  de  son  exaltation,  au  cardinal  de  Plaisance  :  il 
lui  recommandait  la  sagesse,  la  retenue,  l'étude  des  choses  et 
des  hommes;  il  lui  rappelait  l'importance  de  l'alïfiire,  la 
nécessité  «  de  céder  au  temps  et  à  la  nature  des  choses  »  ce 
qui  peut  s'accomplir  en  bonne  justice,  le  soin  d'éviter  la 
nomination  d'un  roi  qui,  loin  d'éteindre  la  guerre,  l'allumerait 
davantage  ;  en  sorte  que  l'historien  qui  analyse  ces  instruc- 
tions, Davila,  ajoute  que  c'était  suffisamment  faire  connaître 
la  pensée  pontificale  :  Clément  VIII  ne  voulait  pas  de  roi 
étranger,  mais  il  fallait  prendre  un  Bourbon,  ou,  ce  qui  serait 
mieux,  faire  la  paix  avec  Henri  de  Navarre  (I). 

Cette  paix,  elle  était  possible,  facile  même,  puisqu'il  était 
donné  de  se  rencontrer  sur  un  terrain  commun,  la  conversion  du 
roi,  admise  par  les  royalistes  et  requise  par  les  ligueurs  comme 
une  nécessité.  Mais  pendant  que  les  premiers  ne  cessaient  de 
la  promettre,  les  seconds  ne  cessaient  de  se  refuser  à  y  croire. 
D'un  côté  des  faits  à  l'appui  de  la  parole,  de  l'autre  moins  de 
passions  dans  l'incroyance,  voilà  ce  qui  aurait  amené,  hâté 
l'accord  des  partis,  la  solution  de  ia  difficulté  :  une  trêve 
dans  ces  conditions  eût  infailliblement  conduit  à  d'heureux  ré- 
sultats ou,  du  moins,  eût  permis  de  savoir  positivement  à  quoi 
s'en  tenir.  Au  contraire,  on  combattait  avec  acharnement  de 

11)  Hntor.,  lib.  Xili,  p.  280,  281. 
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part  et  d'autre,  les  ligueurs  pour  le  droit  national, les  royaliste 
pour  le  droit  royal  ;  les  premiers  dans  la  crainte  d'être  trompé 
par  les  seconds,  les  seconds  pour  n'être  pas  réduits  à  l'im 
puissance.  Là  encore,  la  mission  de  légats  impartiaux  eût  été 
salutaire,  car  leurs  conseils  eussent  été  écoutés  et  leur  auto- 
rité probablement  décisive.  L'Espagne  elle-même  eût  vu  ses 
efforts  paralysés,  ses  menées  inutiles. 
Revenons  à  l'assemblée  de  Saint-Denis. 


La  décision  prise,  on  attendit  l'arrivée  de  Henri  l\.  Elle 
eut  lieu  le  soir  du  même  jour.  L'assemblée  presque  au  com- 
plet s'empressa  de  se  rendre  à  l'appartement  royal.  Le  roi 
témoigna  le  désir  de  conférer,  d'abord,  avec  trois  ou  quatre 
prélats  en  particulier,  et  pria  l'archevêque  de  Bourges,  les 
évêques  de  Nantes,  du  Mans  et  l'évêque  nommé  d'Évreux  de 
se  trouver  chez  lui,  le  lendemain,  au  moment  de  son  lever,  à 
six  heures  (1). 

Les  prélats  n'y  manquèrent  point.  Le  roi  se  présenta  entre 
sept  et  huit  heures.  11  déclara  qu'il  avait  déjà  été  instruit  de 
la  religion  catholique  par  «  certains  personnages  doctes,  » 
qu'il  n'avait  plus  aujourd'hui  qu'à  élucider  avec  eux  quelques 


(t)  Priiir<i-r';rhnl  dr  In  cérémonie  dr  l'abjuration  de  Uniri  JV.  — 
L'historu'ii  do  Tliou  compte  parmi  ceux  qui  furent  appel»^s  à  cotte 
confiSrence  parlicuiièref  Nicolas  de  Thou,  évoque  de  Chartres. 


ABSOLl'TION    pi:    S.VlNT-DENIS  79 

points  pour  sati-faire  sa  conscience  dont  il  lui  fallait  le  com- 
plet témoignage.  Pendant  cinq  heures  et  plus ,  on  traita 
surtout  de  l'invocation  des  saints,  de  la  confession  sacramen- 
telle, de  la  puissance  papale,  car,  pour  l'Eucharistie,  sa  foi 
était  entière.  Les  deux  premiers  points  font  partie  du  dogme 
et  ils  furent  résolus  comme  tels  ;  dans  le  troisième,  on  dis- 
tingua ce  qui  est  dogmatique  d'avec  ce  qui  avait  été  sanctionné 
par  le  droit  public  :  on  affirma  le  pouvoir  du  Pape  sur  le 
spirituel,  on  le  nia  sur  le  temporel  (1).  On  examina  aussi  la 
doctrine  du  purgatoire  et  celle  de  la  prière  pour  les  morts. 
De  Thou  rapporte  que  ce  lut  l'archevêque  de  Bourges  qui 
parla  ('2).  L'auteur  du  Discours  sommaire  nous  dit  que  l'é- 
vêque  d'Evreux  eut  un  rôle  actif  et  qu'il  le  remplit  à  la  grande 
satisfaction  de  tous  (3).  Il  nous  est  difficile  de  prendre  dans 
sa  rigueur  l'assertion  du  premier  historien;  car  nous  ne 
pouvons  croire  que  le  silence  ait  été  l'unique  lot  de  celui  qui 
s'était  tant  illustré  dans  les  luttes  théologiques  ;  nous  le  pou- 
vons d'autant  moins,  que,  si  on  s'en  rapporte  au  Journal  de 
Henri  IV,  \^  roi  s'était  montré  très-fort  dans  la  discussion, 
avait  étonné  les  prélats  par  ses  connaissances  religieuses,  les 
avait  parfois  même  embarrassés  par  ses  réparties  :  un  de  ces 
derniers  aurait  déclaré,  le  lendemain,  qu'il  n'avait  vu  héré- 

(1)  Cayet,  Chron.  nov.,  liv.  V,  p.  695;  Regislre-Juiirnal  de  Henri  IV, 
p.  160. 

(2;  IlisL^  lib.  CVII,  cap.  vu. 

(3)  P.  13,  au  curamencenicnt  dos  Diverses  œuvres  du  cardinal  du 
Perron. 
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tique  ni  mieux  instruit  dans  sa  croyance,  ni  plus  habile  à  la 
défendre  (1).  Mais  la  prudence,  l'haljileté  de  l'évêque  d'É- 
vreux  lurent  appelées  à  lever  les  dernières  diflicultés  qui  sur- 
gissaient. 

A  la  fin  de  la  conférence,  le  roi  s'était  déclaré  satisfait  et, 
après  avoir  rendu  grâces  à  Dieu  de  son  instruction  dans  la 
vraie  foi,  chose  qu'il  avait  a  toujours  désirée  (2),  »  il  avait 
exprimé  sa  volonté  de  n'apporter  aucun  retard  à  sa  réconci- 
liation avec  l'Eglise  :  il  llillait  procéder  dès  le  dimanche  sui- 
vant, c'est-à-dire  dans  deux  jours.  En  conséquence,  il  avait 
ordonné  de  dresser  la  profession  de  foi.  Les  prélats  et  les  doc- 
teurs se  réunirent  immédiatement,  à  trois  heures  après  midi,' 
chez  le  cardinal  de  Bourbon.  L'assemblée  entendit  le  rapport, 
fait  par  l'archevêque  de  Bourges,  de  ce  qui  s'était  passé  le 
matin.  La  profession  de  loi,  œuvre  de  quelques  âmes  ardentes, 
fut  très-détaillée.  L'archevêque  de  Bourges,  les  évêques  du 
Mans  et  d'Evreux  la  portèrent  au  roi  qui  la  lut  attentivement, 
la  trouva  trop  surchargée  et  refusa  de  la  signer.  Dans  l'as- 
semblée, plusieurs,  les  auteurs  surtout,  se  montrèrent  indis- 
posés d'un  pareil  refus.  Qu'allait-il  advenir,  si  des  deux  côtés 
on  ne  savait  faire  de  concessions  dans  la  mesure  du  possible? 
L'évêque  d'Evreux  comprit  le  danger,  appela  Sully  à  son  se- 

(1)  Rcgiylrc-Joitrnal  de  Henri  IV,  p.  160. 

(2)  Dupleix,  Histoire  de  IJcivi/  le  Grand,  p.  11!)  :  «  Je  loue  Dieu  (le 
•  ce  qu'il  m'a  fait  la  grùee  de  in'avoir  esclaircy  des  mystères  de  la 
«  vraye  foy,  chose  que  j'ai  toujours  autant  désirée  que  de  vivre,  » 
—  Procèt'verbnl. 
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cours,  gagna  le  cardinal,  s'il  n'était  déjà  revenu  de  son  pre- 
mier sentiment  ;  tous  trois  se  portèrent  médiateurs  entre  l'as- 
semblée et  le  roi,  et  la  profession  de  foi  «  fut  réformée  au  gré 
de  chacun.  »  A  part  le  silence  sur  le  concile  de  Trente,  à  part 
aussi  le  retranchement  de  ces  mots  :  «  autant  qu'il  dépendra 
H  de  moi,  je  la  ferai  garder  (la  foi  catholique),  enseigner  et 
«  prêcher  par  ceux  sur  qui  j'aurai  autorité,  ou  à  ceux  dont  le 
n  soin  m'aura  été  soumis,  »  cette  profession  n'était  autre  que 
celle  qui  avait  été  rédigée  par  Pie  IV,  en  conformité  des  défi- 
nitions de  ce  même  concile  de  Trente  (1).   On  n'avait  pas  à 


(1)  Procès-verbal  de  la  cérémonie  de  Vahjuralion  de  Henri  IV;  —  Mé- 
moires de  Sully,  tom.  I,  ch.  xli,  p.  119. 

Voir  Notes  et  documents  C,  où  nous  transcrivons  cette  profession  de 
foi.  On  y  verra  combien  M.  Poirson  a  eu  raison  d'écrire  :  «  M.  Henri 
Martin,  tom.  X,  p.  327,  tombe  dans  Terreur  quand  il  dit  :«  Les  prélats 
«  voulurent  lui  faire  signer  une  profession  de  foi  détaillée  où  se  irou- 
«  vait  exposée  la  croyance  romaine  sur  le  purgatoire,  les  images,  les 
«  indulgences,  etc.;  il  résista.  »  S'il  avait  résisté  surtout  au  sujet  des 
images  et  du  purgatoire,  alors  sa  profession  n'aurait  pas  été  celled'un 
catholique.  n{Hi^toire  durègne  de  Henri  IV,  2*  édit.,  t.  I,  p.  /i81,not.). 
Tout  ce  qui  a  éié  accordé,  se  réduit  à  la  suppression  de  l;i  mention  spé- 
ciale du  concile  de  Trente;  mais  cela  ne  pouvait  tirera  conséquence, 
puisque  le  concile  se  trouvait  nécessairement  compris,  pour  tout  ca- 
tholique, dans  ces  e.'tpressions  :  «  conciles  généraux.  »  Cependant,  il 
est  juste  d'ajouter,  ce  qui  peut  rendre  raison  de  l'erreur  de  M.  Henri 
Martin,  qu'à  la  suite  du  Procès-verbal,  dans  les  Annules  de  Toulouse, 
se  trouve  une  profession  de  foi  abrégée,  signée  de  Henri  et  datée  du 
•2'à  juillet.  A  part  l'erreur  de  date,  cette  pièce  n'est  autie  que  la  pro- 
messe d'obéissance  au  siège  apostolique,  promesse  dont  nous  allons 
parler  à  l'instant  et  qui  devait  logiquement  renfermer  d'abord  et  en 
général  celle  de  suivre  la  religion  et  d'obéir  à  l'Eglise.  L'auteur  des 
Annales  a  pris  cette  pièce  pour  la  profession  de  fOi  elle-même,  voilà 
tout.  Mais  il   faut  se  garder  de  le  suivre  dans  cette  voie.  Le  Prucès- 
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revenir  sur  la  quesiiou  de  l'absolution  en  elle-même,  puis- 
qu'elle avait  été  décidée  la  veille.  Cependant,  il  pataît  bien, 
par  le  Procès-verbal  de  la  cérémoitie  de  l'abjuration  de 
Havi  71',  qu'on  la  loucha  de  nouveau  :  les  difficultés  nais- 
sautes  eu  avaient  probablement  été  l'occasion.  IViais  la  décision 
nouvelle  ne  fut  pas  a,utre  que  la  précédente,  ni  les  motifs  non 
plus  ;  et,  dès  lors,  ce  lut  celle-là  qui  revêtit  le  caractère  oûlciel. 
On  arrêta,  à  la  suite,  que  l'absolution  serait  donnée  par  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  grand  aumônier  du  roi,  depuis  la  naort 
du  célèbre  Amyot,  arrivée  au  mois  de  février  précédent  ^ 
qu'on  procéderait  selon  les  prescriptions  du  pontifical  ;  et 
qu'on  se  pourvoirait,  à  cet  effet,  auprès  des  religieux  de 
râbbaye  qui  avaient  juridiction  épiscopale  (i),  car  Henri  iV, 
dit  le  chanceher  Chiverny,  avait  choisi  la  basilique  de  cette 
abbaye  «  à  cause  des  sépultures  des  rois  »  dont  il  se  proposait 
de  suivre  les  nobles  exemples  (2). 

Le  24,  les  prélat:^  et  les  docteurs  se  réunirent  de  nouveau 
chez  le  cardinal  et  allèrent,  de  là,  se  présentei*  devant  le  roi 
qui  renouvela  devant  tous  ses  déclarations  de  la  veille,  n'ou- 


verbal,  en  effet,  dit  en  tootes  tettres  que  deux  pièces  également  si- 
gnMs  |iar  le  roi  et  oontresitrnées  par  Ruzé,  son  secrétaire,  furent 
remjws  à  l'archev^je  de  Bourges,  à  savoir  ««  le  sommaire  de  ladite 
«  proressioQ  (de  foi  cwnme  aosf;i  la  pi\»niesso  de  son  obéissance  au 
■  Saint-Sw^geirt  à  notre  Saint-Père.  • 

(1)  ProtTS-irrhfil.  —  |):ms  cette  abbave,  la  juridiction  spirituelle 
n'aiifart'enait  pas  ppi-sonneileraent  à  Tatibé,  mads  en  commun  avec  la 
«tmimunauté  [Dictii.nnuirc  do  La  Martinii-re.) 

"(î)  Mhnuiret  rl'Eonn.  l'aris  16.'il,  p.  180. 
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bliant  pas  d'ajouter  que,  s'il  avait  fait  choix  de  quelques-uns 
d'entre  eux  pour  conférer,  ce  n'était  pas  qu'ils  ne  fussent  tous 
dignes,  mais  il  avait  voulu  s'épargner  un  peu  de  confusion, 
en  évitant  de  paraître  et  de  parler  devant  une  trop  nombreuse 
assemblée.  Des  actions  de  grâces  lurent  adressées  au  ciel,  des 
félicitations  au  roi,  et  on  lui  communiqua  ce  qui  avait  été 
réglé  relativement  à  l'absolution  (1). 

Le  25,  entre  8  et  9  heures  du  matin,  le  roi,  portant  sous 
un  manteau  noir  un  pourpoint  et  des  chausses  de  satin  blanc, 
avec  des  bas  de  soie  blanche  et  des  souliers  de  même  couleur, 
ayant  à  ses  côtés  les  princes,  seigneurs,  officiers  de  la  cou- 
ronne convoqués  à  cet  efi'et,  précédé  des  suisses  de  la  garde, 
des  officiers  de  la  prévôté  de  son  hôtel  et  des  autres  gardes 
du  corps,  se  rendit  en  traversant  des  rues  jonchées  de  fleurs 
et  en  entendant  de  toutes  parts  les  cris  de  Vive  le  Roi  !  à  la 
basihque  qu'on  avait  décorée  des  plus  riches  tentures.  L'ar- 
chevêque de  Bourges,  assisté  des  autres  prélats  et  ecclésias- 
tiques, l'y  attendait  à  l'entrée,  u  Qui  êtes-yous  ?  dit  l'arche- 
K  vèque.  —  Je  suis  le  roi.  —  Que  demandez-vous  ?  —  Je 
(i  demande  à  être  reçu  au  gii'ou  de  l'Eghse  catholique,  apos 
"  tolique  et  romaine.  —  Le  voulez- vous  ?  —  Oui,  je  lé  veux 
(i  et  le  désire.  »  Aussitôt  le  roi  se  mit  à  genoux  et  fit  cette 
profession  de  foi  :  h  Je  proteste  et  jure  devant  la  face  de  Dieu 
((  Tout-Puissant  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique, 

(1)  Procès-verbal. 
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«  a))OStolique  et  romaine,  de  la  protéger  et  défendre  envers 
<t  tous,  au  péril  de  mon"  sang  et  de  ma  vie,  renonçant  à  toutes 
'<  hérésies  contraires  à  la  doctrine  de  ladite  Eglise  catholique, 
'<  apostolique  et  romaine.  »Puis  il  remit  la  profession  de  foi 
qu'il  avait  signée  de  sa  main.  L'arche^êque  lui  donna  l'abso- 
lution de  l'excommuniation  et  le  releva  pour  le  conduire  au 
pied  de  l'autel.  Là,  le  roi  renouvela,  à  genoux  et  la  main  sur 
l'Evangile,  ses  promesses  et  ses  serments.  L'archevêque  le 
releva  de  nouveau,  et  se  dirigea  avec  lui  derrière  l'autel  où  il 
entendit  sa  confession.  La  messe  fut  célébrée  par  l'évêque  de 
Nantes.  Le  roi  y  as?^ista  «  en  très-grande  dévotion.  »  La  joie 
était  grande.  Quand  le  cortège  royal  se  remit  en  marche,  elle 
éclata  par  les  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  le  roi  !  et  le 
canon  des  forts,  en  y  mêlant  sa  grande  voix,  annonçait  à  la 
France  l'heure  si  désirée  de  sa  pacification  (1). 

En  même  temps  que  la  profession  de  foi  ordinaire,  Henri  \\ 
avait  remis  à  l'archevêque  de  Bourges,  signée  aussi  de  sa 
main,  la  promesse  d'obédience  au  Saint-Siège,  devoir  sacré 
qui  avait  été  toujours  et  généreusement  rendu  par  les  rois  ses 
prédécesseurs.  Cette  promesse  n'était  pas  liturgiquement 
exigée,  mais  elle  se  trouvait  imposée  ou  conseillée  par  l'usage 
ou  le  droit  qui  réglaient  les  rapports  des  princes  catholiques 
avec  Rome  :  si  un  premier  acte  olïiciel  attestait  le  retour  de 

(1)  Mémoires  de  la  Ligue,  tom.  V,  p.  .'.83  :  Discours  des  cérémonies 
observées  à  la  conversion  de  Henri  IV.  —  Prucvs-vtrbal  de  la  cérémonie  de 
l'abjuration  de  Henri  1\\ 
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Henri  IV  à  la  vraie  foi,  un  second  devait  également  attester 
sa  soumission  filiale  au  Saint-Siège  (1). 


VI 


Il  faut  nous  demander  maintenant  ^1  le  jugement  que  nous 
avons  laissé  entrevoir,  dans  le  cours  de  la  narration,  sur  les 
motifs  déterminants  de  la  conversion  du  roi,  en  grande  partie 
«jeuyre  et  gloire  de  du  Perron,  doit  être  maintenu;  en  d'autres 
termes,  cette  conversion  est-elle  le  résultat  combiné  du 
triomphe  de  la  vérité  et  de  l'intérêt  de  la  politique  ?  car,  pour 
les  autres  motifs  qu'énumère  Sully  (2) ,  ils  ne  sont  que  très- 


(1)  Fonds  Brienne,  ms.  137,  dans  lequel  l'acte  est  reproduit  deux 
lois;  d'abord  au  fol.  7,  avec  ce  titre  :  Promesse  que  te  Roy  donna  pur 
cscrit  signée  de  sa  main  et  contresignée  du  sieur  Ruzé,  son  Secrétaire  d'Es- 
tat,  après  avoir  faict  l'ahjwation  et  reçu  Vabsolution  comme  dessus  (allu- 
sion au  Procès-verbal  transcrit  aux  pages  qui  précèdent  immédiate- 
ment), et  ensuite  au  fol.  59,  avec  cet  autre  titre  :  Acte  de  la  subjuration 
'terreurs  et  d'hérésies  faict  par  le  Roy  et  présenté  lors  de  sa  conversion  et 
absolution.  Les  titres  et  les  variantes  dans  les  titres  sont  l'œuvre  des 
copistes  et  partant  nous  ne  devons  pas  nous  y  arrêter,  surtout  en 
présence  des  termes  précis  du  Procès-verbal,  pièce  officielle  rédigée 
par  ordre  des  prélats  et  docteurs  qui  avaient  assisté  à  la  cérémonie 
et  signée  par  la  plupart  d'entre  eux.  {Fonds  Brienne,  ms  137,  fol.  6, 
verso).  Voir  cette  Promesse  à  D  des  Notrs  et  documents. 

(2)  Méni'Ares,  cil.  XLi,  p.  117. 

Sully  résume  ainsi  les  motifs  qui  portaient  Henri  IV  à  se  convertir: 
«  Les  principaux...  furent  l'extrême  pitié  qu'il  avoitde  voir  ainsi  tous 
«  les  peuples  de  France,  qu'il  nommoit  ses  enfants,  exposez,  s'il  n'y 
«  appliquoit  ce  remède,  à  de  perpétuelles  risques,  misères  et  calami- 
u  tez  ;  sa  liberté  et  sa  vie  être  continuellement  aguettées  et  mises  à  la 
«  discrétion  de  ceux  ausquels,  s'il  ne  vouloit  faire  un  changement 
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secondaires  ou  se  rapportent  à  ces  deux  principaux,  même 
les  conseils  de  la  duchesse  de  Beaufort.  Nous  croyons,  après 
l'étude  impartiale  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré,  être  en 
droit  de  répondre  affirmativement.  iMais  allons  plus  loin. 
Admettons,  si  l'on  veut,  que  la  politique  ait  exercé  une  in- 
fluence décisive,  le  roi  ,|iyant  fini  par  comprendre  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  de  régner  pacifiquement  :  par  là 
seulement  il  conquérait  l'amour  et  la  fidélité  de  son  peuple 
et  réduisait  à  néant  les  projets  de  ses  ennemis.  Mais  un  prince 
qui,  quelque  temps  avant  sa  conversion,  disait  dans  un  en- 
tretien à  son  ami  de  Thou  :  «  que  ce  n'était  point  l'entête- 
'<  ment  qui  le  faisait  persévérer  dans  la  croyance  où  il  avait 
Cl  été  élevé  et  qu'il  croyait  jusqu'à  présent  la  vraie;  qu'il  ne 
'<  se  refusait  pas  à  s'instruire  pour  en  embrasser  une  meilleure: 
«  que  ce  n'était  ni  par  contrainte  ni  par  violence  qu'il  voulait 


"  généra!  des  prfncipaux  offlciers.  i!  estoit  contraint  de  commettre 
H  l'une  et  l'autre;  les  puissantes  et  subtiles  raisons  théologiques  du 
«'  temps,  dont  il  estoit  rehattu  par  Monsieur  du  l'erron  ;...  les  craintes 
<t  ofi  il  estoit  entré  qu'enfin  les  Estats  qui  se  trouvoient  lors  assemblez 
a  à  Paris,  quelque  malotrus  qn'ils  puissent  cstre,  n'esleussent  Mon- 
ti  sfenr  le  Cardinal  de  Bourb(m  pour  Roy,  et  ne  luy  procurassent 
«  rinfante  d'Espagne  pour  femme;  la  lassitude  et  l'ennuy  d'avoir 
«  toujours  eu  le  halecret  sur  le  dos,  depuis  l'aage  de  douze  ans,  pour 
«  disputer  sa  vie  et  sa  fortune;  la  vie  dure,  aspre  et  languide  qu'il 
<(  avai*.  escoulée  pendant  ce  temps;  l'espérance  et  le  désir  d'une  pfus 
«  donce  et  agréable  pour  l'advenir;  et  finalement  quelques-uns  de  ses 
"  confidents  et  plus  tendres  serviteurs,  entre  lesquels  se  peut  mettre 
"  sa  mnistres*;p,  y  firent  apporter  l'absolue  conclusion,  les  nns  par 
«  supplications  et  larmes,  les  autres  par  remontrances  et  les  autres 
«  par  prud(;nce  humaine,  laissant  les  cas  de  conscience  à  part  opérer 
«  en  luy  seul.  » 
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(  être  amené,  mais  de  son  plein  gré  et  comme  par  la  main, 
«  ainsi  que  la  Providence  l'avait  conduit  au  trône  ;  qu'il  sou- 
«  haiîait,  en  outre,  que  sa  conversion  ne  lui  fût  pas  particu- 
«  lière,  mais  qu'à  son  exemple  plusieurs  autres,  tant  en 
'(  France  qu'ailleurs,  ss  fissent  également  instruire  (1)  ;  »  un 
prince  qui  commence  par  dire  aux  évêques  réunis  pour  son 
instruction  qu'il  veut  satisfaire  sa  conscience  '<  sans  laquelle 
'<  il  ne  voudrait  pas  pour  quatre  royaumes  tels  que  le  sien  se 
u  départir  de  la  religion  à  laquelle  il  a  été  nourri  (2),  w  qui, 
dans  le  cours  de  la  conférence,  leur  disait  fil  s'agissait  de 
l'adoration  du  Saint-Sacrement)  :  «  Vous  ne  me  contentez  pas 
«  bien  sur  ce  point,  et  ne  me  satisfaites  pas  comme  je  désirais, 
«  et  me  l'étais  promis  par  votre  instruction,  >-  et  qui  ajoutait 
avec  émotion  les  larmes  dans  les  yeux  :  ■<  Voici  :  je  mets  au- 
'<  jourd'hui  mon  âme  entre  vos  mains;  je  vous  prie,  prenez-y 
«  garde  :  car  là,  où  vous  me  faites  entrer,  je  n'en  sortirai  que 
((  par  la  mort  ;  et  de  cela  je  vous  le  jure  et  proteste  (3)  ;  >/  un 
prince  qui  discute  avec  une  conscience  scrupuleuse  et  jusque 
dans  les  moindres  détails  la  profession  de  foi  qu'il  lui  incombe 
de  signer  ;  un  prince  qui  le  jour  de  son  abjuration  écrit  à  ses 
sujets  qu'il  a  été  «  satisfait  par  les  preuves  qu'iceux  prélats 


(1)  Hhtor.,  tom.  VII,  Devil'i  sim,  lib.  I /,  p.  113. 

(2)  Procè'^-verhitl.  Kt,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  sMl  est  touché  de 
«  compassion  de  la  misère  et  calamité  de  son  peuple  »,  il  ne  veut  y 
apporter  remùde  qu'avec  «  seureté  de  sa  conscience.  »  {Ibid.) 

(3)  Re'jtslre- Journal  de  Eemi  IV,  p.  160. 
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et  docteurs  »  lui  ont  «  rendues  (1)  ;  »  à  ses  cours  de  Parlement 
qu'il  reconnaît  '<  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine 
«  être  la  vraie  Église  de  Dieu,  pleine  de  vérité,  laquelle  ne 
«  peut  errer  (2)  ;  »  et  à  certains  seigneurs  protestants  :  '(  Ce 
((  que  j'en  ai  fait  >'  n'a  «  été  qu'à  fort  bonne  intention,  et 
«  principalement  pour  la  sûre  assurance  que  j'ai  d'y  pouvoir 
«faire  mon  salut  (3);  »  un  prince,  enfin,  qui  se  montrait 
ainsi  en  ces  diverses  circonstances,  était  évidemment  dans  la 
disposition  de  ne  pas  sacrifier  son  âme  à  son  intérêt  et  ne 
pouvait  revenir  à  l'Eglise  catholique  qu'autant  que  la  vérité 
se  fût  imposée  à  lui,  soit  par  l'évidence  de  ses  preuves,  soit 
par  l'accord,  d'une  part,  et  la  divergence,  de  l'autre,  entre 
les  deux  religions  sur  le  point  capital,  la  possibilité  du  salut 
dans  le  catholicisme  et  le  protestantisme.  Telle  est  du  fait 
l'appréciation  qui  nous  paraît  incontestable;  car  elle  ne  se 
trouve  infirmée,  ni  par  ce  mot  adressé,  dans  une  lettre  du 
"23,  à  Gabrielle  d'Etrées  :  «  ('e  sera  dimanche  que  je  ferai 
le  saut  périlleux  (4)  :  »  ce  sont  là  de  ces  saillies  ordi- 
naires à  la  vivacité  d'esprit  du  roi  qui  ne  tirent  pas  à  consé- 
quence, et  on  sait,  d'ailleurs,  que  sa  maîtresse  lui  avait  aussi 

(1)  Documents  inédits,  Lellm  missives  de  Henri  IV,  tom.  III,  p.  822. 

(2)  Lettres  clo>t:s,  B.  N.,  dans  Recueil  Fontnnieu,  tom.  163. 

(3)  Ibid.,  p.  823  et  82/1. 

(k)  Ilii'L,  821.  C'»Hait  une  de  cas  boutades,  prononcées  devant  Chi- 
cot, son  fou,  qui  lui  avait  valu  cette  réflexion  de  la  part  du  dernier  : 
«  Monsieur  mon  ami,  de  moi  je  tiens  que  tu  donnerois  en  un  be.soiu 
u  les  papistes  et  huguenots  aux  protonotaire^  de  Lucifer,  et  que  tu 
«  fusses  paisii)le  roi  de  France.  »  (Jhid.j  note  2.) 
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conseillé  l'abjuration  ;  ni  par  les  relations  qui  n'avaient  dis- 
continué avec  celte  dernièrij,  pas  plus  que  par  le  désir  patent 
de  les  continuer  :  nous  avons  parlé  de  l'esprit  et  non  du  cœur; 
l'un  pouvait  être  sincèrement  converti,  pendant  que  l'autre 
demeurait  toujours  dans  l'égarement  ;  ce  ne  sont  pas  là  de 
rares  mystères  dans  les  âmes  ;  ni  enfin  par  certaines  paroles 
adressées  à  ses  anciens  coreligionnaires  :  qu'on  les  presse 
tant  qu'on  voudra,  on  y  découvre  toujours,  et  rien  de  plus,  un 
cœur  qui  cherche  à  dissiper  la  tristesse,  à  adoucir  la  douleur 
d'amis  depuis  si  longtemps  dévoués,  de  serviteurs  d'une 
lidéUté  à  toute  épreuve. 

Cette  conviction  de  l'esprit  laissant  le  cœur  sous  l'empire 
des  passions  surprendra  d'autant  moins  dans  Henri  IV,  qu'on 
tiendra  un  compte  plus  grand  de  son  passé  et  des  exemples 
qu'il  avait  eus  sous  les  yeux.  Livré  jusqu'alors  à  son  vice  domi- 
nant, il  en  était  devenu  l'esclave  presque  inconscient  :  chez 
lui,  l'amour  effréné  des  femmes  se  trouvait,  pour  ainsi  dire, 
passé  par  tant  d'années  de  dérèglements  à  l'état  de  seconde 
nature.  Est-ce  à  dire,  cependant,  que  théoriquement  il  mé- 
connût le  grave  précepte  du  Décalogue?  Non  :  il  estimait  seu- 
lement que  le  moment  de  s'y  soumettre  n'était  pas  venu;  et 
l'histoire  de  tant  de  princes  et  les  exemples  dont  il  avait  été 
témoin  et  qu'il  s'était  empressé  de  suivre,  étaient  bien  de 
nature  à  le  confirmer  dans  cette  pensée.  Si  dans  le  monde  on 
disait  comme  aujourd'hui,  mais  moins  qu'aujourd'hui  :  Il  faut 
que  jeunesse  se  passe!  dans  les  cours,  surtout  à  cette  époque. 
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on  inclinait  à  admettre  que  la  jeunesse  ne  devait  finir  qu'avec 
la  puissance  ou  la  vie,  et  l'on  qualifiait  a>sez  volontiers  les 
plus  graves  écarts  en  haut  lieu  d'amusements  de  princes  ou  de 
libertés  royales.  N'était-ce  pas  là,  en  particulier,  la  cour  de 
France  sous  François  I''.  Henri  II,  Charles  IX,  Henri  III? 
N'était-ce  pas  à  cette  vie  licencieuse  que  le  jeune  roi  de 
Navarre,  le  futur  Henri  IV,  avait  pris  largement  part  pendant 
son  séjour  à  Paris?  N'allait-on  pas  jusqu'à  se  disputer  les 
mêmes  maîtresses?  et  parfois  négliger  les  affaires  capitales 
pour  les  intrigues  (1)?  Déplorable  tradition  contre  laquelle 
se  trouvaient  impuissants  les  avertissements  de  la  chaire  chré- 
tienne comme  les  réprimandes  ou  les  sévérités  du  tribunal 
sacré,  et  qui  ne  devait  pas  s'arrêter  au  règne  de  Henri  IV, 
mais  se  continuer  avec  une  sorte  d'éclat  sous  Louis  XIV  et 
finir  dans  la  boue  avec  Louis  XV.  Toutefois,  an  sein  même  de 
la  dissolution,  il  n'était  pas  rare  que  la  foi  demeurât  vivace 
pour  demander  à  Dieu  et  espérer  de  Dieu  le  temps  de 
mettre  ordre  aux  affaires  spirituelles  avant  de  paraître  devant 
lui.  C'était  cette  pensée  qu'à  sa  f:içon,la  veille  d'une  bataille, 
Honri  IV  rendait,  lorsqu'il  écrivait  à  une  fi^mme  dont  la  vertu 


(1)  Ln  t/urm:  *»  continwmt  Inujuurs  dam  le  rdi/iume,  dit  Sully,  en 
quelques  provinces  eshit/nèes,  /e<  jalousies  ri  deffiances  de  la  rour,  ù 
cause  de  tous  ces  intrigues  leur  tenons  (au  roi  et  à  la  rciue)  tellement 
/"viprit  ocrit/i/-,  fju'il<  tir  peusnirnt  point  a  y  mettre  une  pn,  mni^  seulement 
ù  xemer  des  dissensions  entre  Hunsieur  et  le  Roy  de  Naimrre,  tantost  par  le 
moyen  des  inesmes  mnistresscs  ijui  leur  estoient  su<<citées  et  instruites  par 
la  reite  mère...  (^Mémoires,  tom.  f,  p.  20.) 
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sut  toujours  lui  résister  :  «  Bien  puis-je  vous  assurer  que,  si 
«  je  meurs,  ma  pénultième  pensée  sera  à  vous  et  ma  dernière 
(i  sera  à  Dieu  (1).  » 


(l)  Lettres  ynissives,  tom.  I[[,  p.  ùlxli  :  lettre  à  M°"  de  la  Rocho- 
Guyoïi,  du  31  août  159L 
Voir  Notes  et  Documents  E. 


CHAPITRE  1\ 

L'aDSOLUTION    de   SAINÏ-DENIS  yA.\S   LE    ROYAUME. 

Vous  vous  dites  tous  Français  et  catholiques  : 
montrez  par  effet  que  vous  l'èfcs.  [Au  peuple  de 
Paris.) 

\  i\  ez,  ligubuis  que  je  pi-i^e, 
^laintenez  la  cause  de  Dieu  ; 
()ui  défend  riionneur  de  l'Egliâe 
A  le  cœur  assis  en  bon  lieu. 

{Banquet  du  comte  d^\rète.) 


I.  Les  royalistes.  René  Benoît,  Claude  de  Morenue.  Autres  écrits  ano- 
nymes. Pierre  Pithou. 

II.  Les  ligueurs.  Les  prédicateurs  de  Paris.  Les  sermons  de  Bouclier. 
Le  Banquet  du  comte  d'Arête. 

III.  La  trêve  et  la  Déclaration  royale. 


1 

Deux  —  du  moins  nous  ne  connaissons  rien  des  autres  — 
deux  des  quatre  curés  de  Pai  is  qui  avaient  assisté  à  l'absolution 
du  roi,  crurent  devoir  prendre  la  plume,  l'un,  René  Benoit,  pour 
s'adresser  à  sa  paroisse  (1),  l'autre, Claude  de  Morenne,  pour 
écrire  aux  catholiques  de  Paris  (2). 


(1)  AUctilùsemeiU  en  forme  d'épùtre  nmctatoire  et  exliortatoire 
envoyée  à  V Eglise  et  parroisse  insiyne  et  si'teireinent  Catholique  de  Saint- 
Eiistache,  à  Paris,  par  R.  Benoist,  pasitur  curé  justement  et  raisonna- 
blemcn'.  absent  d'iulle  pour  quelque  temps,  Saint-Denis  1593. 

(2)  Epiitre  envoyée  par  Claude  de  Morenne^  curé  de  Saint-Méderic. 
Aux  catholiques  de  la  ville  '(c  P<(rt>.  Saint-Denis  159'}.  Cette  épitre  est 
datée  du  10  août. 

6* 


dh  l'absolution   de    SAINT-DliMS 

Le  curé  de  Saint-Eustache  tenait  à  se  justifier  auprès  de  ses 
paroissiens.  Son  absence  était  légitime,  car  il  a  «  obéi  à  Dieu 
«  éternel,  lequel  veut  et  commande  la  recherche  et  la  chari- 
<(  table  et  amiable  réception  des  pécheurs  et  des  errants  péni- 
«  tents  (1)...  »  Et  de  quelle  brebis  égarée  s'agissait-il?  «  D'un 
«  très-grand  et  formidable  monarque,  bien  né,  d'un  esprit 
('  vif,  ardent,  très-prompt  et  magnanime  avec  toutefois  une 
«  clémence,  douceur  et   humanité  française  ;  »    d'un    mo- 
narque qui  «  est  façonné  et  expérimenté  aux  travaux  et  aux 
«  stratagèmes  de  la  guerre  non  moins  que  ce  grand  et  tant 
«  renommé  Jules  Gésar  (2).  »  Mais  ce  n'était  pas  assez  de 
toucher  la  fibre  française;  la  chose  capitale  était  la  conver- 
sion. Etait-elle  sincère?  René  Benoît  affirmait  que  le  roi  était 
((  instruit   et  confirmé    en  la  sainte  religion  chrétienne  et 
catholique  »  et  qu'il  serait,  «  autant  ou  plus  que  ses  prédé- 
cesseurs rois,  un  ferme  pilier  du  Saint-Siège  (3).  »  Oui,  eu 
égard  aux  circonstances  qui  ont  déterminé  cette  conversion,  il 
se  trouvait  amené  forcément  à  la  considérer  comme  une  œuvre 
divine  accomplie  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Eglise  catho- 
lique. Mais  le  Pape?  mais  le  légat?  «Le  Pape,  — répondait-il 
—  «  pourra-til   n'aimer  ni  favoriser  et  bénir  ceux  qui  lui 
((  rendent  obéissant  celui  qui  auparavant  ne  le  voulait   ni 
Il  connaître  ni  reconnaîirc?.. .  Monseigneur  le  légat,  zélateurdc 

{l)  Advrrlisiement,  p.  l'J. 

(•2)  llnd. 

(3)  /W.,  p.  112-13. 
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«  l'Eglise  et  religion  catholique,  lequel  n'espérait  un  si  grand 
a  bien  en  si  peu  de  temps  à  toute  la  chrétienté,  ne  dira-t-il 
a  pas  :  Hœc  est  mutatio  dexterœ  excelsL  »  Et  le  peuple  de 
Paris,  le  vrai  «  peuple  dévot  »  n'aura  certainement  pas  sujet 
de  se  repentir  d'avoir  si  longtemps  adressé  au  ciel  des 
«  prières  tani  ordinaires  qu'extraordinaires  » ,  puisqu'il  a  été 
si  favorablement  entendu  (1). 

Le  curé  de  Saint- Merry  se  proposait  un  but  analogue  dans 

son  épitre  :  la  justification  de  son  absence  et  de  sa  conduite, 

cai-  il  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  jamais  «  lu  que,  pour  ius- 

u  truire  un  dévoyé,  il  lallut  nécessairement  avoir  le  congé  du 

«  Pape  (2)  )!  ;  l'affirmation  et  de  la  sincérité  de  la  conversion 

royale,  cai-  lout  conspire  dans  ce  sens,  et  de  sa  nécessité,  car 

c'était  le   seul   remède   aux   malheurs   du  royaume,   et  le 

«  pauvre  peuple  »  serait  aujourd'hui  plus  que  jamais  a  res- 

(i  serré  dans  les  villes,  affligé  d'indigence  et  nécessité,  si  on 

((  eût  été  du  même  avis  que  certains  pei'sonnages  qui  se  sont 

u  opmiàtrément  opposés  aux  bons  desseins  des  princes  tant 

«  d'une  part  que  d'une  autre,  ne  craignant  rien  tant  que  la 

'(  paix,  laquelle  ils  voyaient  comme  toute  faite,  si  une  fois  le 

«  roi  allait  à  la  messe  (3)...  » 

Quelques  jours  après,  Claude  de  Morenne  publiait  encore 
un  petit  traité  sur  le  respect  qu'on  devait  au  roi,  et  le  faisait 


Cl)  Adva-tis.-it')HerU,  p.  J6-17. 
(2^  Ejiishr,  p.  15. 
(3i  lui'/.,  p.  22-23. 
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suivie  d'une  remontrance  à  la  ville  de  Paris  (1).  Cette  remon- 
trance regardait,  à  la  vérité,  toutes  les  villes  rebelles  du 
royaume.  Mais  l'auteur  s'adressait  particulièrement  à  la  capi- 
tale, parce  qu'elle  était  la  plus  coupable,  et  aussi  parce  que 
c'était  dans  son  sein  qu'il  avait  reçu  le  jour  et  l'instruction,  et 
qu'il  exerçait  son  ministère  sacré.  Cette  grande  cité  devait  à 
la  paix  sa  prospérité  de  jadis.  Grâce  à  la  paix,  les  richesses  y 
abondaient,  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  y  florissaient.  Si 
l'on  veut  que  Paris  prospère  de  nouveau,  il  faut  faire  régner  la 
paix;  et  l'on  ne  jouira  de  ce  bienfait  social  que  dans  la  sou- 
mission au  roi.  Or,  pourquoi  ne  pas  reconnaître  le  roi,  «  puis- 
r  ((  qu'il  est  réuni  à  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine 
«  et  qu'il  va  à  la  messe,  puisqu'il  croit  tout  ce  que  croit  l'E- 
(»  glise,  puisqu'il  reconnaît  et  honore  notre  saint-père  le 
«  Pape  (2)?...  » 

Dans  une  autre  pièce  dont  l'origine  est  inconnue,  mais  qui, 
par  sa  brièveté  et  son  titre  :  Ati  Peuple  de  Paris^  prend  le 
caractère  de  circulaire  ou  de  manifeste  (3),  nous  lisons  éga- 
lement au  sujet  de  Henri  IV  :  «  A  présent  qu'il  a  pris  la  reli- 

(1)  Disrours  par  lequel  il  est  monstre  qu'il  n'est  loisible  au  subject  <Jo 
médire  de  son  Buy  et  encore  moins  d'attenter  à  sa  personne.  Avec  une 
remonsirance  à  la  ville  de  Paris  et  autres  villes  rebelles  à  ce  qu'elles  se 
rangent  au  service  de  Sa  Maji-stc,  1593.  Le  catalogue  imprimé  de  la 
Bibliothèque  nationale  attribue  cet  ouvrage  à  Claude  de  Morenne,  et 
lui  assigne  pour  date  le  27  aoiit. 

(2)  y/m/.,  p.  67. 

(3)  B.  N.,  dans  le  recueil  de  P.  L'Etoile  :  /.(•>  hcHes  figures  et  drolle- 
leri's  de  i<i  Li</iic,  fol.  2/4  verso.  Cette  pièce  imprimée  porte  la  date  ma- 
nuscrite :  28  octobre  1593. 
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«  gion  de  ses  prédécesseurs  sans  laquelle  il  lui  était  malaisé, 
«  voire  impossible  de  régner;  aussi  pareillement  est-il  ma- 
a  laisé  et  plus  impossible  de  l'en  empêcher,  soit  que  le  Pape 
«  l'admette  ou  non.  Car,  s^il  le  reçoit,  qui  le  doit  refuser?  Si 
u  au  contraire,  qui  le  peut  empêcher,  persévérant  à  la  reli- 
«  gion  catholique,  qu'il  ne  soit  reconnu  et  obéi?...  »  Voilà 
sans  aucun  doute  où  conduira  la  force  des  choses.  Par  consé- 
quent, vous,  qui  «  vous  dites  tous  français  et  catholiques, 
«  montrez  par  effet  que  vous  l'êtes.  Votre  ville  est  la  capitale 
«  et  l'exemple  du  royaume.  Unissez-vous  tous  ensemble,  et 
«  qu'il  n'y  ait  plus  de  division...  » 

Il  était  bon  aussi  de  parler  à  toute  la  France.  Aussi,  lan- 
çait-on dans  le  public  Y  Avis  aux  Français  sur  la  déclaration 
faite  imr  le  roi  en  F  église  de  Saint-Denis  (j).  C'était  pour 
exhorter  les  bons  Français  à  se  réunir  au  roi  devenu  catho- 
lique. A  cet  effet,  on  traçait  prudemment  le  résumé  de  ce  qui 
s'était  accompli  depuis  la  réunion  de  Henri  III  au  roi  de  Na- 
varre ;  et  on  concluait  en  ces  termes  :  «  Bref,  il  se  faut  ré- 
H  soudre  que  si  nous  ne  mettons  fin  h  ces  malheureuses  dis- 
«  sensions  par  un  bon  accord,  nous  ne  tarderons  à  voir  que 
«  la  France,  ancien  domicile  de  la  religion  catholique  et  de 
((  toute  humanité,  le  principal  appui  de  la  liberté  et  sûreté 
«  des  provinces  chrétiennes,  changera  ce  nom  de  France, 
«  nom  d'une  vertueuse  liberté,  en  nom  de  servitude,  son  an- 

(1)  Tours,  1592. 
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«  cienne  douceur  et  humanité  en  l'inhumanité  des  plus  bar- 
i(  baies  des  Indes,  la  religion  en  dissolution,  étant  trop  vrai 
«  ce  qui  a  été  dit  par  un  ancien,  que  la  guerre  civile  con- 
te tient  en  soi  toutes  les  idées  des  maux.  » 

La  leçon  se  faisait  très-vertement  aux  ligueurs.  «  Ligueurs 
—  leur  disait-on  (1)  —  «  si  vous  étiez  chrétiens  catholiques, 
«  vous  feriez  les  œuvres  catholiques  et  aimeriez  la  vérité  (2).  » 
Mais  loin  de  là.  «  Vous  docteurs,  faux  prophètes,  corrompus 
(I  par  argent...  n'êtes- vous  pas  ceux  que  le  peuple  a  assem- 
((  blés  selon  son  désir?  Ne  l'avez-vous  pas  invité  et  mené  au 
«  sac  et  au  meurtre?  N'êtes-vous  pas  ces  esprits  abuseurs, 
<(  remplis  de  doctrines  de  diables,  qui  faisaient  division  (3)  ?  » 
Pourquoi  continuer  la  rébellion  contre  le  roi  qui  est  «  chré- 
tien, catholique,  »  qui  «  croit  tout  ce  que  Jésus-Christ  et  ses 
Apôtres  ont  enseigné  (A)  ?  »  Si  par  votre  fait  la  guerre  civile 
continue,  «  reconnaissez,  ligueurs,  reconnaissez  que  vous 
«  êtes  catholiques  du  prince  de  ce  monde,  pèie  de  vos  rebel- 
t(  lions,  meurtres  et  méchancetés  (5).  »  Sachez  donc  avoir  la 
science  du  bien  et  le  courage  de  l'opérer.  Du  reste,  il  y  va 
d'un  de  vos  plus  sérieux  iniérùts,  car,  «  ligueurs,  il  y  a  un 
«  livre  intitulé  :  Le  miroir  des  rebelles^  et  un  autre  :  Desven- 


(1)  Lfcon  aux  LKjwmn...  par  Frè/v  Claude  de  Saincles,  Docleiv  en  théo- 
logie, 1593. 

(2)  //;/'/.,  p.  3.  U. 
(3)7/;»V/..  p.  /i,  5. 
(il)  llnd.,  |).  1.5.        . 
(5)  Ihid.,  p.  'JO. 
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«  geances  divines^  auxquels  je  vous  renvoie,  pour  voir  la  mi- 
«  sérable  fin  qu'ont  faite  vos  semblables  rebelles  à  leur 
«  prince  (1).  » 

On  allait  finir  par  invoquer  le  droit.  Nous  avons  vu  comment 
cette  grave  question  canonique  avait  été  résolue  dans  l'assem- 
blée ecclésiastique  de  Saint-Denis.  Le  célèbre  Pithou  essaya 
de  faire  pénétrer  la  solution  dans  le  public  (2).  C'est  dans  ce 
but  qu'il  publia  en  latin  le  traité  de  \si  juste  et  canonique  abso- 
lution de  Henri  IV  (3),  dont  une  première  traduction  parut, 
la  même  année,  sous  le  titre  d' Avis  des  quatre  fameuses  uni- 
versités d  Italie  sur  F  absolution  du  roi  (A). 

Tels  furent  les  eftorts  du  parti  royaliste.  Que  se  passait-il 
ailleurs  et  surtout  au  sein  de  la  Ligue  ? 


II 


Parmi  ceux  qui  n'étaient  inféodés  ni  au  parti  du,  roi  ni  au 
parti  de  la  Ligue,  on  chantait  précédemment  en  forme  de  re- 
montrance à  Henri  de  Navarre  (5)  : 


(1)  Leçon  aux  Ligueur. i...,  p.  T6. 

(2)  Voir  le  P.  Lelong,  qui  renvoie  à  l'historien  de  Pithou,  Grosley, 
tom.  I,  p.  333. 

(3)  Paris,  159i. 
(l\)  Lyon,  lôg'i. 
(5)  Chanson  de  remonstrance  au  roi/  de  Navarre,  dans  le  recueil  de 

P.  l'Ktoille  :  Les  hell€'<  figures  ft  drollerie^  de  la  Ligue,  fol..  25  vers. 

7* 

jo'iversltas 
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Tu  lais  cuurir  un  "uruil 

Que  seras  catholique  ; 

'J'u  n'y  fus  onc  instruit, 

.N'y  n'en  as  fait  i)rati(|uc  ; 
Mais  au  contraire  on  t'a  vu  protesté 
D'être  toujours  comme  as  été. 

De  quelque  nrt  que  ce  soit 

On  fait  apprentissage, 

Et  puis  maître  on  reçoit     . 

L'ouvrier  pour  l'ouvrage  ; 
»Aussi  pour  roi  si  tu  veux  être  reçu 
Fais  ton  chef-d'œuvre  et  qu'il  soit  vu. 

Ton  vrai  chef-d'œuvre  c'est 

De  faire  pénitence 

Et  au  pape  à  qui  est 

Donné  toute  puis^^ance, 
Lui  requérir,  avec  contritioji, 
De  tes  maux  l'absolution. 


\ 


(^eux-là  devaient  être  naturellement  disposés  à  reconnaître 
le  roi  devenu  catholique. 

11  y  avait  aussi  la  Chanson  de  la  Ligue  (1)  : 

si  pour  vivre  heureux  et  content 
Il  faut  renoncer  à  la  Ligue, 
s'il  faut  être  aussi  inconstant 
En  la  foi  que  le  i)olitique  : 
.Sus,  sus,  faites-moi  donc  mourir, 
11  n'est  que  de  mourir  martyr. 


rti  pour  roi  il  faut  recevoir 
Un  prince  qui  est  hérétique 
Et  fait  la  guerre  à  son  pouvoir 


(1)  Dait»  le  inème  recueil,  fol.  '27,  vorbo,  daie  :  ij»3. 


DANS   LK    ROYAUME  101 


Contre  l'Eglise  catholique  : 
Sus,  sus,  faites 

S'il  faut  que  les  nobles  l'^rançais 
Ruinent  la  foi  catholique 
Pour  lesquelles  ils  ont  autrefois 
Combattu  contre  Thérétique  : 
Sus,  sus,  faites  : 


xVvec  la  rentrée  du  roi  dans  le  giron  de  l'Eglise,  l'obstacle 
disparaissait  et  toutes  les  répugnances  aussi. 

Les  ligueurs  modérés,  les  hommes  qui  n'attendaient  que  la 
conversion  du  roi  pour  se  rallier  à  lui,  formaient,  on  peut  le 
dire,  la  plus  grande  partie  des  Français.  Parmi  eux,  les  plus 
timorés  se  bornaient  à  désirer  et  à  vouloir  l'approbation  ou 
l'absolution  de  Rome.  En  ceci,  les  habitants  de  Beauvais  se 
montraient  les  interprètres  de  ces  sentiments,  lorsque,  au 
mois  d'août  159Zi,  ils  disaient  par  leurs  députés  à  Henri  IV 
qui  venait  de  recevoir  la  soumission  d'Amiens  :  «  Sa  Majesté 
((  procurera  son  absolution  de  Sa  Sainteté  afin  de  lever  tout 
'(  scrupule  qui  peut  demeurer  en  beaucoup  de  bons  catholi- 
((  ques  et  que  par  ce  moyen  toutes  choses  parviennent  à  une 
«  plus  grande  tranquillité  (1).  ;> 

Dans  le  camp  de  la  Ligue,  il  y  avait  aussi  les  fougueux, 
les  exaltés,  disons  le  mot,  les  fanatiques.  Certains  prédica- 
teurs de  Paris  se  mirent  aussitôt  de  ce  nombre. 


(1)  Art.  II  du  cahier  présenté  parles  députés  de  Beauvais  pour  a 
la  soumission  de  leur  ville.  (B.-N.,  Collection  Moreau,  fol.  78.  rect.) 
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Le  curé  de  Saint-Pierrc-aux-Bœufs,  le  jour  même  de  l'ab- 
solution de  Saint-Denis,  traitait  ainsi  dans  l'église  Saint-Ni- 
colas-des-Charaps  la  question  de  droit  :  (;  J'ai  commandement 
«  de  Monsieur  le  légat  de  vous  dire  que  aujourd'hui  le  roi  de 
((  Navarre  se  fait  catholique,  lequel  dit  qu'il  trouve  fort 
«  étrange  que  l'on  le  reçoit,  d'autant  que  notre  Saint-Père  le 
'(  Pape  ne  l'a  relevé  de  son  excommunication...  Monsieur  le 
«  légat  vous  prie  d'attendre  patiemment  et  ne  vous  émouvoir 
«  ni  prêter  aucun  consentement  de  le  recevoir  jusques  à  ce 
H  que  Sa  Sainteté  le  relève.  Et  tout  ainsi  que  quand  un 
«  homme  est  mordu  d'un  chien  enragé,  il  faut  prendre  du 
(.  poil  de  la  bête  pour  mettre  sur  la  plaie  qu'il  veut  guérir; 
«  aussi  fEiut-il  qu'il  s'en  relève  de  Sa  Sainteté  (1).  » 

Ce  langage,  en  comparaison  de  celui  de  certains  autres 
prédicateurs,  est  d'une  admirable  urbanité. 

Ce  même  25  juillet,  le  curé  de  Saint- André  déclarait 
«  damnés  »  ceux  qui  assistaient  à  la  messe  de  l'excommunié, 
quels  qu'ils  fussent,  «  prêtres,  chanoines,  curés,  doyens, 
évêques,  prélats.  »  Et  il  ajoutait  que  «  des  âmes  de  tous  ces 
gens-là,  il  n'en  eût  voulu  donner  un  bouton  ('2).  » 

Do  son  côté,  et  en  même  temps,  le  prédicateur  de  Saint- 
Jacques-de-la-Bouchcrie  aflirmait  que,  de^  trois  docteurs 
appelés  par  le  Béarnais,   pour  vaquer  à  son  instruction,  le 


(1)  B.-N.,  Fonds  F.  H.   ms.  2751,  fol.   172.   Le  Rcffùtre-Journal  île 
Ifenri  7\',  p.  tfil,  162  reproduit  cepassaee,  avec  de  léarères  variantes. 
("2;  Rpyislie-Joumal,  p.  1G2, 


I 
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premier  méritait  d'êlre  c  brûlé,  »  le  second  «  roué,  »  le  troi- 
sième «  pendu  (1).  •) 

L'Etoile  rapporte  que,  le  28  suivant,  jour  de  sainte  Anne, 
((  tous  ks  prédicateurs  de  Paris  dirent  en  leurs  sermons 
n  que  cet  hypocrite  de  roi  de  Navarre  avait  fait  sa  conversion 
0  au  jour  de  l'Evangile  qui  dit  que  les  loups  viendront  en 
(t  habit  de  brebis.  Aussi  ce  renard  avait  pris  exprès  ce  jour 
a  pour  ouïr  la  messe,  afin  que  sous  peau  de  brebis  il  pût 
«  entrer  en  la  bergerie  pour  la  dévorer.  Mais  que  c'était  un 
«  méchant  relaps,  excommunié  et  un  vieil  loup  gris,  après 
«  lequel  tout  le  monde  devait  huer  et  le  chasser...  que  sa 
«  conversion  était  feinte  et  ne  valait  rien  ;  que  la  cérémonie 
«  qu'on  y  avait  observée,  une  vraie  farce  et  batelerie  (2).  » 

Selon  le  même  écrivain,  un  certain  Guarinus  qui  prêchait 
la  même  fête  à  Saint-Merri,  appela  le  roi  «  bougre,  »  ce  qui, 
ajoute  L'Etoile,  «  scandalisa  les  plus  dévots.  »  Puis,  en 
forme  de  plaisanterie,  Guarinus  aurait  dît  :  »  .Mon  chien, 
((  fus-tu  pas  à  la  messe  dimanche?  Approche-toi,  qu'on  te 
(1  baille  la  couronne  (3).  » 

Mais  l'orateur  qui,  sous  ce  rapport,  s'est  fait  dans  la  chaire 
chrétienne  un  nom  célèbre  entre  tous,  c'est  M°  Jean  Boucher, 


(1)  Registif-Jounvd.  Ces  trois  docteurs  étaient  les  curés  de  Saint- 
Eiistache,  de  Saint-Merri  et  de  Saiiit-Siilpice.  {Ihid.,  p  168.  où  nous 
voyons  le  premier  accusé  de  «  vingt-cinq  hérésies  »,  le  second  de 
H  quinze  »,  le  troisième  de  «  huit  i». 

(2)  Ihid. 

(3)  Ibid,  p.  iGo. 
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docteur  en  théologie.  Pendant  neuf  jours,  du  1''  au  9  du  mois 
d'août,  il  parla,  dans  l'église  Saint-Merry,  de  la  simulée 
conversion  et  de  la  nullité  de  [absolution  du  roi  de  Na- 
varre (1).  jCes  sermons  lurent  publiés  avec  quelques  déve- 
loppements au  commencement  de  l'année  suivante.  Si  l'on 
s'en  rapporte  à  la  dédicace  au  légat  (2),  le  prédicateur,  en  les 
prononçant,  ne  fit  qu'obéir  à  l'ordre  de  ce  dernier  (3),  dont 
l'attente,  alors,  dût  être  justifiée,  sinon  surpassée. 

Le  premier  discours  sur  l'hypocrisie  n'est  qu'une  entrée  en 
matière.  A  la  fin  de  ce  discours,  le  sujet  des  autres  est  indi- 
/{ué.  Henri  IV  est  simplement  comparé  au  diable  :  «  Gomme 
(i  le  diable  est  toujours  semblable  à  lui-même  pour  oflenser 
n  Dieu  et  viser  à  notre  ruine,  il  ne  fait  en  cela,  sinon  conti- 
«  nuer  ses  erres.  »  Il  faut  donc  le  faire  connaître,  ce  Henri  de 
Bourbon;  il  faut  lever  le  masque  qui  le  couvre,  alin  que, 
<(  l'ordure  étant  palpable,  autant  moins  ayons-nous  d'excuse 
a  de  nous  y  laisser  emporter  {Ix).  » 

U  est  un  premier  moyen  pour  découvrir  la  fausseté  de  la 
conversion,  c'est  de  considérer  les  gens  qui  ont  concouru  à 
l'œuvre.  «  Je  vous  somme  donc  tous,  vous  qui  êtes  auteurs 


il)  S<rmi»)'<  dfi  la  siiniilip  conversion  et,  nulUU'  de  la  prétendue  abso- 
lution de  Henry  de.  Bourbon, prince  de  Béarn......  iur  le  sujet  de  l'Evan- 

ijile  du  mes  me  jour  :  Atiendile  a  fnlsis  Propheti'' prononcez  en  l'église 

Saint-Merry  à  Paris  depuis  le  premier  jour  d'Aoust  prochaincmpni  sui/- 
vanl  jusqucsau  neuviesme  dudit  mois Paris  159i. 

(2)  La  dédicace  est  du  1"  mars  1594. 

(3i  La  mùrne  assertion  se  retrouve  à  la  fin  du  I"  discours. 

(i)  Sermons  de  la  simulée  'onversion,  p.  ^8. 
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<i  de  cette  conversion,  qui  en  avez  mis  les  fers  au  feu,  venez 
"  et  paraissez  au  jour  ;  qu'on  voie  quel  fruit  vous  portez. 
<c  Seigneur  Dieu,  qu'ils  sont  bigarrés  !  que  leurs  livrées  sont 
<i  diverses,  encore  que  tous  portent  l'écharpe  blanche!  cal- 
«  vinistes,  luthériens,  athéistes,  catholiques,  tous  disent  une 
"  même  chanson  :  Sire,  faites-vous  catholique  (1).  »  A  l'en- 
droit des  catholiques,  les  paroles  les  plus  douces  sont  celles- 
ci  :  «  Si  on  regarde  leurs  prélats,  leur  vie  épicurienne,  leurs 
«  simonies  reconnues,  leurs  marchandises  ordinaires,  l'igno- 
'1  rance  de  la  plupart,  les  hérésies  pures  des  autres,  leurs 
((  vilenies  ordinaires,  leur  schisme  connu  et  ouvert,  à  votre 
«  avis,  que  pouvaient-ils  nous  produire  ici  de  bon  fruit?... 
<(  Que  dirais-je  de  leurs  docteurs,  eux  qui  n'ont  que  le  rebut, 
<;  ({ue  l'ordure  et  les  excréments  d'un  corps  que  Dieu,  par  sa 
<(  providence,  a  jusqu'à  ici  gardé  net,  et  qui  a  jeté  son 
<(  écume  ("2)  ?  » 

Après  la  qualité  des  convertisseurs,  il  faut  s'arrêter  à  la 
[)ersonne  du  converti.  Là  encore  une  foule  de  raisons  révèlent 
la  fausseté  de  la  conversion.  Les  trois  principales  sont  :  a  les 
«i  mœurs  corrompues  et  perverties  du  personnage  en  toutes 
«(  espèces  d'ordures  (3);  n  l'ambition,  ce  vice  odieux  qui  fait 
que  cette  conversion,  «  seule  entre  toutes  les  autres,  soit  le 
't  figuier  maudit  en  l'Evangile,  qui  n'a  pour  tout  que  des 


(1)  Sermons  de  la  simulée  conversion,  p.  93,  9/i. 

(2)  Ihi'l.,  p.  117,  118. 

(3)  Ibid.,  p.  IZil. 
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<t  feuilles  et  ne  porte  aucun  fruit  (l);  »  le  défaut  de  prépara- 
tion sullisante,  car  «  nous  n'oyons  |)arler  que  d'une  petite 
Cl  heure  qu'il  passe  avec  son  confesseur  avant  que  de  se  pré- 
«  senter  à  l'église  ;  »  et  à  l'église,  «  il  fut  servi  comme  un 
((  lapin,  di  brocca  in  bocca,  comme  on  dit,  en  une  même  heure 
«  huguenot  et  en  la  même  catholique.  Et  puis  le  voilà  à  la 
<(  messe,  et  sonne  tabourin,  vive  le  roi  ("2)!  » 

Si  sa  conversion  est  fausse,  son  absolution  est  nulle.  Il 
reste  donc  huguenot  et  excommunié.  Comme  huguenot,  il  est 
déchu  de  son  droit  à  la  couronne  de  France;  et  qu'on  ne  parle 
pas  de  la  loi  salique  que  nous  admettons  tous,  mais  que  nous 
admettons  en  tant  que  subordonnée  à  la  loi  de  catholicité,  car 
c'est  cette  dernière  <i  qui  va  devant  comme  le  soleil  par-dessus 
la  lune  (3).  »  Comme  excommunié,  il  est  livré  o  à  Satan 
«  qui  le  conduit,  qui  le  mène,  qui  le  guide,  qui  le  tourmente, 
<«  qui  le  vite  à  son  plaisir  et  le  gouverne  à  sa  poste...,  qui 
«  l'exclut  de  tout  salut,  de  tout  honneur  et  respect  tant 
«devant  Dieu  que  davant  les  hommes,  qui  le  ronge,  le  dé- 
«  chire,  le  traverse,  le  maîtrise  d'autant  plus  cruellement  que 
«  moins  il  ressent  son  mal...,  et  le  rend  comme  un  bois  sec 
«  destiné  au  feu  de  l'enfer  et  aux  flammes  éternelles  (4).  » 

La  question  de  droit  relativement  à  la  nullité  de  l'absolu- 


(1)  Sermons  de  lu  simulée  conversion,  p.  IG'2,  163. 

(2)  Ihid,  p.  18:5. 

(3)  Ihld.,  p.  2«J7. 

(4)  Ibid.,  p.  31'.'. 
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lion  est  envisagée  sous  ses  divers  aspects  et  traitée  dans  le& 
discours  suivants.  Si  dans  l'argumentation  l'on  reconnaît  le 
canoniste,  le  fougueux  orateur  apparaît  encore  dans  l'expres- 
sion, la  tournure  de  la  pensée,  la  véhémence  du  langage,  les 
exclamations,  les  interrogations,  les  apostrophes;  et  c'est 
pour  conclure  en  ces  termes  :  «  Quelle  raison  tVavoir  celui 
«  pour  roi,  qui  a  la  messe  à  découvert  et  le  prêche  sous  le 
«  couvert?  chez  qui  les  deux  n'ont  tie  distance  que  d'une 
«  cloison  ou  tapisserie?  chez  qui  on  oit  résonner  ensemble  les 
«  psaumes  des  catholiques  et  les  marotes  hérétiques?  les 
'(  cantiques  de  l'Eglise  et  les  jargons  de  l'hérésie?  Quel  ca- 
«  tholique  le  voudra? Quel  chrétien  le  consentira?  Quel  Fran- 
«^  çais  le  su[)portera  (1)  ?  «  Le  devoir  de  la  France,  c'est  de 
procéder  le  plus  tôt  possible  h  l'élection  d'un  roi  réellement, 
sincèrement  catholique.  Que  le  ciel  donc  daigne  nous  éclairer, 
nous  fortifier,  nous  bénir  ! 

Dieu  des  vertus,  oubliant  tout  courroux. 
Tournez  ù  vous  et  dressez  notre  vie; 
Tournez  vers  nous  votre  visage  doux 
F.t  nous  aurons  de  tous  luau'î- garantie  (2). 

L'éloquence  eut  ses  tribuns.  La  satyre  trouva  des  écrivains  ; 
et  elle  inspii-a  un  livre  qui  inscrivit  ces  vers  à  sa  première 
page  : 


(1)  .St/mo*is  de  la  simulée  co^afi-ilun,,  p.  r)Gi. 
(■•)  Ihi'L,  p.  G'O. 
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Qui  l'Eglise  ne  veut  connaître 
De  ce  banquet  n'approche  pas  : 
Tel  y  penserait  bien  repaître 
Oui  ferait  un  piteux  repas. 

Notre  cuisinier  pour  sa  bouche 
N'a  point  ses  mets  assaisonnés  ; 
Son  humeur  est  assez  farouche 
Kt  sa  moutarde  prend  au  nez. 

Mais  si  quelqu'un  porte  en  sa  bourse 
La  vraie  monnaie  de  la  foi. 
Pour  son  écot  qu'il  la  débourse 
Kt  prenne  place  auprès  de  moi. 

('/était  un  volume  assez  considérable,  attribué  au  ligueur 
Louis  d'Orléans  etcini  fut  jeté  dans  le  public  le  li>  août  de 
cette  môme  année  1593  (1). 

L'auteur  se  propose  de  Taire  «  connaître  les  pensées  d  i 
<!  1  oi  de  Navarre  et  les  effets  de  cette  inespérée  et  si  soudaine 
<(  conversion.  »  Pour  cela,  il  suppose  un  bancjuet  tenu  chez  le 
comte  d'Arête,  ia  vertu  mrme^  au  moment  de  la  conversion 
du  roi.  Les  affaires  politiques  et  surtout  le  grand  événement 
du  jour  sont  l'objet  de  la  conversation  pendant  et  après  le 
dîner.  De  là  le  titre  d'ouvrage  :  Le  bfnu/uel  et  après  dince  du 
comte  d' Arèle  où  Use  traite  de  la  dissimul'ition  du  roi  de  Xa  - 
varre  et  des  mœurs  de  ses  partisans  (*2) . 

Un  évêque  est  présent  au  banques  ;  et,  après  la  bénédiction 


(1)  Rcyi.ylrc-Jonninl  de  llcmi  IV,  p.  173  et  190. 

(2)  Dans  l'édition  de  i59/i  dont  nous  nous  sommes  serv'i,  il  n'y  a  pa>< 
de  pairination. 
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de  la  table  par  l'évêque,  la  petite  fille  du  comte,  âgée  de  dix 
à  onze  ans,  joue  sur  un  luth  l'air  de  la  chanson  : 

Je  suis  bien  jeune,  et  plus  tendrette 
Que  n'est  le  brin  de  la  coudrette, 
Mais  je  vous  dis  sans  fiction 
Que  celui  qui  n'aura  en  vie 
•Pour  la  Ligue  épandre  sa  vie, 
^'aura  point  mon  affection. 

Sans  elle  le  peuple  de  France 
(îémissait  sous  la  violence, 
Et  perdions  la  religion  ; 
Celui  donc  qui  n'aura  envie 
Pour  la  Ligue  épandre  sa  vie 
N'aura  point  mon  affection. 

.  La  conversation  s'engage^On  tombe,  d'abord,  sur  les  po- 
litiques qui  !(  nous  font  des  monarchies  composées  d'irréli- 
ligion,  d'impiété,  de  vices  et  de  mauvaises  mœurs;  »  car 

...  négligeant  le  ton  de  la  religion, 
y\ère  de  l'harmonie  et  clef  de  l'unioii. 
Ils  ont  cru  que,  flattant  la  haute  chanterelle, 
La  touchant  mollenient,  épou^iant  la  querelle 


Et,  par  le  vain  discours  d'une  humaine  prudence, 
Tenant  les  deux  partis  en  égale  balance, 
...  Pourraient  aisément  bien  loin  de  notre  corps 
Cha.sser  tous  différents  et  bannir  nos  discors. 

Les  épigrarames  abondent.  Les  vers  se  succèdent  ;  on  di- 
rait que  la  poésie  tient  à  occuper  un  haut  rang  dans  cette  at- 
taque où  contre  les  adversaires  l'on  fait  assaut  d'esprit,  où  l'on 
décoche  tant  de  traits  acérés. 


i\{)  l'absolition  de  saint-hkms 

L'auteur  et  le  patron  de  l'erreur  politique 
Ce  lut  un  grand  vieillard,  maigre,  aride,  éthique, 
Portant  l'œil  enfoncé  et  le  haut  sourcil, 
Chargé  d'ans  et  de  poil,  d'horreur  et  de  souci. 


On  se  lève  de  table  ei  on  se  rend  au  jardin  pour  prendre 
place  au  >e\n  d'un  délicieux  parterre.  Là,  on  aborde  directe- 
ment la  question  religieuse  : 

De  trois  15  B  15  garder  se  doit-on. 
De  Bourges,  Benoit  et  Bourbon  : 
Bourges  croit  Dieu  piteusement, 
Benoit  le  prêche  finement; 
Mais  Dieu  nous  garde  de  la  finesse 
De  Bourbon  et  de  sa  messe. 

Singulière  conversion,  en  efl'et,  que  celle  du  roi  de  Navarre! 
«  Comme  on  dit  de  Jupiter  que,  pendant  le  combat  des  Grecs 
t(  et  des  Troyens,  ayant  donné  un  grand  coup  de  tonnerre,  il 
((  eiTraya  tous  les  deux  partis;  ainsi  ce  Jupiter  huguenot  avec 
«  ce  coup  de  messe  a  étonné  les  catholiques  et  les  niinis- 
«  très...  »  Tout  cela,  c'est  de  la  dissimulation.  Que  ne  fait-on 

pas  pour  arriver  au  pouvoir  ? 

S'il  nous  faut  violer  au  monde  quelque  droit 
Il  le  faut  pour  l'Etat  plutôt  qu'en  nul  endroit. 

La  réalité  de  cette  dissimulation,  toute  la  conduite  passée 
du  roi  de  Navarre  la  prouve.  Elle  est  prouvée  encore  par  l'obs- 
tination qui  est  le  propre  de  l'hérésie,  par  la  grande,  l'extrême 
difficulté  de  convertir  les  traîtres  et  de  ramener  ceux  qui  ont 
perdu   la  foi,   par    les  étranges  lettres  qu'il  a  écrites  lui- 
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mêaie,  par  le  défaut  de  pénitence,  de  contrition,  de  satisfac- 
tion, enfin  par  la  nullité  radicale  de  l'absolution. 

Caiholique  aujourd'hui,  peut-être  demain  sera-t-il  hugue- 
not? 

De  quel  étroit  lien  tieudrons-nous  arrêtée 
L'inconstante  façon  du  nouveau  Prométhée? 

On  disait,  et  c'étaient  les  politiques  : 

La  couronne  appartient  à  Henri  de  Bourbon  ; 
Il  n'3'  a  que  tenir,  il  n'est  plus  hérétique. 
Qu'en  dites-vous,  ligueurs?  Vous  n'avez  pas  du  bon; 
11  faut  ployer  sous  lui,  puisqu'il  est  catholique. 

Mais 

Si  catholique  il  est,  jamais  nul  de  nos  rois 
Ne  le  fut  tant  que  lui,  non  pas  saint  Louis  même; 
Car  ils  ne  l'ont  été  chacun  d'eux  qu'une  fois. 
Et  Henri  de  Bourbon  l'est  jà  pour  la  troisième. 

Le  long  entretien  où  tous  les  convives  sont  et  demeuient 
parfaitement  d'accord,  se  termine  comme  il  a  commencé,  par 
un  air  que  la  petite  fille  du  comte  d'Arête  joue  encore  sur  le 
luth,  air  d'une  chanson  dont  le  premier  couplet  est  : 

Vivez,  ligueurs  que  tant  je  prise. 
Maintenez  la  cause  de  Dieu  ; 
Oui  défend  l'honneur  de  l'Eglise 
A  le  cœur  assis  en  bon  lieu; 

Et  le  dernier  : 

0  quel  regret  le  cœur  m'entame. 
Quand  on  vous  fait  tant  de  rigueur! 
Mais  je  dis  tout  bas  en  mon  âme  : 
Vivent  la  Ligue  et  les  ligueurs! 


\\2  l'absolution    de   SAINT-DENIS 

Mais  ni  les  traits  acérés  de  la  satyre  ni  la  fougue  de  l'élo-     Il 
quence  n'empêchèrent  la  cause  du  roi  de  gagner  de  jour  en 
jour  du  terrain,  même  à  Paris. 


III 


La  trêve  générale  (1)  qui  suivit  l'absolution  de  Saint-Denis, 
ne  contribua  pas  peu  au  succès  de  la  cause  royaliste.  Signée,  à  la 
Villette,  le  13  juillet,  pour  trois  mois,  prolongée  ensuite  en  no- 
vembre et  décembre,  elle  fut  successivement  acceptée  et  géné- 
ralement observée  parles  diverses  villes  et  provinces  de  France. 

Après  tant  d'années  de  troubles  et  de  déchirements  inté- 
rieurs, la  France  respirait  enfin,  heureuse  du  calme  présent 
qui  semblait  lui  présager  la  paix  définitive. 

La  liberté  de  commerce  étant  garantie,  les  voyages  auto- 
risés sur  tous  les  points  du  royaume  même  en  faveur  des  sol- 
dats, à  moins  que  parleur  nombre  ou  qualité  ils  n'excitassent 
une  juste  défiance,  les  relations  s'établissaient  naturellement 
entre  les  cités  naguère  ennemies,  entre  les  hommes  qui 
^'étaient  combattus  avec  acharnement.  On  se  voyait ,  on 
apprenait  à  mieux  se  connaître,  à  apprécier  plus  sainement 
les  sentiments  et  les  dispositions  des  uns  des  autres  ;  on  échan- 
geait ses  impressions,  ses  craintes,  ses  espérances  ;  on  se  de- 
mandait s'il  n'y  avait  pas  assez  de  sang  de  versé,  à  quoi  bon 

(1)  On  on  trouve  les  articles  dans  les  Mvnwir^s  de  la  Ligue,  toni.  V, 
1).  397. 
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en  verser  encore  ;  comment  la  conversion  du  roi  ne  mettrait 
pas  fin  à  ces  luttes  intestines  ;  et  en  jouissant  du  bonheur  de  la 
paix,  on  en  désirait  davantage  le  maintien  et  la  consolidation. 
Les  familles  elles-mêmes,  longtemps  divisées,  en  su  trouvant 
réunies  au  njême  foyer,  assises  à  la  même  table,  sentaient  naî- 
tre une  confiance  mutuelle  et  revivre  les  afîections  du  passé. 

Les  partisans  du  rôi,  ecclésiastiques  ou  laïques,  profitaient 
de  la  trêve  pour  se  rendre  dans  les  villes  et  les  provinces  et 
même  à  Paris,  et  là  travailler  dans  les  intérêts  du  roi,  en  es- 
sayant d'établir  que  sa  conversion  était  sincère  et  l'absolution 
de  Saint-Denis  légitime. 

•  Sans  doute,  les  députés  des  Etats  eurent  recours  au  même 
moyen  en  faveur  de  la  Ligue.  Sans  doute,  avant  de  se  séparer, 
le  8  août,  ils  renouvelèrent  le  serment  de  l'Union.  Mais  leur 
zèle  dans  les  provinces  dut  nécessairement  se  refroidir  devant 
le  mouvement  qui  entraînait  la  nation  vers  la  paix  et  le  roi. 

Le  roi  avait  sa  large  part  dans  ce  mouvement  national.  Son 
esprit  même  —  tel  est  le  caractère  français  —  lui  disposait  les 
cœurs  (1),  sa  bonté  les  touchait  (2),  en  lui  les  actes  s'unis- 


(i)  Ses  bons  mots,  répétés  ça  et  là,  égayaient  et  charmaient.  Ainsi, 
par  exemph\  cette  n'ipoiise  à  ses  ^gentilshommes  :  «  La  marchandise 
«  la  plus  clière  qui  soit  pour  le  jourdhui  en  mon  royaume,  ce  sont 
'<  les  espérons  :  La  Grange  m'en  a  vendu  deux  à  MeUin  cinquante 
«  mil  francs.  »  {Reyi^lre-Joumal  de  Henri  IV,  p.  190.)  Ainsi  eucori^ 
cette  recommandation  à  du  Haillan  qui  composait  une  histoire  do 
l'rance  :  «  iN'oublie  pas  d'y  mettre  bien  au  long  les  larcins  de  mes 
trésoriers  et  les  brigandages  de  nos  gouverneurs.  »  (Ibid.) 

{•!)  On  l'entretenait  des  prédicateurs  de  l'aris  et  de  leur  langage, 
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salent  aux  i)aroles  pour  calmer  les  craintes  et  inspirer  la  con- 
fiance (1).  Un  manifeste  allait  devenir  comme  le  signal  d'une 
victoire  définitive. 

On  était  à  la  iin  de  décembre.  Henri  iV  ne  crut  pas  devoir 
consentir  à  une  nouvelle  prolongation  de  la  trêve  :  il  iailait  la 
paix  ou  la  guerre,  la  paix  conclue  satjs  retard  ou  la  guerre 
pour  y  sûrement  arriver.  Le  '11  décembre,  il  signa,  à  Mantes, 
une  déclaration  adressée  aux  Français  (2).  Il  commence  par 
reconnaître  qu'après  «  le  repos  éternel  »  la  plus  grande  grâce 
que  le  ciel  lui  ait  accordée  c'est  sa  rentrée  dans  le  sein  de 
l'Eglise  catholique.  Si  dans  le  passé  Rome  n'a  rien  voulu  en- 
tendre, il  espère  beaucoup  dans  le  présent.  C^'-st  à  son  grand 
regret  que  contre  lu  Ligue  il  va  de  nouveau  en  appeler  aux 
armes.  Les  chefs  de  ce  parti  sont  les  seuls  coupables  :  leurs 
propositions  sont  inacceptables,  ils  ne  veulent  que  gagner  du 

ce  dont  il  s'aniuï^uit,  et,  sans  le  nommer,  ou  en  signalait  un  qui 
allait  jusqu'à  regarder  le  crucifix  d'un  mauvais  œil  :  «  Ventre  Saint- 
Gris,  dit  il  en  riant,  c'est  Boucher  iiostrc  maistre  le  boi^ne.  »  {Itiil., 
p.  169).  Pariant  un  jour  des  ligueurs  :«  Je  sais,  dit-il,  qu'il  y  a  beau- 
«  coup  de  gens  do  bien  là  dedans,  lesquels  je  désire  qu'ils  prient  Dieu 
«  pour  moi.  Je  puis  dire,  coinmc  saint  l'ol,  que  ralTcctiou  que  je  leur 
«  ai  portée,  et  à  tout  mou  pi'uple.  m'a  fait  estre  anatlième  pour  eu\  ; 
'  et  j.rie  Dieu  qu'il  ne  me  soitimput(';.  »  (Itnd.,  p.  190.) 

'I  A  une  bourgeoise  de  Paris  qui  fut  amenée  devant  lui  :  «  .Te 
"  désire  d'avoir  la  paix,  voive  la  veux  acheter  à  tel  prix  que  ce 
«  soit;  et  en  .suis  n'-solii  là,  et  tout  ainsi  que  j'ai  plus  accordé  à  ceux 
"  do  \l»;au\  qu'ils  ne.  m'ont  demandi',  ainsi  on  ferai  je  autant  à  toutes 
«  les  villes  qui  se  voudront  rendre  et  me  n.-congnoistre...  Aprrs  cela 
«  que  Paris  songe  à  soi,  s'il  veut;  je  ne  luy  feray  pis  qu'aux  autres, 
«  connue  on  peut  pen:<er.  >>  {Ri ifislre-Jimmal  de  Henri IV,  p.  190.) 

(2)  Klle  .se  lit  dans  les  Mémoires  <fe  la  Li;pie,  tom.  VI.  p.  1. 
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temps  ;  mais  on  va  pouvoir  distinguer  alors  les  hommes  qui 
obéissaient  à  un  vrai  zèle  religieux,  d'avec  ceux  qui  ne  voient 
dans  la  religion  qu'un  manteau  pour  couvrir  de  coupables 
désirs,  de  criminelles  manœuvres.  Donc  — et  telle  est  la  con- 
clusion royale  —  «  nous  exhortons  tous  princes,  prélats,  sei- 
«  gneurs,  gentilhommes,  ofliciers,  villes,  communautés  et 
«  généralement  tous  nos  dits  sujets  qui  se  sont  ci-devant  sé- 
«  parés  de  nous,  et  les  conjurons  au  nom  de  Dieu,  parleur 
«  devoir  envers  nous  et  leur  patrie,  à  leurs  familles  et  fortunes, 
«  de  se  départir  de  toute  ligue  et  association,  tant  dedans  que 
<(  dehors  ce  royaume...  et  se  réunir  à  nous  et  par  conséquent 
<(  au  corps  des  vrais  Français,  bons  et  fidèles  sujets  de  leur  roi 
«  et  prince  naturel  (1).  »  Sa  déclaration  promettait,  en  même 
temps,  l'oubli  du  passé  et  le  maintien  dans  les  charges  et  di- 
gnités. 

Dans  l'ordre  religieux  le  catholicisme  du  roi  s'afllrmant  de 
plus  en  plus,  dans  l'ordre  civil  les  effets  répondant  heureuse- 
ment à  sa  déclaration  solennelle,  les  succès  allaient  s'agran- 
dir, la  victoire  définitive  se  préparer  en  France  et  le  triomphe 
des  difficultés  à  Rome. 

(1)  Mémoire^  de  la  Liijue,  p,  M. 


CHAPITRE  V 


L  ABSOLUTION  DE  SAINT-DENIS  A  ROME. 

Après  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  appeler  à  la  con- 
naissance et  communion  de  la  sainte  Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  la  protestation  que 
nous  avons  faite  d'y  vivre  et  mourir,  rien  ne  nous 
peut  être  plus  cher  ni  de  plus  grande  consolation  en 
notre  esprit  pour  parfaire  notre  contentement  en 
cette  sainte  action,  que  de  la  voir  approuvée  et  auto- 
risée de  la  bénédiction  de  Votre  Sainteté,  en  lui  ren- 
dant do  notre  part  le  devoir  qui  lui  appartient. 
(Henri  IV  à  Clément  VIII.) 

I.  Envoi  de  la  Clielle  à  Rome,  ses  entretiens  .avec  Clément  VIII  et  le 

cardinal  Tolet. 
IL  D'Ossat  réfute  Gonzalès  Ponce  de  Léon. 
IIL  Instructions  au  duc  de  Nevers  nommé  ambassadeur  à  Home,  ainsi 

qu'aux  ecclésiastiques  faisant  partie  de  l'ambassade. 
[V.  Insuccès  de  la  mission  du  duc  de  Nevers  et  publication  d'une 

thèse  par  l'évêque  du  Mans. 


L'assemblée  de  Saint-Denis  avait  eu  soin  de  sauvegarder  les 
droits  du  Saint-Siège  jusque  dans  la  formule  de  l'absolution, 
car  c'était  sous  la  réserve  explicite  de  ces  droits  que  l'arche- 
vêque de  Bourges  avait  prononcé  sur  la  tête  du  roi  la  rémis- 
sion de  son  crime  d hérésie  et  sa  réconciliation  avec  l'Eglise 
catholique  (l).  Aussi,  quelques  jours  après,  le  6  août,  les 


(1)  Voici  la  formule  de  l'absolution  dont  se  servit  l'archevêque  de 
Bourges  :  Ego  le,  salon  Saactœ  Seilii  Aposlolior  aactorilate,  a  criinine 
liœresis  et  apostasiœ  aholvo,  Sanctm  Romanœ  Ecclesiœ  restituo,  it  ad 
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prélats  et  docteurs  qui  y  avaient  pris  part  ou  avaient  donné 
une  approbation  subséquente  à  l'acte  religieux,  écrivirent  et 
signèrent,  dans  la  langue  de  l'Eglise,  cette  lettre  pour  le  sou- 
verain-pontife (1):  «Très-Saint  Père...  Nous,  archevêques, 
«  évêques,  docteurs  et  ecclésiastiques,  qui,  dans  la  soumission 
«  au  Saint-Siège  et  l'amour  que  nous  lui  portons,  avons  donné 
(1  nos  soins  au  retour  de  notre  roi  Henri  à  l'Eglise  sainte, 
«  catholique  et  romaine,  nous  supplions  très-humblement 
«  Votre  S:unteté  de  ne  pas  croit  e  que  la  chose  accomplie  en 
«  vue  de  l'utilité  de  l'Eglise  et  eu  égard  à  l'état  du  royaume 
«  et  à  l'urgence  de  la  situation,  l'a  été  témérairement  ou  d'une 
H  façon  arrogante,  qu'il  y  a  eu  de  notre  part  présomption  ou 
«  usurpation  de  pouvoirs.  Votre  Sainteté  jugera  et  reconnaîtra 
«  évidemment  que  tout  s'est  passé  dignement  sous  l'autorité 
«(  du  Saint-Siège  et  dans  le  respect  le  plus  profond  de  Votre 
«  Sainteté.  Nous  envoyons  immédiatement  vers  Votre  Sainteté 
«  un  d'entre  nous  pour  lui  exposer  et  expliquer  plus  claire- 
«  ment  tout  cela.  En  attendant,  nous  prions  instamment 
(I  Votre  Sainteté  de  ne  nous  considérer  que  comme  des  en- 


Sacraruendi  ejits  adinillo.  In  nomine  Pniris  cl  Filii  et  Spirilut  Sanrli. 
(Lettrci  d'Ossat,  tom.  I,  p.  40,  not.)  Nous  transcrivons  la  formule  du 
Ponti/icul  romiiin  pour  qu'on  saisisse  le-;  inodilications  qui  ont  été  ap- 
portt'ics  :  Aurlurilnte  Deiomnipolenlis  et  Beitontm  Apostoitrum  Pétri  et 
Pintli  ntt/iie  Erclesùr  swr  sunctir,  cl  en  qwi  fungor,  nb^olvo  te  >i  vincul» 
(talis)  rTioiifnwticatioiili,  qun  ex  (lali)  causa  lig'ttus  eras.  l»  nomine... 
(1)  Cott  »  lettre  se  trouve  à  la  Bibl.  nat.,  dans  le  ms.  5808  du  nou- 
veau Fonds  fnairnis,  fol.  82  rcCto.  Voir  le  texte  latin  aux  Notes  et  docu- 
ments K. 
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«  fants  très-zélés  et  très-soumis  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège. 
.(  Que  le  Dieu  trè^^-bon  et  très-grand  conserve  de  longues 
«  années  Votre  Sainteté  en  son  Eglise  (1).  » 

Le  prélat,  chargé  de  porter  cette  lettre  au  Saint-Père,  lut 
l'évêque  de  Mans,  qui,  à  ce  titre,  fit  partie  de  l'ambassade  (2) 
que  le  roi  allait  envoyer  à  Rome  et  à  la  tête  de  laquelle  il  pla- 
çait Louis  de  Grmzague,  duc  de  Nevers.  Celui-ci  était  le  troi- 
sième fils  de  Frédéric  II,  duc  de  Mnntoue,  et  son  mariage 
avec  Henriette  de  Clèves  l'avait  rendu  duc  de  Nevers.  Sa  qua- 
lité de  prince  italien  l'avait  naturellement  désigné  pour  cette 
grande  mission.  On  le  connaissait  d'ailleuis  pour  un  homme 
d'une  intelligence  remarquable.  A  ce  double  point  de  vue, 
c'était  là  un  choix  heureux. 


(1)  Au  bas  de  cette  lettre  se  lisaient  les  signatures  de  :  Charles, 
cardinal  de  Bourbon,  Renaud,  archevêque  de  Bourges,  Chilippe  du 
Bec,  évèque  de  Nantes,  Henri  de  Vlagnan,  évoque  de  Digne,  Louis 
évêque  de  Séez,  Nicolas  de  Thou,  évêquo  de  Chartres,  Uescars,  évêque 
et  duc  de  Langres,  Claude,  évêque  du  Mans,  Charles,  évêque  d'Angers, 
Bené  de  Daillun,  abbé  des  Chùtelliers,  Jacques  Uavy,  Jean  de  Voluire, 
abbé  de  la  Couronne,  Jean  Touchard,  abbé  de  Bellosane,  Logot, 
abbé  de  Saint-Etienne  de  Caen,  Benoît,  Chavaignac,  Morenne, 
C.  Gouin,  doyen  de  Beauvais,  F.-N.  Esselin,  K.-J.  (lobelin.  lin  rap- 
prochant cette  lettre  du  Procès-verbal  de  l'absolution,  on  remarque 
parmi  les  signataires  de  la  lettre  l'absence  de  Henri  Descoubleau, 
évèque  de  Maillezais,  de  Chauveau,  curé  de  Saint-Gervais,  d'Olivier 
Bérengor,  do  ninicain,  tandis  qu'on  y  rencontre  en  plus  le  nom  de 
Uescars,  évèque  de  Langres.  Si  la  signature  de  ce  dernier  s'explique 
par  une  adhésion,  nous  ne  devons  voir  dans  l'absence  des  autres  que 
le  résultat  d'une  force  majeure  qui  les  aurait  appelés  ou  retenus 
ailleurs. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Nevers,  Paris  IGGô,  toni.  Il,  p.  i95. 
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Mais  Henri  IV  crut  devoir  faire  précéder  l'ambassadeur  d'un 
envoyé  spécial,  Brochard  de  la  Clielle,  son  maître  d'hôtel, 
qui  fut  porteur  d'une  lettre  autographe  du  roi  pour  le  Saint- 
Père. 


I 


Dans  cette  lettre,  après  avoir  déclaré  qu'ayant  par  la  grâce 
de  Dieu  «  reconnu  que  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine est  la  vraie  Eglise,  pleine  de  vérité  et  où  gît  le  sa- 
lut, »  qu'ayant  encore  été  affermi  «  en  cette  foi  et  créance 
par  l'éclaircissement  »  que  lui  avaient  «donné  les  prélats  et 
docteurs,  »  il  avait  pris  la  résolution  de  revenir  «  à  cette 
sainte  Eglise  et  d'y  vivre  et  mourir  avec  l'aide  n  de  Dieu, 
Henri  IV  indiquait  le  but  de  la  mission  dont  était  chargé  la 
Clielle:  c'était  pour  exprimer  sans  retard  la  re<^pectueu8e 
soumission  du  roi  à  S;i  Sainteté,  car  «  j'ai  voulu,  ajoutait-il, 
<i  attendant  que  sur  ce  je  lui  rende  plus  ample  devoir  par  une 
K  ambassade  soleimelle  et  de  personnage  de  bonne  et  grande 
((  qualité,  lui  donner,  par  ce  peu  de  lignes  de  ma  main,  ce 
((  premier  témoignage  de  ma  dévotion  liliale  envers  elle,  la 
(I  suppliant  très-afiectueusement  l'avoir  agréable  et  recevoir 
«  d'aussi  bonne  part,  commi;  elle  procède  d'un  cœur  très- 
ci  sincère  et  plein  d'alfecliou  (1).  » 


(1)  Documents   inédits  sur    l'Idsloirc  de  France,   Lettres  missives  de 
Tir, ni  IV,  tom.  IV,  p.  10,  oi'i  la  lettre  porte  la  date  du  9  août,  date 
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Le  langage  de  Henri  IV  n'était  pas  tout  à  fait  celui  des 
évêques.  Le  roi  semblait  bien  ne  se  proposer  autre  chose  que 
d'envoyer  à  Rome  ce  qu'on  appelle  une  ambassade  d obédience, 
c'est-à-dire  une  ambassade  que  les  princes  catholiques  en- 
voyaient auPapepour  l'assurer  de  leur  soumission.  Il  se  con- 
sidérait donc  comme  vraiment  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholi- 
que et,  partant,  comme  n'ayant  à  accoaiplir  que  les  devoirs 
des  autres  princes  qui  font  profession  de  la  même  foi.  Mais  la 
dffl'érence  entre  la  lettre  des  prélats  et  celle  du  roi  vient  de  ce 
([ue  les  premiers  s'inspiraient  de  la  théologie,  tandis  que  le 
second  faisait  entendre  une  parole  diplomatique.  Du  reste, 
nous  verrons  bientôt  Henri  IV  lui-même,  dans  ses  instructions 
au  duc  de  Nevers,  exprimer  le  désir  de  l'approbation  de  Rome 
à  l'acte  religieux  de  Saint-Denis,  Il  n'était  donc  pas  en  réalité 
aussi  rassuré  ou  convaincu  qu'il  paraissait  le  dire  dans  la 
lettre  destinée  au  Saint-Père.  L'envoi  de  laClielle  vient  encore 
il  l'appui  de  cette  appréciation. 

(îar  la  mission  de  la  Clielle  était  toute  de  confiance,  le  roi 
s  engageant  à  avoir  «  pour  agréable  tout  ce  que  ledit  sieur  de 
la  Clielle  1)  ferait  «pour  ce  regard  (1).  »  Une  pareille  cou- 

.|ui  est  celle  de  Tautoi^raphe  même  du  Vatican,  tandis  que  les  copies 
que  l'on  trouve  ù  la  Bibliothèque  nationale,  dans  le  ms.  137  du  Fonds 
Bnenne,  fol.  l'20  verso,  et  le  ms.  5808  du  nouveau  Fonds  français, 
folio  88,  ont  écrit  le  8  août. 

(1)  B.  N.  Fondi  Biienne  ms.  1.37,  folio  '23  recto  :  Instruction  de 
monsieur  de  la  Clielle  s'en  allant  en  Italie  après  la  conversion  du  Roi/, 
Cette  instruction  regardait  la  mission  île  la  Clielle  près  le  grand-duc 
de  Toscane  {Ihid.,  fol.  17  et  suiv.) 
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liance  se  trouvait  bien  placée.  On  en  jugera  en  voyant  à 
l'œuvre  l'envoyé  royal. 

<(  J'arrivai  à  Rome,  raconte  lui-môme  la  Clielle  (1),  le  11 
«  de  septembre  1593,  à  une  heure  de  nuit,  et  y  demeurai 
u  caché  sans  me  laisser  voira  personne  qu'à  MM.  Séraphin 
(I  et  d'Ossat...  »  U  fallait  pourtant  arriver  jusqu'au  Pape. 
Comment  donc  s'y  prendre  pour  obtenir  de  lui  une  audience? 
Séraphin  se  chargea  de  l'alTaire  et  réussit,  surtout  grâce  à 
cette  réllexion  :  «  ()a'il  ne  lui  semblait  pas  qu'on  dût  refuser 
«  audience  au  diable  même,  si  on  le  croyait  capable  de  con- 
<i  version  (2).  »  L'audience  fut  fixée  au  13  du  même  mois, 
«  à  une  heure  de  nuit,  »  dans  le  palais  de  Saint-Marc.  «  Je 
f(  fus  introduit,  continue  La  Clielle,  devant  Sa  Sainteté  par 
«  son  maître  de  chambre.  Je  la  trouvai  seule  dans  sa  chambre, 
a  assise  en  une  chaise  et  comme  m'attendant  de  pied  ierme. 
«  Après  lui  avoir  fait  les  révérences  et  baisé  les  pieds  et  reçu 
»(  d'elle  les  bénédictions  accoutumées,  je  lui  dis  ce  (|ui  s'en- 
«  suit  et  en  mêmes  paroles.  »  La  Cliolle  rapporte  donc  ici 
textuellement  le  discours  (juil  adressa  en  italien  au  Saint- 

(1)  Cofiie  d'un  Mémoire  que  daiuia  le  sieur  île  li  Clielle  à  monsieur  de 
Xcvers  nu  lieu  dr  Di-n'umu,  revenant  dr  Rome  u/nrs  In  ronversiuu  du  Roy. 
/e  20  ortohte  159<i,  pour  informer  ponrluedemenf  Udit  si':nr  de  tout  ce  qui 
s^estoil  passé  entre  le  Papr,  le  airdintd  ToUedo  et  ledit  lu  Clielle  {Fonds 
Brienne,  ms.  137,  fol.  11G  et  suiv.).  C'est  ce  Mémoire  qui  nous  sert  de 
giiido,  et  c'est  de  lui  que  nous  tirons  nos  cit.alions.  ù  moins  ci'indica- 
tloii  contraire. 

(2)  Davila.  Histor.  tnni.  11, 111).  \l\ ,  p.  3(iù.  —  Séraphin  Olivier,  plus 
souvent  désifrné  sous  le  seul  prénouj  dii  Séraphin,  •■talL  auditeur  de 
rote. 
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Père  et  que  nous  ne  reproduisons  pas,  car  il  n'est  que  l'écho 

ou  le  commentaire  de  la  lettre  royale.  Quand  il  eut  fini  de 

parler,  il  présenta  cette  lettre  au  Saint-Père,  ainsi  que  les 

lettres  du  duc  de  Nevers  et  des  prélats  qui  faisaient  partie  de 

l'ambassade.  Clément  VIII  les  prit,  les  examina,  garda  un 

instant  le  silence  et,  après  avoir  poussé  un  soupir,  prononça, 

toujours  en  italien,  ces  mots  devant  commencer  un  dialogue 

qui  allait  se  continuer  dans  la  même  langue  :  u  iVssurément 

«  nous  nous  sommes  trompé,  car  nous  croyions  que  vous 

«  veniez  de  la  part  du  duc  de  Montmorency.  —  Très-Saint 

«  Père,  reprit  la  Clielle,  celui  qui  a  fait  connaître  mon  arrivée 

«  à  Votre  Sainteté  et  qui  l'a  suppliée  de  me  donner  audience, 

«  n'a  pas  dû  manquer  de  lui  dire  de  quelle  })art  je  venais.  En 

«  tout  cas,  cette  erreur  ne  peut   être  que  très-agréable   à 

«Votre  Béatitude,  car  je  viens  de  la  part  d'un  prince  aussi 

n  grand  qu'il  est  attaché  à  ce  Saint-Siège  et  en  particulier  à 

<;  Votre  Béatitude,  d'un  prince  qui  ne  désire  rien  tant  que  de 

<(  voir  ce  sincère  attachement  reconnu  par  vous  qui,  comme 

«  père  et  pasteur  universel,  pourrez  vous  glorifier  d'avoir  un 

«  fils  aîné  dans  la  personne  du  roi  le  plus  grand  et  le  meilleur 

(î  des  princes,  le  plus  valeureux  et  le  plus  illustre  des  capi- 

11  taines  dont  puisse  jamais  se  louer  le  royaume  de  France.  — 

((  Il  suflit  qu'il  y  ait  erreur,  ajouta  le  Pape.  —  Soit,  répliqua 

«  immédiatement  la  Clielfe  ;  mais  cette  erreur  devrait  être 

«chère  à  Votre  Béatitude.  >•   IJu  nouveau  soupir  du  Saint- 

Père  accueillit  cette  réflexion  pour  être  suivi  de  cette  parole 
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qui  devait  mettre  fin  à  l'audience  :  «  Pour  l'instant,  nous  ne 
pouvons  pas  di^e  autre  chose.  »  —  Pour  moi,  répliqua  la 
(llielle,  «je  serai  toujours  aux  ordres  de  Votre  Béatitude  pour 
revenir  toutes  les  fois  qu'il  lui  sera  agréable.  »  Après  avoir 
répété  l'un  et  l'autre  leurs  dernières  paroles,  le  Pape  son  non 
possinnus,  la  Clielle,  la  promesse  d'être  aux  ordres  du  Saint- 
Père,  ce  dernier  donna  sa  bénédiction  en  disant  :  «  Allons, 
courage  et  aussi  espérance  (1).  » 

Depuis,  Clément  VIII  lit  savoir  à  l'envoyé  français  qu'il 
voulait  bien  lui  accorder  une  nouvelle  audience  et  qu'il  le 
manderait,  quand  le  moment  serait  venu.  Ce  fut  Horace 
Rucelay  qui  fut  chargé  de  ce  message.  Plusieurs  jours  se 
passèrent  sans  aucune  communication  papale.  Enfin,  ce 
même  Rucelay  eut  ordre  d'avertir  la  Clielle  de  se  rendre  chez 
le  cardinal  Tolet.  C'était  le  2Zi  septembre.  Le  cardinal  exposa 
longuement  les  raisons  qui  empêchaient  le  Pape  de  recevoir  le 
duc  de  Nevers  :  à  Rome,  il  était  impossible  de  rien  faire 
jusqu'à  plus  ample  information;  les  négociations  devaient 
être  précédées  de  \a.  contrition  du  roi,  do  sa.  pénitence,  de  son 
absolution  in  foro  conscientiœ  et  in  foro  fori,  et  ^n(m  de  sa 
réhabilitation  en  sa  qualité  de  relaps;  i)Our  l'instant.  Sa 
Sainteté  ne  pouvait  prendre  aucune  résolution.  La  Clielle 
observa  que,  à  son  avis,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  refuser 
de  recevoir  le  duc  de  Nevers  cjui' venait  précisément  pour 

(1)  Orsii  nndntc  in   huon'ltnri. 
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fournir  toutes  les  explications  désirables  ;  que  vouloir  remettre 
à  plus  tard  à  traiter  cette  aflaire,  ce  serait  vouloir  perdre  un 
temps  précieux  ;  que  le  Pape,  comme  père  commun  des  fidèles, 
ne  pouvait  prendre  un  parti  qui  profiterait  à  l'Espagne,  car  il 
savait,  lui  la  Clielle,  que  Philippe  II  allait  envoyer  vers  la 
fin  d'octobre  une  armée  au  secours  de  la  Ligue  ;  que,  quant  à 
ce  qui  devait  précéder  les  négociations  diplomatiques,  l'en- 
voyé français,  n'étant  pas  docteur  en  théologie,  se  trouvait 
impuissant  à  discuter  la  chose;  que,  cependant,  il  tenait  pour 
certain  fjue,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  chargé  lui-même  de 
demander  l'absolution  de  Sa  Majesté,  Sa  Sainteté  n'aurait  pu 
"opposer  \m  refus  ou,  du  moins,  ne  l'opposer  qu'en  vertu  du 
droit  ;  que,  d'ailleurs,  il  priait  le  cardinal  de  lui  fournir  quel- 
ques éclaircissements.  «  C'est  vrai,  reprit  le  cardinal,  vous 
avez  raison.  »  Mais,  n'étant  pas  chargé  de  répotidre  à  ces 
questions,  il  n'avait  rien  à  ajouter  à  ce  qui  venait  d'être  dit. 
Là-dessus  la  Clielle  prit  congé  du  cardinal. 

Ce  dernier  se  rendit  aussitô'.  près  du  Pape  pour  lui  rendre 
compte  de  l'entrevue.  Le  Pape  approuva  complètement  les 
paroles  et  la  réserve  du  cardinal. 

Néanmoins,  la  Clielle  retourna  chez  Tolet.  Mais  ce  fut  en 
vain.  Tolet  n'avait  rien  à  dire,  sinon  que  Sa  Sainteté,  tout  en 
lui  accordant  sa  bénédiction,  estimait  ne  pouvoir  plus  recevoir 
l'envoyé  français.  Celui-ci  n'avait  plus  qu'à  quitter  Rome  : 
c'est  ce  qu'il  fit  le  26  du  même  mois. 
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II 


Les  afiaires  de  France  préoccupaient  vivement  les  esprits  à 
liome.  Si  les  adversaires  se  remuaient,  les  amis  se  gardaient 
de  demeurer  en  repos. 

Un  Espagnol,  caméiier  du  Pape,  Gonzalès  Ponce  de  Léon  (1) , 
avait  publié,  cette  même  année,  un  écrit  dans  lequel  il  préten- 
dait établir  qu'un  relaps  ne  pouvait  être  absous  ni  reconnu  roi 
par  aucune  autorité,  pas  môme  celle  du  Saint-Siège  (2).  L'Es- 
pagnol avait  parlé  plus  que  le  théologien,  la  passion  de  l'un 
avait, foit  dévier  l;i  doctrine  de  l'autre.  Un  Français  répondit. 
Mais  en  lui  la  raison  marcha  de  concert  avec  le  patriotisme. 
Nous  avons  nommé  d'Ossat. 

Assez  longtemps  avocat  au  parlement  de  Paris,  puis  succes- 
sivement secrétaire  de  Paul  de  Foix,  ambassadeur  de  France 
à  Rome,  du  cardinal  d'Est  et  du  cardinal  de  Joyeuse,  chargés, 
l'un  après  l'autre,  du  ])rotcctorat  des  aiïaires  du  royaume 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  d'Ossat  n'avait  pas  suivi 
les  errements  du  dernier  cardinal  qui  s'était  rallié  à  la  Ligue. 
()uanl  à  lui,  resté  à  Rome,  après  avoir  embrassé  franchement 
le  parti  deHemi  IV,  il  travaillait  pour  la  cause  royale  avec 
ardeur,  habileté  et  d'autant  moi4is  de  difllcultés  qu'on  h;  con- 


(1)  a  Vir  non  indoc^tns,  dit  do  Thou,  et  scripUs  aliquot  editis  noi; 
omnino  ipnarus.  »  (//A''>r.,  iib.  CVII.  cap.  xii.) 
(•J)  JOid. 
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sidérait  comme  un  simple  agent  de  ]a  reine  douairière,  titre 
que,  selon  les  circonstances,  il  avait  soin  de  iaire  valoir  (1). 

La  réponse  de  d'Ossat  demeura  manuscrite,  n^ais  circula 
dans  la  ville  (2). 

Il  fut  facile  au  théologien  français  de  prouver  que  l;i  misé- 
jicorde  divine  obligeait  d'absoudre  un  relaps  dans  le  for  de 
la  conscience.  Tel  était  bien  l'enseignement  qu'on  recueillait 
de  l'ensemble  de  l'Evangile  et,  en  particulier,  de  ce  passage 
où  le  Fils  de  Dieu  se  compare  à  un  médecin,  dont  le  ministère 
n'est  pas  pour  ceux  qui  sont  en  bonne  santé,  mais  bien  pour 
ceux  qui  se  portent  mal,  à  un  médecin  qui  doit  soigner  le 
iiialade  aussi  souvent  qu'il  retombe  sans  l'abandonner  jamais, 
sans  jamais  lui  refuser  ses  soins.  Cet  enseignement  —  il  ne 
pouvait  en  être  autrement  du  reste  —  se  montrait  également 
celui  du  droit  :  au  relaps  qui  se  repent,  écrivait  le  pape  Jean  11 
à  l'empereur  Justinien,  «  le  Pape,  de  sa  propre  autorité,  peut 
'<  et  doit  accorder  l'absolution  dans  le  for  de  la  conscience, 
((  car  l'Eglise  ne  ferme  jamais  son  sein  à  ceux  qui  reviennent 
«  à  elle  (3).  ><  Conséquemment,  quel  que  soit  le  crime  d'hé- 


(1)  Lelh-e  du  cnrJinal  d'Ossat,  lettres  X  et  XIX  au  roi,  du  2*?  dé- 
cembre 159/i  et  du  14  avril  1595.  11  s'agit  ici  de  la  veuve  de  Henri  III, 
Louise  de  Vaudemoiit. 

(2)  Advis  de  mnusitur  le  cardinal  d' Ossat  sur  l'absolution  du  Roy. 

An  Ht'H) iciti  Boibunicuf  sil  absnlvendus   et    ad    n'ijnum  >li-:i>i:i>^anda»'.' 
(B.  N.  Funih  Bricnne  ms.  137,  fol.  63.)  —  De  TliOU,  HiUor.,  lib.  CYII, 

cap.  xn,  a  lait  de  ce  petit  traité  en  latin  une  analyse  c.\acte  et  assez 

détaillée. 

(3)  Fonds  Biienne,  ibid. 
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i-'isie  ou  d'apostasie,  dans  l'hypothèse  d'un  sincère  repentir, 
il  doit  être  traité  avec  miséricorde  et  pardon. 

Quant  à  la  privation  des  biens  temporels  ou  à  la  déchéance 
du  trône,  lorsqu'il  s'agit  d'un  roi,  les  bulles  de  Lucius  III  qui 
statuent  sur  ces  matières,  ne  sauraient  enchaîner  la  puissance 
papale  qui,  demeurant  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier,  pou- 
vait modifier  ou  adoucir  ce  qu'elle  avait  réglé  précédemment, 
ou  simplement  user  de  dispense.  Toute  la  question  se  rédui- 
sait donc  à  savoir  s'il  y  avait  utilité,  nécessité  à. procéder  de  la 
sorte.  D'Ossat  se  prononça  formellement  pour  l'afllrmative  et 
apporta  à  l'appui  de  sa  thèse  une  saine  appréciation  des  cho- 
ses, des  raisonnements  longuement  et  solidement  déduits.  L'u- 
tilité se  montrait  dans  les  résultats  qu'on  obtiendrait  infailli- 
blement :  la  pacification  du  royaume,  la  réconciliation  des 
catholiques,  le  rétablissement  de  l'ancienne  discipline ,  la 
prospérité  de  la  religion  que  troublaient  et  ruinaient  toutes  ces 
divisions.  La  nécessité  s'aflirmait  aux  yeux  de  quiconque  vou- 
lait examiner  et  sérieusement  et  sans  parti  pris  l'état  de  la 
France,  car  tel  était  en  vérité  l'unique  moyen  d'arriver  à  la 
paix  (1). 

D'Ossat,  à  la  suite  do  son  traité,  aurait  exposé  et  pesé, 
pour  les  réduire  à  néant,  les  raisons  des  adversaires.  Mais, 
craignant  d'avoir  été  déjà  trop  long,  il  aimait  mieux  réserver 
cette  tâche,  facile  du  reste,  pour  un  second  traité.  lin  atten- 

(!)  Fondi  Uriennc,  fol.  CZ»  et  scq. 
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dant,  ajoutait-il,  «  je  soumets  tout  ce  que  J'ai  dit  et  pourrai 
«  dire,  au  jugement  du  siège  apostolique  et,  si  quelque  chose 
«  de  repréhensible  m'était  échappé  ou  devait  m'échapper,  je 
«  veux  que  ce  soit  considéré  comme  non  avenu.  »>  Telles  sont 
les  dernières  paroles  du  traité  (1). 


III 


Cependant,  le  31  août,  on  signait  à  Melun  les  instructions 
du  duc  de  Nevers(2).  Ces  instructions  portaient  sur  deux  ob- 
jets principaux,  l'un  religieux  et  l'autre  politique. 
.  Par  rapport  à  l'objet  religieux,  l'ambassadeur,  après  avoir 
affirmé  la  sincérité  de  la  conversion  de  Henri  IV  et  expliqué 
les  raisons  qui  l'avaient  retardée,  c'est-à-dire  les  opérations 
de  la  guerre,  devait  exposer  au  Pape  que  le  roi  avait  désiré  vi- 
vement être  réconcilié,  au  nom  de  Sa  Sainteté,  par  un  légat 
ad  hoc,  et  qu'à  son  grand  regret,  par  le  fait  de  ses  ennemis,  il 
avait  été  privé  d'un  pareil  bonheur  ;  car,  ne  pouvant  différer 
davantage  sans  compromettre  à  la  fois  la  religion  et  l'Etat,  il 
s'était  vu  obligé  de  convoquer  l'assemblée  de  Saint-Denis  et 
d'accomplir  l'acte  religieux  qui  y  avait  été  décidé;  mais  il  avait 


(1)  Le  second  traité  a-t-il  été  composé?  A-t-il  circulé,  comme  le 
premier,  dans  la  ville  de  Home?  Nous  n'avons  rien  pu  découvrir  qui 
puisse  nous  renseigner  ù  cet  égard. 

(2)  Inatructiim  baillée  à  monsieur  de  Nevers  inn  allant  vei$  le  Pape 
après  la  conversion  du  Roy  pour  liiy  prester  obéissance  de  sa  part,  dans 
les  Mémoires  du  duc  de  Nevers,  Paris  1665,  tom.  H,  p.  692  et  suiv, 
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pris,  en  même  temps,  la  ferme  résolution  «  de  rendre  à  Sa 
«  Sainteté  en  cela  et  en  autres  choses  le  respect  et  l'honneur 
«  qui  lui  appartiennent  ;  »  et  si  Sa  Majesté  a  le  pouvait  faire 
«en  personne,  elle  ne  s'en  voudrait  remettre  sur  une  nulle 

(!  autre »  Le  roi  aimait  à  penser  que  l'acte  de  Saint-Denis 

serait  approuvé  par  Sa  Sainteté  ;  et  comme  témoignage  parti- 
culier de  cette  approbation,  il  la  suppliait  de  vouloir  bien  lui 
'i  impartir  sa  sainte  bénédiction.  »  En  ce  cas,  l'ambassadeui" 
devait,  au  nom  du  roi  de  France,  prêter  à  Sa  Sainteté  et  au 
Saint-Siège  le  serment  d'obédience  en  la  forme  précédemment 
usitée  et  dans  la  mesure  des  obligations  qui  ont  toujours  été 
attachées  à  un  pareil  serment,  obligations  que  Sa  Majesté 
s'engageait  à  tenir  ((  inviolablement.  »■  Pour  aflermir  les 
bonnes  relations  entre  Rome  et  la  France,  le  marquis  de  Pi- 
sany,  si  plein  de  zèle  pour  le  catholicisme,  avait  reçu  sa  no- 
mination d'ambassadeur  près  le  Saint-Siège  (1)  ^  et,  aussitôt 
f(ue  faire  se  pourrait,  on  pouivoirait  au  protectorat  des  afliii- 
rea  de  France. 

Dans  cette  grave  question,  le  côté  politique  coidinait  au 
côté  religieux.  Aussi,  l'ambassadeur  avait-il  ordre  d'em- 
ployer toute  son  adresse  diplomatique  à  intéresser  le  Pape  à  la 
cause  royale,  à  la  lui  fairo  prendre  en  main,  la  Ligue  n'ayant 
plus  de  raison  d'être.  La  chose  était  facile   pour  Sa  Sainteté. 


(\)  f,e  marquis  de  l'isany  était  alors  aml)a.ssadeur  du  roi  à  Venise. 
{Dvrnin'n/i  inéd.  'it:  l'/cst.  dr  Franie,  hllrfs  mmives  de  Hem i  IV, 
toi!.  IV,  p.  71.) 
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Eli  France,  il  suffisait  de  notifier  aux  chefs  de  la  Ligue  la  dé- 
sapprobation de  Rome  à  l'avenir.  Il  n'y  avait  même  pas  à 
agir  autrement  à  l'égard  du  roi  d'Espagne,  car,  dès  lors,  il 
n'aurait  plus  de  prétexte  à  alléguer  et,  en  continuant  la  guerre, 
il  donnerait  la  preuve  incontestable  que  c'était  l'unique  am- 
bition qui  lui  mettait  les  armes  aux  mains.  Dans  le  cas  où  le 
Pape  aurait  louché  la  question  de  la  paix  générale,  le  duc  de 
ÎNevers  devait  répondre  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  la 
traiter  ;  car  comment  eiît-il  pu  recevoir  des  instructions  à  ce 
sujet,  quand  le  roi  d'Espagne,  faisant  de  si  grands  prépara- 
tifs, montrait  bien  qu'il  songeait  à  autre  chose  qu'à  la  paix. 
.Mais,  s'il  n'y  avait  pas  possibilité  de  penser  à  la  paix  avec 
l'Espagne,  ne  pouvait-on  pas  s'entendre  avec  Rome  et  les 
princes  d'Italie  pour  lutter  victorieusement  contre  Philippe  II, 
dont  l'ambition  était  une  menace  pour  tous?  Le  duc  de  Ne- 
vers  était  chargé  de  pressentir  adroitement  là- dessus  les  in- 
tentions du  Pape  et,  au  besoin,  celles  des  princes  (1).  En 
prévision  de  certaines  conditions  qui  pourraient  être  impo- 
sées de  la  part  de  Rome  et  qui  seraient  peut-être  celles  que 
Mayenne  et  les  ligueurs  avaient  exposées  précédemment  dans 
les  conférences  tenues  entre  les  députés  des  deux  partis,  le 
roi  avait  cru  devoir  faire  connaître  sa  pensée,  en  montrant 


(1)  Le  marquis  de  l'isany,  d'après  les  instructions  que  le  duc  de 
-Nevers  avait  à  lui  transmettre  de  la  part  du  roi,  devait  aussi,  avant  de 
se  rendre  à  Home,  passer  par  les  diir('rentas  cours  d'Italie  {Mànoirc^ 
du  duc  de  Nevers,  toni.  JI.  p.  506). 
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que  ces  conditions  étaient  ou  sans  objet,  ou  dangereuses,  ou 
difiiciles,  pour  ne  pas  dire  impossibles  à  réaliser.  Ainsi  se  pré- 
sentaient :  sous  le  premier  rapport,  le  serment  à  imposer  au 
roi  de  France,  le  jour  de  son  sacre,  de  vivre  et  de  mourir  dans 
la  foi  catholique,  ce  serment  s' étant  toujours  fait;  sous  le  se- 
cond, le  décret  à  porter  à  l'elfet  de  formuler  la  condition  es- 
sentielle d'être  catholique  pour  succéder  à  lu  couronne  do 
France,  car  c'eût  été  admettre,  après  la  mort  de  llenri  111,  un 
interrègne  et  les  conséquences  de  l'interrègne  ;  sous  le  troi- 
sième, enfin,  la  réception  du  concile  de  Trente,  car  il  y  a  tou- 
jours eu  beaucoup  d'opposition  en  France. 

Dans  une  note  additionnelle,  en  date  du  même  jour  (1;, 
Henri  IV,  craignant  trop  les  sages  lenteurs  de  Home,  obser- 
vait à  son  ambassadeur  que  l'honneur  du  roi  et  l'état  du 
royaume  ne  pourraient  permettre  qu'on  traînât  les  choses  en 
longueur,  et  il  lui  donnait  ordre,  en  ce  qui  le  concernait,  de 
conduire  activement  les  négociations  et,  si  après  un  mois  ou 
six  semaines  tout  au  plus  la  décision  papale  se  faisait  encore 
attendre,  d'adresser  à  Sa  Sainteté  '<  une  plus  ample  lettre  qui 
«  puisse  justifier  Sa  Majesté  envers  tous  les  princes  et  Etats 
((  catholiques  du  devoir  où  elle  se  sera  mis,  et  des  moyens 
«  qu'elle  advisera  de  prendre  pour  pourvoir  à  la  conservation 
Il  de  la  religion  catholique  en  son  royaume  et  en  ses  dites 
«{  a  flaires.  » 

(1>  A<Mi(iou.  Ibid.,  p.  504. 
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Ces  dernières  paroles  renfermaient  presque  une  menace. 

Nous  allons  voir  tout  k  l'heure  dans  quelle  mesure  il  fut 
donné  au  duc  de  Nevers  de  suivre  les  instructions  du  roi. 

Les  membres  ecclésiastiques  de  l'ambassade  avaient,  de 
leur  côté,  reçu  des  instructions  particulières  (1).  A  eux  spé- 
cialement de  traiter  devant  le  Saint-Père  la  question  théolo- 
nique  et  canonique  relativement  aux  décisions  et  aux  actes  de 
l'assemblée  de  Saint-Denis,  car,  dit  l'instruction  même,  «  il 
((  est  raisonnable  que  le  Saint-Père  soit  bien  particulièrement 
u  informé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  cette  alïiiire,  ce  qui  ne 
((  pouvait  mieux  convenir  qu'à  aucuns  desdits  prélats  et  ecclé- 
«  siastiques  qui  y  ont  assisté  (2) .  » 

Les  réflexions  que  nous  avons  faites  précédemment,  ont  ici 
leur  application  :  on  remarque  dans  les  dernières  instructions 
l'esprit  et  la  main  des  théologiens,  tandis  que  la  parole  qui 
s'accentue,  le  ton  qui  domine  dans  les  instructions  du  duc  de 
Nevers,  c'est  la  parole  et  le  ton  de  la  diplomatie.  Aussi,  par 
rapport  à  l'unique  point  que  nous  envisageons  à  cet  instant, 
le  point  religieux,  quelle  précision  de  doctrine,  quelle  défé- 
rence pour  le  Saint-Siège  dans  les  unes,  quelle  vague  et 
fiuelle  assurance  dans  les  autres. 

Oui,  l'assemblée  de  Saint-Denis,  saisir»  de  la  question  du 


(l)  B.  N.  Fonds  Brieniie,  ms.  137,  fol.  .'31  :  ]n<iiuclioii  'aux  aiears 
Erei(jues  du  Mans,  Doyen  Séguier  et  Commandeur  Golielin  s'en  allant  à 
Rome. 

(1)  IbuL,  fol.  3Zi,  recto. 
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reiour  du  roi  à  l'Eglise  catholique,, a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  ne  pas  ditlérer  l'absolution  demandée,  que  cette  absolution 
serait  donnée  par  l'archevêque  de  Bourges  à  Sa  Majesté, 
«  sans  la  renvoyer  à  Sa  Sainteté  ni  attendre  son  commande- 
ment. »  Mais,  en  agissant  ainsi,  l'assemblée  avait  soin  de 
réserver  les  droits  du  S.iint-Siége,  car  elle  décidait,  en  même 
tenjps,  que  «  les  empêchements  cessant.  Sa  Majesté  » 
s'adresserait  directement  au  Pape  et  '<  obéirait  aux  mande- 
ments de  l'Eglise,  le  tout  suivant  les  constitutions  canoni- 
ques (1).  )) 

Non-seulement  les  motifs  de  la  décision  de  l'assemblée  de- 
vaient être  exposés  avec  les  développements  nécessaires, 
mais  il  y  avait  ordre  de  présenter  aussi  un  rapport  exact  des 
cérémonies  de  l'absolution  :  ce  qu'il  y  avait  de  plus  simple,  à 
ce  sujet,  c'était  de  remettre  à  Sa  Sainteté  le  «  procès-verbal 
sur  ce  dressé  par  ordonnance  de  la  dite  assemblée  (2).  » 

Enfin,  pour  édifier  le  Saint-Père  au  sujet  de  la  foi  du  royal 
converti,  les  députés  ecclésiastiques  étaient  chargés  de  lui  re- 
mettre aussi  '(  la  profession  de  foi  présentée  par  Sa  Majesté, 
signée  de  sa  main  et  contresignée  de  l'un  ile  ses  secrétaires 
d'Etat  (3}.  » 

Le  roi  en  appelait  encore  à  leurs  lumières  et  à  leur  zèle 
|)(inr  faire  face  à  toutes  les  dillicullés  qui  surgiraient,  comme 


(\)  Fonds  Brininv,  eic.^  f<tl.  : ."},  verso. 
(•J)  Ibuh,  fol.  3'i,  verso. 
(;i)  Jind. 
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aussi  à  leur  bonne  volonté  pour  se  mettre  à  la  disposition  du 
duc  de  Ne  vers  dans  le  cas  où  celui-ci  croirait  avoir  particuliè- 
renaent  besoin  de  leur  concours. 

Une  lettre  de  Henri  IV  à  Clément  VIII,  écrite  à  la  môme 
époque,  devait  en  quelque  sorte  les  accréditer  à  Rome  (1). 

Mais  si  la  mission  du  duc  de  Nevers  fut  infructueuse,  celle 
de  i'évêque  du  Mans  et  des  deux  ecclésiastiques  qu'on  lui 
adjoignit,  devint  complètement  nulle  :  le  Saint-Père  refusa  de 
recevoir  les  prélats  qui,  dès  lors,  ne  purent  même  présenter 
ni  la  lettre  du  roi  ni  celle  des  memlDres  de  l'assemblée  de 
Saint-Denis. 

IV 

Le  duc  de  Nevers  se  dirigea  vers  Rome  avec  le  personnel 
de  l'ambassade  qui  comprenait  Claude  d'Angenne,  évêque  du 
Mans,  Louis  Séguier,  doyen  de  Notre-Dame  de  Paris,  Jean 
Gobelin,  religieux  de  Saint-Denis    (2),  et   cinquante  gen- 

(1)  Cette  lettre  se  lit  parmi  les  Lettres  missives  de  Henri  IV,  tom.  rv, 
p.  23,  et  est  écrite  sous  la  date  générale  de  fin  d\iotit  :  u  ...  Nous 
«  avons  bien  voulu,  disait  le  roi,  pour  satisfaire  au  désir  des  prélats 
«  et  à  tous  personnages  ecclésiastiques  qui  nous  ont  reçu  dans  ladite 
«  Eglise,  accompagner  nostre  dit  cousin  d'aucuns  d'entr'eii\  qui 
«  puissent  donner  véritable  et  particulière  information  à  Vostre 
«  Sainteté...  » 

C'2)  Le  personnel  ecclé<'iastique  devait  comprendre  encore  Jacques 
Davy  du  l'erron,  nommé  à  l'évèché  d'Evreux,  et  Claude  Gouin,  doyen 
de  l'église  de  Boauvais.  La  vieillesse  de  celui-ci  lui  fit  décliner  riioii- 
neur,  et  des  raisons  particulières  durent  retenir  celui- lu  en  France. 
{Jiiurnalde  fJenri  TV,  La  Haye  ITiU,  tom.  I,  p.  1x07.) 
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tilshorames.  Arrivé  à  Peschiano  dans  le  pays  des  Grisons,  il 
vit  venir  à  lui,  le  lli  octobre,  un  exprès  de  Rome,  le  jésuite 
Antoine  Possevin,  qui  lui  dit,  de  la  part  du  Pape,  qu'il  serait 
reçu  comme  prince  italien,  mais  non  en  qualité  d'ambassadeur 
français,  puisque  Henri  de  Navarre  n'était  pas  reconnu. 
C'était  un  premier  contre-temps  qui  devait  en  faire  présager 
d'autres.  Mais  il  ne  fallait  pas  se  rebuter.  Le  duc  de  Nevers 
n'avait  qu'à  s'incliner  devant  le  message,  en  essayant  toute- 
fois de  gagner  le  porteur  à  la  cause  du  roi  et  en  le  priant  de 
s'employer  à  faire  modifier  les  résolutions  pontificales,  pen- 
dant que  lui-même  se  dirigerait  sur  Alantoue  et  s'y  arrêterait 
pour  visiter  sa  famille. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites,  le  20  octobre,  et  probablement 
à  Desenzano^  le  Disensan  du  manuscrit,  que  la  Clielle  présenta 
à  l'ambassadeur  français  le  rapport  sur  l'insuccès  de  sa  mis- 
sion à  Rome,  rapport  où  nous  avons  puisé  pour  la  faire  con- 
nnître  au  lecteur  (1).  Le  25  du  même  mois,  on  faisait  savoir 
au  même  ambassadeur,  de  la  part  du  cardinal  de  Saint- 
Georges,  l'inflexibilité  du  Pape.  Tout  cela  était  bien  peu  en- 
courageant. 

Le  duc  de  Nevers  n'en  continua  pas  moins  son  chemin  jus- 
qu'à la  ville  éternelle  où  il  entra,  le  21  novembre,  par  la 
porte  Anrjelica  et  non  par  celle  del  Popolo  qui  est  réservée 
aux  ambassadeurs. 

(I)  V.  p.  70i,  note  2.  ■ 
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On  ne  lui  accorda  qu'une  résidence  de  dix  jours. 

Le  jour  même  où  il  arriva,  il  fut  admis  au  baisement  des 
pieds,  et  il  s'offrit  à  prouver  en  présence  de  Sa  Sainteté  et  des 
cardinaux,  aussi  bien  que  devant  les  ambassadeurs  de  la 
Ligue  et  de  l'Espagne,  qu'on  avait  toujours  cherché  et  mal- 
heureusement réussi  à  tromper  la  cour  romaine. 

Deux  jours  après,  il  obtint  une  première  audience,  renou- 
vela sa  proposition  précédente  sans  réussir  davantage,  dépei- 
gnit la  prospérité  des  affaires  du  roi,  la  décadence  de  celles 
(le  la  Ligue,  et  remit  une  lettre  royale,  datée  du  20  novembre, 
dans  laquelle  le  royal  converti  protestait  de  nouveau  de  sa 
volonté  ferme  de  vivre  et  de  mourir  dans  la  religion  catho- 
lique (1). 

Dans  une  seconde  audience  ('2),  le  Pape  déclara  qu'en 
conscience  il  ne  pouvait  accorder  la  réconciliation  demandée, 

(1)  Dans  une  deuxième  lettre,  également  du  20  novembre,  iienri  IV 
se  proposait  de  faire  pour  la  Navarre  ce  qu'il  faisait  pour  la  France» 
«  rendre  aussi  le  semblable  devoir  pour  raison  de  nostre  couronne 
du  royaume  de  Navarre.  >•  {Lettres  mù^/tv?,  tom  IV,  p.  5Zi,  55.) 
Cette  lettre  ne  fut  pas  présentée,  car  le  duc  de  Ncvers  ne  parle  que 
de  deux  lettres  royales  remises  au  Saint-Père,  une  première  par  la 
Clielle,  une  seconde  par  lui,  mais  celle-ci  avait  trait  ù  la  France  et  à 
la  conversion  du  roi,  comme  nous  venons  de  le  voir  (Mémoires  do 
Ncvers,  tom.  II,  p.  Zi65).  Echouant  sur  la  France,  l'ambassadeur  du: 
jK'nser,  avec  raison,  qu'il  était  inutile  d'aborder  la  Navarre. 

(2)  C'est  cette  seconde  audience  que  désigne  l'ambassadeur  français, 
quand  il  dit  :  «  L'ambassadeur  d'Espiigne,  pour  faire  une  bravade  à 
(I  l'espagnole  à  M.  de  Nevers,  alla  à  l'audience  le  samedy  suivant  et 
«  mena  après  luy  70  caresses,  à  cause  que  ledit  Duc  avoit  mené 
(i  70  gentilshommes  françois  en  l'audience  qu'il  eut  le  mardi.  » 
(Mémoires  de  Nevers,  p.  Z|I7.) 
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pai'ce  qu'il  devait  continuer  sa  protection  à  la  Ligue.  Le  duc 
combattit  la  résolution  en  remontant  à  l'orij^ine  des  troubles, 
supplia  de  bénir  un  roi  suppliant,  d'admettre  les  prélats  de  sa 
suite  au  baisement  des  pieds,  et,  à  ce  sujet,  sollicita  une  pro- 
longation de  résidence. 

Au  bout  de  trois  jours,  le  Pape  lit  répondre  négativement 
sur  les  deux  derniers  points  et,  par  suite,  sur  le  premier.  Le 
duc  insista  en  ce  qui  concernait  les  prélats  :  il  ne  leur  serait 
pas  diflicile  de  taire  approuver  leur  conduite;  mais,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  tort,  ils  ne  refusaient  pas  d'implorer  leur 
pardon  en  toute  humilité.  11  rappela  aussi  la  demande  qu'il 
avait  faite  de  voir  les  cardinaux  pour  leur  remettre  les  lettres 
à  eux  adressées  par  son  maître.  Tout  fut  inutile. 

Le  dernier  jour  de  la  résidence  octroyée,  c'est-à-dire  le 
dixième,  l'ambassadeur  français  envoya  successivement  Nive- 
lon,  maître  d'hôtel  du  roi,  et  Alexandre  d'Elbène  solliciter  du 
Pape  une  nouvelle  audience  qui  fut  accordée  pour  le  ô  dé- 
cembre. 

Le  Pape  exigeait  que  les  prélats  se  présentassent  devant  le 
grand-inquisiteur.  Pour  l'ambassadeur,  dans  la  pensée  que 
cette  audience  était  la  dernière,  il  se  jeta  aux  pieds  du  souve- 
rain-pontife pour  le  conjurer  au  nom  du  sang  de  Jésus-Christ, 
par  l'exemple  du  bon  pasteur  qui  cherche  la  brebis  égarée, 
par  celui  du  père  de  famille  qui  tend  les  bras  cl  ouvre  son 
cœur  au  fils  qui  revient  de  ses  égarements  ;  et,  quand  le  Pape 
eut  reparti  qu'il  lui  faudrait  la  parole  d'un  ange  pour  croire 
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à  la  conversion  de  Henri  de  Navarre,  il  proposa,  les  larmes 
dans  les  yeux,  l'admission  des  prélats,  témoins  du  fait,  au 
baisement  des  pieds,  en  faisant  la  promesse  qu'ensuite  ils  se 
présenteraient  devant  les  cardinaux  Aldobrandin,  d'Arragon 
et  autres  qu'on  voudrait  pour  rendre  compte  de  leurs  actes. 
Le  Pape  voulut  quelques  instants  de  réflexion. 

Cependant,  il  ne  tarda  pas  à  députer  le  cardinal  Tolet  pour 
porter  la  décision  :  les  prélats  ne  seraient  reçus  qu'après  s'être 
présentés  devant  les  cardinaux  dont  il  avait  été  parlé  dans  la 
dernière  audience.  L'ambassadeur,  craignant  des  poursuites 
juridiques,  ne  crut  pas  devoir  consentir. 

Malgré  tout,  comme  on  ne  pressait  pas  son  départ,  il  se 
livrait  à  quelque  espérance,  quand  il  apprit  que,  dans  le  con- 
sistoire du  20  décembre,  le  Saint-Père  avait  déclai'é  qu'il  ne 
pouvait  accorder  l'absolution  pour  ces  trois  raisons  ;  l'impé- 
nitence  du  sujet,  le  scandale  des  âmes,  le  péril  de  la  foi  (l). 
Le  difc  de  Nevers  obtint  encore  cependant  une  audience  le 
•2  janvier. 

Il  rappela,  iilors,  qu'outre  les  communications  qu'il  avait  eu 
l'honneur  de  faire  verbalement  à  Sa  Sainteté,  il  lui  avait  fait 
tenir  deux  Mémoirea,  que  le  roi,  son  maître,  lui  avait  adressé 
deux  lettres  autographes  ;  et,  en  conséquence,  il  se  permettait 


(1)  Dicam  solum  de  absolutiom-  in  foro  conscknliœ.  Ista  quidem  vidc- 
lialur  CDi'cessu  f.iriUor;  sed  eam  two  irihus  de  cnusii  drnegaiidam  coisui- 
mus,  ratione  vidrUcct  imprenitentlir,  ralione  scandoli  et  rntione  ptrioiU. 
{Mémoires  ÙQ  Nevers,  tom.  II,  p.  G'iO.) 
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d'exprimer  le  désir  d'avoir  une  réponse  écrite.  Quelles  qui; 
lussent  les  instances,  le  Pape  s'y  refusa.  En  présence  d'um.* 
semblable  résolution,  l'ambassadeur  le  pria  de  se  souvenir  du 
passé  et  de  penser  à  l'avenir  :  la  pragmatique-sanction  de 
Bourges  n'était-elle  pas  un  fait?  et  n'y  avait-il  pas  eu  der- 
nièrement des  tentatives  d'une  discipline  indépendante?  Ces 
paroles  parurent  faire  impression  sur  le  Pape,  car  il  demanda 
du  temps  pour  réfléchir. 

Néanmoins,  cinq  jours  après,  le  cardinal  Tolet  annonça,  de 
la  part  du  Saint-Père,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  réponse  écrite,  le 
duc  de  Nevers  n'ayant  pas  été  reçu  en  qualité  d'ambassadeur. 

Enfin,  dans  une  cinquième  et  dernière  audience,  celui-ci, 
après  avoir  exprimé  toute  sa  tristesse  de  l'inflexibilité  pontifi- 
cale, prit  congé  de  Clément  VIII. 

Mais,  avant  son  départ,  l'ambassadeur  français  eut  soin  de 
lui  faire  parvenir,  dans  un  rapport  sur  sa  légation  en  date  du 
li  janvier,  une  sortede  protestation  respectueuse  :  «C'est^onr- 
<i  quoi,  Père  saint,  disaii-il,  ayant  reçu  un  extrôme  regret  de  me 
«  voir  licencié  par  Votre  Sainteté  avec  une  si  rigoureuse  réso- 
«  lution,  sans  me  donner  aucune  réponse,  j'ai  été  contraint  de 
«  laisser  par  écrit  le  sommaire  de  ce  que  j'ai  traité  avec  Votre 
«  Sainteté,  et  de  le  lui  laisser,  à  mon  partement,  afin  de  vous 
(!  donner  occasion  de  vous  rendre  autant  miséricordieux  qu'il 
«  vous  a  plu  être  sévère  à  IViidroitde  mon  roi  pénitent  (I).  » 

(I)  Di'^'ours  'le  la  légation  du  dur  ilo  Nevers,  loin.  II  de  ses  Mémoires, 
p.  Z|38. 
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Le  lendemain  du  départ,  15  janvier,  le  duc  de  Nevers  et  le 
personnel  de  l'ambassade  rencontraient  sur  le  chemin  de  Rome 
le  cardinal  de  Joyeuse  et  le  baron  de  Senescey  qui  s'y  diri- 
geaient de  la  part  du  duc  de  Mayenne  et  de  la  Ligue  (1). 

A  Venise,  l'évêque  du  Mans  qui,  on  ne  Ta  pas  oublié,  fai- 
sait partie  de  l'ambassade,  fit  imprimer  un  sommaire  des  rai- 
sons qui  militaient  en  faveur  de  l'absolution  de  Henri  IV.  C'é- 
tait, sous  une  autre  forme,  la  reproduction  de  la  thèse,  pré- 
cédemment rédigée  en  France,  dans  ses  arguments  qui  pa- 
raissaient les  plus  décisifs.  Le  prélat  concluait  donc  que  les 
évêques  avaient  fait  leur  devoir,  sans  manquer  en  rien  aux 
égards  qui  sont  dus  au  Saint-Siège;  qu'on  ne  pouvait  douter 
de  la  validité  de  l'absolution,  le  roi  ayant  montré  les  disposi- 
tions requises,  accompli  tout  ce  qui  était  nécessaire,  et  même, 
sur  la  volonté  des  évêques,  s' étant  engagé  à  recourir  au 
Saini-Père  aussitôt  que  faire  se  pourrait,  obligation  qu'il  ve- 
nait de  remplir  si  complètement  par  l'envoi  d'une  ambassade 
solennelle  (2).  Pourquoi  une  pareille  publication?  Mécontent 
et  de  l'insuccès  de  la  mission  en  elle-même  et  du  refus  per- 
sistant du  Pape  à  le  recevoir,  lui  évêque,  lui  particulièrement 
chargé  avec  ses  deux  collègues  de  plaider  la  cause  de  l'assem- 

(1)  Nous  avons  suivi  —  de  Thou  du  reste  ne  s'en  éloigne  pas  —  le 
duc  de  Nevers  qui  a  fait  lui-inùiiK;  Thistorique  de  son  ambassade  avec 
pièces  à  Tappui  dans  ses  M(}:nuirei,  l'aris  1665,  tom.  H,  p.  Zi05 
et  suiv. 

(2)  De  Thou,  Hi>iùr.,  lib.  CVIll,  cap.  vi;;  —  B.  N.,  Nouveau  Font/y 
français,  ms.  5808,  fol.  l.'i. 
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blée  de  Saint-Denis,  il  y  atout  lieu  de  penser  que  le  prélai 

crut  devoir  exposer  l'affaire  devant  l'Europe  catholiriue  et  en 

appeler  à  son  jugement.  Aux  yeux  de  l'auteur,  ce  devait  être 

aussi  un  moyen  d'exercer  une  heureuse  influence  sur  la  cour 

romaine. 

L'insuccès  de  la  mission  du  duc  de  Nevers  attrista  le  roi 
sans  le  décour.'itjer. 


CHAP1T]\K  Y 

EN    FlUISCL,    HEMil    IV    COMLNUt:     J)E    SE    MOMREIl    SINCÈBEMliîVT 
CATHOLIQOE. 


Heuieuses  mains  qui  Tout  oint 
De  riiuilc  sainte  des  cicux 
Que  l'ange  même  apporta 
Au  grand  prélat  Toiirangcois. 
Pour  prompt  remède  à  son  mal. 

(Sur  le  sacic.) 

Moi  France  avec  Paris,  ma  noble  géniiure, 
Prosternés  devant  Dieu,  devons  humilpr 
\os  pouvoirs,  nos  cités,  et  reconcilier 
\  notre  grand  Henri,  pour  notre  forfaiture. 
(En  l'honneur  de  Henri  IV)  (1). 

«  Je  voudrais  qnie  vous  fussiez  certains  de  tout  c(' 
•qui  s'est  passé  entre  Sa  Sainteté  et  moi,  et  ceux  qui 
sont  auprès  de  moi  et  ceux  que  j'ai  envoyés  auprès 
de  lui...  »  (Paroles  de  Henri  1\  aux  députés  de  Beau- 
vais  en  aoiit  159'|.) 

I.  Sacre  du  roi  à  Chartres. 

H-  r.eddiiioii  de  l'aris. 

[II.  Soumission  de  plusieurs  autres  villes. 

IV.  L'atîairt.'  de  Tabsolution  après  Tambassade  du  duc  de  Nevers. 


I 

Suivant  l'usage  si  chrétien  qui  remonte  jusqu'au  berceau 
même  de  la  monarchie,  Henri  IV  voulait  être  sacré.  C'était 


(1)  B.  N.,  Quatrains  en    l'honneur  du   roij  Henrtj  gvatr/cimn,  roy  il': 
Fiance  et  de  Navarre,  dans  le  recueil  de  V.  L'Etoile,  fol.  iO,  vers. 
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aux  yeux  des  peuples  comme  aux  yeux  de  l'Eglise  ce  qui  im- 
primait le  dernier  sceau  de  roi  catholique.  Il  paraît  avoir 
tenu  à  ne  pas  commencer  les  opérations  militaires  avant  la 
solennelle  cérémonie. 

Trois  questions  durent  être  préalablement  résolues. 

D'abord,  la  question  du  lieu.  L'usage  général  avait  as- 
signé la  ville  de  Reims.  Mais  il  y  avait  eu  d'assez  nombreuses 
exceptions  :  par  exemple,  Pépin  avait  été  sacré  à  Mayence, 
Charlemagne  à  Rome,  Louis-le-Gros  ù  Orléans...  Aux  se- 
conds Etats  de  Blois,  il  est  vrai,  avait  surgi  le  projet  de 
faire  déclarer  loi  fondamentale  du  royaume  le  sacre  du  roi  de 
France  à  Reims.  Alais  cette  ville  se  trouvant  encore  aux  mains 
des  ligueurs,  le  conseil  royal  décida  qu'il  était  parfaitement 
licite  d'accomplir  la  cérémonie  ailleurs.  Chartres  fut  choisi  (1). 

En  second  lieu,  la  question  de  la  matière  du  sacre.  D'or- 
dinaire aussi  on  se  servait  de  la  Sainte-Ampoule  qui  était 
précieusement  conservée  dans  la  même  ville  de  Reims,  et 
à  laquelle,  par  conséquent,  il  ne  fallait  pas  songer.  Mais  la 
Sainte-Ampoule  ne  pouvait  pas  être  jugée  liturgiquementplus 
indispensable  que  ne  l'avait  été  la  cité  des  liemi  au  point  de 
vue  des  lois  du  royaume.  Pour  l'huile  de  l'onction,  il  suffisait 


(I)  Le  premier  motif  de  ce  choix  est  ainsi  marqué  par  Nicolas  de 
Thou  :  »  H  (lo  roi)  fut  mou  ù  ce  faire  pour  la  péculière  dévotion  que 
«  ses  ancestres,  ducs  de  Vandomoi.s  (comme  Diocésains  et  principaux 
«  Paroissiens)  y  avoient  toujours  portée...  »  {Cérémonies  ubservcei  au 
Sacre  et  Couronnement  du  Irèi-chrestien  cl  très-val rureux  Hennf  JV,  Ro>j 
Jt  France  cl  de  Navarre,  l';iris  159Z|.  fol.  6,  recto.) 


DE  SE  MONTRER  CATHOLIQUE  145 

de  la  bénédiction  épiscopale.  Mais  voulût-on  une  huile  d'une 
origine  céleste,  la  célèbre  abbaye  de  iMarmoutiers,  près  de 
Tours,  pouvait  la  fournir.  Dans  cette  abbaye,  en  effet,  l'on  con- 
servait avec  autant  de  dévotion  qu'à  Reims  une  fiole  remplie 
d'une  huile  qu'un  ange,  selon  la  tradition,  avait  apportée  et 
dont  il  s'était  servi  pour  guérir  les  blessures  du  grand  s.iint 
Martin,  blessures  graves  reçues  dans  une  chute  (1).  On  décida 
donc  de  faire  venir  de  Marmoutiers  cette  autre  fiole  miracu- 
leuse. 

En  troisième  li(iu,  il  s'agissait  de  savoir  quel  serait  le  prélat 
consécrateur.  L'archevêque  de  Bourges,  en  sa  qualité  de 
grand-aumônier,  semblait  assez  naturellement  être  désigné. 
C'était  toujours  le  même  Renaud  de  Beaune,  qui  avait  présidé 
à  la  cérémonie  de  l'absolution.  Mais  l'évêque  de  Chartres, 
Nicolas  de  Thou,  fit  valoir  ses  droits  d'évêque  du  lieu;  et 
on  lui  donna  raison  (2). 


(1)  De  Thou,  Ilistur.,  lib.  CVIII,  cap.  xvin  :  «  ...  Quippe  quo  cxn 
«  annis  ante  Clodoveum  sacro  lavacro  ta  S.  Reinigio  suscsptum, 
«  beato  Martino  per  scalas  forte  prolapso,  cum  exunimis  jaceret 
M  iii  cellula,  Angelum  nocte  visura  tanquara  salutari  uuguento  ejus 
'  vulnera  eluisse  et  contusi  corporis  supedinisse  livores  tradit  Sul- 
«  picius  Severus;atqiie  ita  postero  die  restitutum  sanitati  Martinuni, 
«  ut  nihil  uiKjuam  pertulisseincomniodi  putaretur.  » 

(2)  La  poésie  s'occupa  aussi  alors  de  chanter  cette  préférence  : 

Heureux  Evesfjue  cliartrain 


As  encor  eu  ce  grand  lieur 
Davoir  touché  lic  tes  mains 

10 
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La  grande  cérémonie  eut  lieu  le  27  février  ibi)h  (1). 

Si  on  excepte  l'évêque  de  Châlons,  aucun  des  pairs  du 
royaume  n'y  fut  présent.  On  sait  trop  bien  quels  étaient  ces 
grands  dignitaires  du  royaume  pour  que  nous  le  rappelions  ici. 
Les  pairs  ecclésiastiques  furent  remplacés  par  les  évêques  de 
Chartres,  de  Nantes,  de  Digne,  de  Maillezais,  d'Orléans,  dont 
les  noms  nous  sont  déjà  connus  :  c'étaient  Nicolas  de  Thou, 
Philippe  du  Bec,  Henri  de  Alagnan,  Henri  d'Escoubleau,  Jean 
de  l'Aubépine.  Le  prince  de  Conti,  le  comte  de  Soissons,  les 
ducs  de  Montpensier,  d'Epinay,  de  Retz  et  de  Ventadour 
rf  mplissaient  le  même  rôle  par  rapport  aux  pairs  laïques. 

On  alla  processionnellement  chercher  le  loi  au  palais  épis- 
copal.  Le  cortège  se  composait  des  évêques  de  Nantes  et  de 
Maillezais,  des  chanoines  de  la  cathédrale  et  d'un  nombreux 
clergé.  Les  deux    évêques    tenaient  toujours  la   place  des 


i.i'  rlicf  sacH'  (II'  ion  Roy, 
In  Hoy  le  plus  arcoiiiply 
Qtt'aucun  de  s«s  devanciers. 

n''urciiws  niaiiis  qui  l'ont  oingt 
Do  riniyle  sainte  des  cicux 
(\ie  l'Ango   mosnif  :ii)port:i 
Vu  irraiid  Prélat  Tourungteois 
l'our  )>roinpt  remède  à  son  mal. 

iCi'y^tnonii'^  f>li>"^f'i'^r<  ..  toi    .;  rcrtn.^ 

(1)  Ce  môme  compte-rendu  nous  dit  que  le  roi  se  juvpara  dans  des 
sentiments  de  foi  à  la  grande  cérémonie,  et  que  «  la  veille  du 
«  dimanche  précédent  lediet  sacre,  il  ony  eu  la  chapelle  de  S.  Plat 
o  sur  la  divine  institution  et  ellicace  di'-  lu  Sacrée  Oi;ction  des  lloy;» 
«  la  prédication  du  vénérable  docteur  en  théologie  M' Itené  Benoist, 
«  curé  de  Saint-Eustache  de  PaHs...  »  {Ihiil.,  fol.  10  recto.) 
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évêques  de  Laon  et  de  Beauvais  à  .qui,  d'après  un  antique 
usage,  revenait  cette  fonction.  Le  roi  était  étendu  sur  un  lit 
de  parade  (1).  Les  deux  évêques  le  soulevèrent  et,  quand  il 
lut  debout,  on  se  mit  en  marche  vers  la  cathédrale  en  chan- 
tant :  «  Voici  que  j'envoie  mon  ange  pour  qu'il  marche  devant 
«  toi  et  te  protège  toujours;  écoute  ma  voix,  obéis  à  ma  pa- 
ie rôle,  et  je  serai  l'ennemi  de  tes  ennemis,  et  je  frapperai 
«  ceux  qui  te  frappent,  et  mon  ange  marchera  devant  toi.  » 
Arrivé  au  grand  autel,  le  roi  fut  présenté  par  les  deux  prélats 
au  prélat  consécrateur,  et,  les  prières  liturgiques  terminées, 
il  offrit  à  la  cathédrale  une  très-belle  châsse  d'argent  5  puis  il 
fut  conduit  sur  le  trône  qui  avait  été  dressé  à  l'entrée  du 
chœur.  Alors  l'évêque  de  Chartres,  assisté  de  ceux  de  Nantes 
et  de  Maillezais,  lui  lut  cette  requête  :  «  Nous  vous  deman- 
(I  dons  de  vouloir  bien,  en  ce  qui  concerne  chacun  de  nous  et 
(I  les  Eglises  qui  nous  sont  confiées,  conserver  notre  privilège 
((  canonique,  notre  législation  et  nos  tribunaux,  et  prendre 
(1  notre  défense  comme  un  roi  doit  agir  dans  son  royaume  à 
<c  l'égard  de.  chaque  évêque  et  de  l'Eglise  qui  lui  est  con- 
«  liée  (2).  »    Le  roi  répondit  que  telle  était  son  intention  et 


(1)  H  était  «  vestu  d'une  chemise  de  toile  de  Hollande  fendue 
M  devant  et  derrière  pour  recevoir  la  saincte  Onction,  et  par-dessus 
«  sa  camisole  de  satin  cramoisi  fendue  aussi  devant  et  derrière 
«  pour  mesme  cause  et  pareillement  d'une  robl)e  longue...  *  (Ibid., 
fui.  13  verso.)  il  ne  faut  pas  oul)lier,  poui-  comprendre  ces  paroles, 
que  les  rois  recevaient  l'onction  à  l'épaule  droite  et  au  bras  droit. 

(2)  La  requête  était  en  latin  et  le  roi  répondit  dans  la  même 
langue.  Voici  la  requête  :  «  A  nobis  perdonari  petimus,  ut  unicuique 
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que  tels  seraient  les  act«s  de  son  gouvernement.  Les  prélats 
assistants  demandèrent  à  l'assemblée  si  elle  voulait  Henri  de 
Bourbon  pour  roi  de  France.  L'assentiment  ayant  été  una- 
nime, le  roi  prononça  ce  serment  dont  il  remit,  en  outre,  une 
copie  signée  de  sa  main  :    «Voici  ce  qu'au  nom  du  Christ  je 
«  promets  au  peuple  chrétien  qui  m'est  soumis  :  je  promets 
({  de  travailler,  autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir,  à  ce  que 
«  tout  le  peuple  chrétien  de  l'Eglise  de  Dieu  jouisse  en  tout 
«  temps  de  la  véritable  paix  ;  de  veiller  à  ce  que,  dans  toutes 
t(  les  conditions,  toutes  les  rapacités  soient  refrénées,  toutes 
«  les  injustices  punies;  de  prendre  aussi  les  mesures  pour 
«  que  dans  tous  les  jugements  l'équité  et  la  miséricorde 
tt  soient  observées,  afin  que  le  Dieu  clément  et  miséricor- 
«  dieux  m'accorde,  ainsi  qu'à  vous,  sa  miséricorde  ;  de  m'ap- 
«  pliquer  avec  un  louable  zèle  et  selon  mon  pouvoir  à  purger 
«  les  pays  qui  sont  sous  ma  juridiction,  de  tous  les  hérétiques 
u  dénoncés  par  l'Eglise.  Voilà  ce  que  je  promets  avec  serment. 
«  Que  Dieu  me  vienne  en  aide  et  aussi  ces  saints  Evan- 
«  giles  (1).    ))  Le  roi  descendit  de  son  trône  pour  aller  à 


«i  de  nobis  et  Ecclesiis  nobis  commissis  canonicuin  privilegium  et 
«  debitam  legem  atque  justitiain  conseVvetis  et  defensionein  exlii- 
«  beatis,  sicut  rex  in  suo  regno  débet  unicuique  Episcopo  et  Eccle- 
u  six'  sibi  commissa;.  »  (Ibid.) 

Ce  que  nous  allons  dire  est  également  tiré  de  l'opuscule  dont  l'au- 
teur est  Nicolas  de  Thou,  TtHéque  mônio  do  Chartres. 

(1)  Nous  ferons  remarquer  que  dans  cette  phrase  du  serment  : 
«  Item  de  terra  mea  ac  jurisdictione  mihi  subdita  universos  haere- 
«  ticos  ab  E'jclesia  denotatos  pro  viribus  bona  fide  exterminare  stu- 
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l'autel  se  revêtir  du  costume  royal  et  recevoir  les  insignes 
dont  les  différentes  parties  ou  objets  recevaient  préalablement 
la  bénédiction  épiscopale.  L'onction  sainte  devait  suivre. 
Quand  elle  fut  achevée,  le  prélat  consécrateur  embrassa  le 
roi  et  fit  entendre  ce  cri  trois  fois  répété  :  Vive  le  roil  Les 
pairs  en  firent  autant;  et  l'acclamation  du  prélat  et  des  pairs 
tut  reprise  par  le  peuple,  heureux,  à  son  tour,  de  pouvoir 
adresser  à  la  royauté  consacrée  par  l'Eglise  l'antique  salut  : 
Vive  ie  roil  La  messe  solennelle  commença.  C'était  toujours 
i'évêque  de  Chartres  qui  pontifiait.  Il  y  avait  eu  une  réserve 
relativement  aux  insignes.  Le  couronnement  ne  devant  se  faire 
qu'après  la  communion,  ce  fut  seulement  à  cette  instant  que 
la  couronne  fut  placée  sur  la  tête  du  monarque.  L'importante 
cérémonie  était  terminée  ;  et  le  cortège  royal  se  dirigea  vers 
l'évêché  dans  l'ordre  qu'il  avait  suivi  en  se  rendant  précé- 
demment à  la  cathédrale. 

Le  lendemain,  Henri  IV  recevait  dans  la  même  cathédrale 


«  debo  )),  nous  ferons,  disons-nous,  remarquer  que  le  mot  extermi- 
nare  ne  veut  pas  dire  exterminer,  comme  on  se  plait  assez  souvent 
ù  le  traduire,  mais  bien  chasser,  bannir. 

Nous  ferons  une  seconde  remarque.  Bien  des  points  du  cérémonial 
suivi  ne  font  point  partie  du  Pontifical  romain,  soit  avant  soit  après 
les  corrections  de  Clément  VIII.  Ainsi,  par  exemple,  de  la  requête 
du  prélat  consécrateur,  do  la  demande  aux  assistants  s'ils  acceptent 
tel  personnaire  pour  roi,  et  aussi  du  serment  tel  qu'il  est  ici  for- 
mulé. Ces  dérogations  venaient  des  usages  français.  Le  même  céré- 
monial a  été  observé  au  sacre  de  Louis  XIV  :  voir  B.  N.,  Recueil  Fan- 
tanieu,  vol.  163. 
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et  des  mains  du  même  prélat  le  collier  de  l'ordre  du  Saint-Es- 
prit (1)- 


11 


Moins  d'un  mois  après,  le  '22  mars,  à  la  première  heure  du 
jour,  Henri  IV,  grâce  aux  intelligences  entretenues  avec  le 
gouverneur,  Cossé-Brissac  ('2),  entrait  dans  la  capitale  de  son 
royaume.  Le  Louvre,  le  palais,  l'hôtel-de-ville,  le  grand  et  le 
petit  Chàtelet  et  les  points  les  plus  importants  furent  aussitôt 
en  son  pouvoir.  On  n'avait  rien  à  redouter  du  Juc  de  Feria 
ni  des  garnisons  étrangères.  Tout  était  calme  dans  la  cité. 
Henri  IV  voulut  aller  immédiatement  à  Notre  Dame   pour 


(1)  Ibi'l.,  à  la  fin.  Le  roi  prononça  ce  nouveau  serment  :  «  Nous, 
«  Henrj-,  roy  de  France  et  de  Navarre,  jurons  et  vouons  solennelle- 
«  ment  en  voz  mains  à  Dieu  le  Créateur  de  vivre  et  mourir  en  la 
«  saincte  foy  et  religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  comme 
«  à  tout  lx)n  roy  très  chrestien  appartient,  et  plus  tost  mourir  que 
«  d'y  faillir,  de  m;iintenir  à  jamais  Tordre  du  benoist  Saint-Esprit 
«  sans  jamais  le  laisser  décheoir,  amoindrir  ny  diminuer  tant  qu'il 
««  sera  en  nostre  pouvoir,  observer  les  Statuts  et  Ordonnance  dudict 
«  Ordre  entièrement...  elles  faire  exactement  observer  par  tous  ceux 
X  qui  sont  et  seront  cy-apn'îs  receuz  audict  Ordre...  « 

(■-')  Avant  la  reddition  on  disait  : 


Paris,  tu  es  perdu  ;  toi)  gouverneur  Kri&sac 
Métier»  ton  navire  i-t  iiii  hris  et  ;ni  sac. 


Kt  aprrs 


l'nuids  cour&^,  Piri^:  ion  ^«mvernmir  IJriKsir 
Sauvera  ton  n«virr  ot  du  bris  et  du  sac. 


(Rr'jixtrnJown^,  p.  21  i.) 
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rendre  grâces  à  Dieu  de  l'heureux  événement.  C'était  vers  les 
huit  heures  du  matin  (2). 

On  se  mit  en  marche.  Le  roi,  toujours  à  cheval,  était  ac- 
compagné d'un  grand  nombre  de  seigneurs  et   de  gentils- 
hommes. La  foule  se  formait  et  acclamait.  Les  cloches  de  la 
cathédrales  sonnaient  à  toute  volée.  Arrivé  à  Notre-Dame,  le 
roi  mit  pied  à  terre;  et,  comme  les  officiers  essayaient  de  re- 
pousser le  flot  humain  qui  se  pressait  autour  de  lui,  il  les  in- 
vita à  se  tenir  tranquilles  en  disant  :  «  Us  sont  affamés  de 
voir  un  roi  (2).  »  EnTai^sencederévêque,  dudoyenetdu  chan- 
tre du  chapitre,  il  fut  reçu  à  l'entrée  de  la  basilique  [par  un 
des  archidiacres,  entouré  d'un  certain  nombre  d'ecclésiasti- 
ques. L'archidiacre,  portant  un  crucifix  dans  les  mains,  s'in- 
clina profondément  et  lui  tint  ce  langage  éldvé  :  «  Sire,  vous 
(i  devez  bien  louer  et  remercier  Dieu  de  ce  que  vous  ayant 
«  fait  naître  de  la  plus  excellente  race  des  rois  de  la  terre, 
<(  vous  ayant  conservé  votre  honneur,  il  vous  rende   enfin 
".  votre  bien.  Vous  devez  donc  en  ces  actions  de  grâces  avoir 
«  soin  de  votre  peuple  à  l'imitation  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
«  Christ,  duquel  vous  voyez  ici  l'image  et  portrait,  comme  il 
((  a  eu  du  sien  ;  alin  que  par  le  soin  que  prendrez  de  lui  en  k 
«(  défendant  et  le  soulageant,  l'obligiez  d'autant  plus  à  prier 
«  Dieu  pour  votre  prospérité    et  santé,  et  que  vous  rendant 


(1)  LhUtps   mivi/iv",    de  HliuI  IV^  tum.  IV,  p.  12a,  Circulnire   ■^ur   hi 
rédur.lion  il<:  P'iri^. 

(2)  Regislre-Joum'il  de  Henri  IV,  p.  217. 
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«  bon  roi,  vous  puissiez  avoir  un  bon  peuple  (1)  »>.  Le  roi  ré- 
pondit f[ue  pour  tant  de  grâces  reçues,  c'était  un  devoir  de 
témoigner  au  ciel  sa  reconnaissance  et  il  continua  à  peu  près 
dans  ces  termes  :  «  Je  ne  sais  véritablement  comment  je  l'en 
«  pourrai  assez  remercier,  mais  principalement  depuis  ma 
«  conversion  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
«  et  profession  que  j'en  ai  dernièrement  faite,  en  laquelle  je 
«  proteste,  moyennant  son  aide,  de  vivre  et  de  mourir. 
«  Quant  à  la  défense  de  mon  peuple,  j'y  emploiorai  toujours 
«  jusques  à  la  dernière  goutte  de  mon  sang  et  le  dernier  soupir 
«  de  ma  vie.  Quant  à  son  soulagement,  j'y  ferai  tout  mon 
«  pouvoir  et  en  toutes  mes  forces  dont  j'appelle  Dieu  et  la 
«  Vierge  sa  mère  à  témoins  (2).  »  Le  roi  baisa  le  crucifix,  pé- 
nétra dans  la  basilique,  et,  s'étant  agenouillé  sur  le  prie- 
Dieu  pour  lui  préparé  dans  le  chœur  devant  le  maître-autel,  il 
fit  ses  prières  et  assista  à  la  messe  pendant  laquelle  on  chanta 
le  Te  JJeum . 

Durant  la  cérémonie  religieuse,  Cossé-Brissac,le  prévôt  des 
marchands  et  un  échevin  allaient  par  la  ville  faisant  annoncer 
au  peuple  le  pardon  du  roi,  et  distribuer  partout  l'ordre  royal 
qui  le  confirmait  et  contenait  en  même  temps  la  promesse  de 
S,i  Majesté,  promesse  en  vertu  de  laquelle  elle  s'engageait, 

(1)  B.  N  Dans  le  recueil  de  P.  L'Etoile,  fol.  X*:  Comme  le  roif  alh 
ihconlinent  à  l'Eglise  de  Nosire-Dame  rendre  grdce^  nolennellcs  à  Dieu, 
C'est  Cette  pièce  de  l'époque  qui  nous  a  fourni  la  plupart  des  rensei- 
ÇDCineiits  sur  la  reddition  de  F'aris. 

(2)  Ihid. 
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en  foi  et  parole  de  roi,  à  vivre  et  mourir  en  la  religion  catho- 
lique apostolique  et  roinaine,  et  à  conserver  tous  ses  sujets  et 
bourgeois  en  leurs  biens,  privilèges,  états,  dignités,  offices  et 
bénéfices  (1). 

Grâce  à  ces  annonces  ou  proclamations,  la  cité  passa  de  la 
crainte  àla confiance,  de  l'étonnement  silencieux  à  labruyante 
allégresse.  On  se  précipitait  vers  Notre-Dame.  Le  parvis  et 
les  rues  adjacentes  ne  pouvaient  sufffire  à  contenir  la  foule 
et  les  acclamations  joyeuses  du  dehors  pénétraient  dans  la 
basilique  pour  y  dominer  et  couvrir  la  voix  des  chantres. 

Quand  le  roi  sortit,  les  acclamations  redoublèrent  au  milieu 
des  flots  de  peuple  qu'il  lui  fallut  traverser  pour  arriver 
au  Louvre.  «  On  ne  voyait,  dit  un  écrivain  du  temps,  que 
'(  signes  d'allégresse  merveilleuse,  on  n'oyait  sinon  acclama- 
<(  tions  de  sincère  et  naïve  bienveillance  (2)...  » 

Moins  de  deux  heures  après,  la  ville  avait  retrouvé  le  calme 
de  la  vie  ordinaire  et,  le  jour  même,  les  garnisons  étrangères 
sortaient  par  la  porte  Saint-Denis,  défilant  devant  le  roi  qui 
avait  voulu  se  donner  la  satisfaction  d'assister,  d'une  fenêtre, 
à  leur  départ. 

Conformément  à  l'ordre  royal  qui  avait  calmé  tant  de 
craintes  et  donné  tant  d'espérances,  un  édit  fut  aussitôt  rendu 
et  enregistré.  On  décida  que  de  solennelles  actions  de  grâces 
seraient  alors  adressées  au  ciel.  Ce  fut  comme  l'octave  de  la  , 


(1)  Recueil  de  P.  L'Estoile.  L'ordre  royal  étaitdaté  de  Senlis,  le  20  mars 

(2)  Ihid. 
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reddition  de  la  capitale,  car  ce  fut  huit  jours  après.  On  fit  une 
procession  générale,  qu'on  appela  vulgairement  la  procès- 
'iion  du  roi.  Le  roi,  en  elTet,  y  assista  avec  les  principaux 
officiers  de  la  couronne  et  de  sa  maison,  le  parlement,  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides  et  les  autres  autorités 
de  la  cité.  On  y  porta  la  vraie  croix,  la  couronne  d'épines,  le 
chef  de  saint  Louis  avec  «  infinis  autres  précieux  reliquaires  » , 
dit  Cayct,  qui  appartenaient  à  «(  toutes  les  églises  et  monas- 
tères de  Paris  et  des  environs  (1).  » 

La  poésie  se  fit  l'écho  de  la  joie  de  tous  en  célébrant  l'en- 
trée royale. 

Après  tant  de  combats  dignes  de  tant  d'histoires. 
Tout  couvert  de  lauriers,  tout  chargé  de  victoires, 
ReviiMis  voir,  ô  grand  roi,  les  hauts  murs  de  Paris; 
Et  toi  qui  pour  l'honneur  nul  péril  ne  refuses. 
Reviens  tout  plein  d'honneur,  après  tant  de  périls, 
Cueillir  les  fruits  de  Mars  dans  le  champ  des  Muses  (2). 

C'est  un  règne  qui  s'est  inauguré  par  la  gloire  et  qui  se 
continuera  pour  le  bonheur  de  la  France. 

Peuple,  ce  nouveau  roi  que  tant  de  presse  ceint, 
Aimé  de  ses  sujets,  de  ses  ennemis  craint, 
Descend  pour  repurger  de  prodiges  le  monde  ; 
Il  vient  faire  régner  la  justice  aux  cités 
Kt  dans  les  cham|)s  déserts  tle.urir  la  paix  féconde. 
Trésors  par  hii  du  crel  en  terre  rapportés  (3). 


(1)  Cayct,  Chronoingie  nuven.,  liv.  VI,  p.  570. 

(2)  Du   Perron  :  Stona-'i  sur  In  vcnw  flu  lioy  n  i*aris.  dans  Diverses 
ctuvtrs,  Pocaies,  Paris  1622,  p.  38. 

(3)  IbiJ. 
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Et  quand  le  même  poëte  (1) ,  dans  l'énumération  des  grandes 
choses  que  la  sœur  du  roi  est  appelée  à  contempler,  écrit  ce 
vers  : 

Venez  voir  de  sa  foi  les  illustres  exemples, 

nous  ne  devons  y  trouver  que  l'expression  vraie  de  faits  pu- 
blics et  récents.  Car,  dans  la  Semaine-Sainte,  le  roi  avait 
assisté  à  Notre-Dame  h  la  cérémonie  de  l'absoute  (2)  foi  le 
par  l'archevêque  de  Bourges,  célébré  la  Cène,  lavé  les  pieds 
de  treize  enfants  qu'il  servit  ensuite  à  table,  et,  le  jour  de  Pâ- 
ques après  l'olïice,  touché  publiquement,  suivant  un  antique 
usage,  dans  le  Louvre,  six  cent  soixante  pauvres  atteints 
d'écrouelles  et,  dans  sa  chambre,  trente  autres  d'une  condi- 
tion supérieure  (3). 

(1)  Du  Perron,  p.  Ù8  :  Pour  Madame  «'/•«?•  du  Rmj. 

(2jOn  était  partout  témoin  d'actes  qui  témoignaient  de  l'amour  du 
peuple  pour  son  roi  partageant  la  même  foi  et  pratiquant  le  même 
culte. Comme  il  quittait  >'otre-Dame  après  la  cérémonie  de  l'absoute: 
«  Bon  Roy,  lui  cria  une  femme,  Dieu  vous  y  gouverne  et  assiste  tou- 
«  jours  par  son  Saint-Esprit  à  ce  que  vos  ennemis  soient  dissipés  et 
«  confondus.  —  Amen,  reprit-il  tout  haut;  Dieu  me  fasse  miséricorde 
M  et  à  vous  aussi.  »  (Rerfis/re-Jnunuil  de  Henni  IV,  p.  231.) 

(3)  De  Thon,  Hi^toi .,  lib.  CIX,  cap.  vi.  —  Cayet  raconte  ainsi  le  fait 
avec  les  const'^quences  qu'il  aurait  eues.  «  Or,  plusieurs  ecciésias- 
«  tiques,  théologiens,  séculiers  et  religieux  de  la  dicte  Université, 
«  ayants  encore  du  scrupule  en  l'esprit  que  ce  n'estoit  assez  que  le 
«  Roy  eust  faist  profession  de  la  vraj'c  religion,  mais  qu'il  de  voit  estre 
«  admis  par  le  Pape  et  recogneu  pour  le  fils  aisné  de  rKgli.se,  ayants 
«  veu  les  dévotions  particulières  de  Sa  Majesté  en  la  Semaine  Saincte 
M  et  qu'ayant  touché  de  six  à  sept  cents  malades  des  escrouelles  dont 
'I  plusieurs  recourent  guérison,  ce  qui  fut  cognu  d'un  chacun,  il  n'y 
■<  eut  plus  du  depuis  qu'un  mutuel  consentement  de  recognoistre  ."^a 
u  Majesté.  »  {ChronoL  noie».,  liv.  VI,  p.  571.) 
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Les  villes  du  royaume  faisaient  successivement  leur  sou- 
mission. 

Avant  l'occupation  de  Paris,  Vitry  avait  ménagé  la  reddition 
de  Meaux,  La  Châtre  celles  d'Orléans  et  de  Bourges,  et  Michel 
d'Estourmel  livré  les  places  de  Péronne,  Roye,  Montdidier. 
Cinq  jours  après  l'entrée  du  roi  dans  la  capitale,  Rouen,  en- 
traînant à  sa  suite  la  Normandie,  avait  donné  l'exemple,  plu- 
sieurs cités  de  la  Picardie  avaient  suivi,  et  Riom  avec  l'Au- 
vergne, Troyes  et  Sens  en  Champagne,  Agen,  Villeneuve 
et  Marmande  en  Guyenne.  Bientôt  Poitiers  et  tout  l'Anjou 
allaient  en  faire  autant. 

Henri  IV  résolut  de  soumettre  par  les  armes  les  places  qui 
résistaient.  Le  25  mai,  il  vint  mettre  le  siège  devant  Laon 
qu'on  considérait  comme  le  principal  boulevard  des  Espagnols  : 

Laon,  le  terme  fatale  de  nos  guerres  civiles. 
Qui  fait  ouvrir  la  porte  au  reste  de  tes  villes 
Et  dont  toute  l'Kurope  observe  le  succès, 
Ce  dernier  tribunal  où  la  France  et  l'Espagne 
Sans  réserve  d'appel  décident  leur  procès; 
Mais  l'Espagne  le  perd  et  la  l'rance  le  gagne  (1). 

La  capitulation  eut  lieu  le  'l'I  juillet.  Amiens  ouvrit  ses  por- 
tes au  mois  d'août  suivant.  Et  c'est  là  que  le  roi  reçut  la  sou- 
mission de  Beauvais. 

(1)  Du  Perron  :  Sfiiins  sur  la  venue  fin  Roy  h  Paris,  pièce  déjà  citée. 
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Dans  les  traités  qu'il  faisait  avec  les  diverses  villes  qui 
consentaient  à  le  reconnaître,  il  tenait,  en  ce  qui  concernait 
le  culte  protestant,  à  ne  pas  déroger  aux  anciens  édits  de  pa- 
cification (1).  Etait-ce,  de  sa  part,  indifférence  religieuse  ou 
la  mise  en  œuvre  d'un  principe  nouveau,  celui  de  la  tolérance 
dogmatique  ?  Non.  Nous  aurons  plus  tard  à  aborder  cet 
important  sujet.  Un  mot,  toutefois,  en  attendant. 

Nous  avons  de  Henri  IV  un  discours  peu  connu,  parce 
qu'il  est  demeuré  inédit  jusqu'à  ces  derniers  jours,  et 
qui  peut  nous  édifier  sur  ce.  point.  Il  a  été  prononcé 
devant  les  députés  de  Beau  vais  en  réponse  aux  articles  quo 
ces  derniers  lui  présentaient  pour  la  soumission  de  leur 
ville  (2).  n  J'ai  vu  ce  matin,  dit-il,  les  articles  de  votre  traité, 
«  lesquels  j'ai  signées,  et  vous  prie  de  les  recevoir  selon  ma 
«  volonté  déclarée  en  marge  de  chacun  d'iceux,  sans  vous  ar- 
'(  rètei"  que  je  n'ai  limité  qu'à  trois  lieues  à  l'entour  de  vous, 
<(  où  j'ai  défendu  à  toutes  personnes  de  faire  exercice  de  la 
'/  religion  prétendue  réformée  (3),  et  que  ne  vous  deviez  for- 


(1)  En  dépit  des  plaintes  des  Huguenots  d'alors,  c'est  aujourd'hui 
un  point  parfaitement  établi.  Il  n'y  a  eu  de  réelle  dérogation  que  pour 
quelques  villes  comme  Ilouen,  Paris,  Amiens  et  certains  endroits  de 
la  Provence.  Et  encore  dans  ces  cas,  fleuri  IV  obéissait-il,  mais  en 
sens  opposé,  à  cette  force  majeure  dont  nous  allons  dire  un  mot. 
(Voir  M.  Poirson,  Histoire  du  règne  de  Henri  /V,  2"  édit.,  t.  II,  p.  ù85 
et  suiv.) 

(2)  Discours  publié  dans  le  journal  Le  Moudi  du  18  septembre  187ù 
par  les  soins  de  M.  L.  Caron  qui  renvoit  à  la  Collection  Mureau  de  la 
Bibliothèque  nationale,  ms.  269,  fol.  89  et  suiv. 

(u)  L'article  du  cajjier  portait  :  «  Qu'en  la  ville  de  Beauvais  et  pré- 
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Cl  iiialiser,  eu  égard  que  vous  savez  bien  que  j'ai  à  fiiire  à 
«1  beaucoup  de  personnes  et  qu'il  faut  que  je  contente  un 
(i  chacun,  u  Henri  IV  fait  donc  ici  les  concessions  dans  la  me- 
sure du  possible,  d'une  part,  et  du  nécessaire,  de  l'autre. 
Mais  le  catholique  s'aflinne  et,  par  une  louable  illusion,  il 
veut  espérer  la  prochaine  conversion  des  huguenots,  il  en- 
tend même  y  travailler  avec  zèle  et  habileté.  «  Je  vous  pro- 
o  mets  par  mon  Dieu,  ajoute-t-il  aussitôt,  qu'avant  qu'il  soit 
».  deux  ans,  moyennant  sa  grâce,  vous  vivrez  et  tous  ceux  de 
»(  mes  royaumes  sous  une  seule  Eglise  catholique,  apostolique 
u  et  romaine,  et  que  je  saurai  bien  manier  les  huguenots, 
«  desquels  j'ai  été  vingt-deux  ans  chef,  avec  telle  douceur  que 
«je  les  réduirai  tous  au  giron  de  la  vraie  Eglise,  remerciant 
«  mon  Dieu  de  m'en  avoir  donné  la  connaissance,  et  vous  tous 
"  devez  le  remercier  et  priei"  de  me  donner  la  grâce  effectuer 
(.  ce  que  dessus  (1).  >» 

Que  conclure  de  là  ?  tout  simplement  que,  dans  ces  temps 
difliciles  ei  eu  ces  sortes  de  choses,  H;:;nn  IV  croyait  pouvoir 
et  devoir  s'inspirer  de  la  situation  présente  du  royaume  et  se 
courber  sous  la  force  majeure,  tout  en  conservant  ses  convic- 
lious  et  en  nourrissant  même  d'autres  espérances. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  aurons  à  revenir  sur  ce  sujet 
pour  l'euNisager  plus  largement  et  le  pénétrer  plus  à  fond. 

«  xùiéii  attribuées  an   b;iillia-T  et  si«'gi!  |)rt^idial  dudit  lieu,  il  ne  se 
«  fera  exercice  d'autre  religion  que  de  la  cailiolique,  a|)ostolique  e( 
o  rotiiaiiie...  »>  {Le  Afintde,et  Collecti<jn  JiJuieuu,  fui.  7a  rcct.) 
(1)  iJiiCintis  du  roi,  ICr.  vil.. 
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La  campagne  de  Ibdli  avait  été  heureuse  tant  par  les  suc- 
cès militaires  que  par  le  grand  nombre  de  villes  qui  avaient  fait 
leur  soumission.  Paris  fit  une  ovation  à  son  roi  victorieux  qui, 
entrant  du  reste  dans  les  sentiments  de  la  religieuse  cité,  vou- 
lut adresser  au  ciel  de  solennels  remerciements.  "Désirant,  »  — 
rapporte  l'historien  Cayet  —  «rendre  grâces  dans  l'église  Notre- 
1  Dame  de  Paris  pour  les  heureux  exploits  militaires  dont  il 
'  était  venu  à  bout,  durant  cet  été,  et  la  prinse  et  réduction  de 
(  tant  de  villes,  il  s'achemina  vers  Paris  du  côté  de  l'Univer- 
sité. Le  sieur  de  Beaurepaire  Langlois,  qui   avait  été  élu 
prévôt  des  marchands  à  la  mi-août,  avec  les  quatre  échevins 
(  vêtus  de  leurs  robes  de  livrées,  accompagnés  d'un  grand 
(  nombre  de  bourgeois  et  des  archers  et  arbalétriers   de  la 
ville,  tous  à  cheval,  allèrent  au-devant  de  Sa  iMajesté  jusques 
au  bout  du  faubourg  Saint-Jacques,  lequel,  accompagné 
de  Messieurs  les  princes  de  son  sang  et  de  plusieurs  prin- 
ces, seigneurs  et  gentilshommes,  en  très-grand  nombre, 
I  entra  dans  Paris  et  alla  à  l'église  Notre-Dame.  Le  Te  Deum 
(  y  étant  chanté,  il  s'achemina  au  Louvre,  à   la  lueur  d'une 
infinité  de  flambeaux,  les  rues  et  les  fenêtres  des  maisons 
étant  pleines  de  peuple  qui  faisait  retentir  l'air  de  ce  cri  de 
réjouissance  de  vive  le  roi  (1).  » 

(1)  Ciiyet,  C/iiunol.  noven.,  liv.  VI,   p.  612. 
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IV 


Nous  disions  au  chapitre  précédent  que  les  insuccès  diplo- 
matiques près  la  cour  de  Rome  ne  découragèrent  pas  le  roi. 

En  eflVt,  de  nouvelles  tentatives  devaient  être  faites  sous 
son  inspiration  et  peut- être  à  son  insu.  Le  cardinal  de  Gondy, 
évêque  de  Paris,  depuis  qu'envoyé  à  Rome  avec  Pisany  par 
Henri  1\',  à  la  fin  de  1592,  il  s'en  était  vu  interdire  l'entrée, 
était  probablement  demeuré  en  Italie,  soit  pour  surveiller  les 
événements,  soit  pour  vaquer  aux  intérêts  de  la  cause  royale. 
En  toute  hypothèse,  il  s'y  trouvait  alors.  Il  obtint  du  Pape  la 
permission  d'entrer  dans  la  ville  éternelle,  mais  à  la  condition 
qu'on  ne  parlerait  pas  des  affaires  de  la  France.  On  le  fit,  ce- 
pendant, en  secret.  Le  Pape  consentit  à  ce  qu'on  traitât  en  sa 
présence  des  droits  de  Henri  IV,  qu'on  dépeignit  le  triste  état 
de  la  religion  dans  ce  royaume,  les  dangers  qu'elle  y  courait, 
qu'on  remémorât  également  les  autres  motifs  si  déterminants. 
Il  avoua  lui-môme  n'être  pas  fâché  de  la  déclaration  des 
théologiens  de  Paris  en  faveur  de  Henri  de  Navarre  :  puisque 
c'étaient  eux  qui  avaient  été  les  premiers  instigateurs  de 
l'excommunication,  il  paraissait  juste  que  maintenant  ils  apla-, 
nissent  le  chemin  de  la  réconciliation  (1).  Lq.  Saint- Père  sem- 


(l)  L'acte  (Je  runiversité  qui  reconnait  la  légitime  autorité  de 
Henri  de  Navarre  est  du  22  avril  159/i,  et  se  lit  dans  les  Mémoires  de  l<i 
Ligue,  toui.  VI,  p.  88  ot  sulv. 
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blait  donc  personnellement  acquis  i\  la  cause  royale.  11  y  eut 
même  pres(iue  un  pas  de  fait  dans  cette  voie  :  on  émit,  de- 
vant d'Ossat  et  le  cardinal  de  Gondy,  mais  toujours  secrète- 
ment,  Ja  pensée  pontificale,  que  le  roi,  n'ayant  pas  d'enfant, 
devait  faire  élever  dans  le  catholicisme  le  jeune  prince  de 
Condé,  afin  qu'on  n'eut  pas  à  redouter  pour  l'avenir  de  pa- 
reils malheurs.  Le  conseil  fut  transmis  et  appuyé  :  il  fallait 
faire  disparaître  tous  les  prétextes.  Le  cardinal  de  Gondy, 
dans  ces  circonstances  solennelles,  se  décida  à  passer  en 
France  pour  s'aboucher  avec  Henri  IV  qu'il  alla  trouver  au 
camp  de  Laon  (1). 

Lorsqu'on  se  rend  ainsi  compte  des  faits,  l'on  n'est  pas 
étonné  d'entendre  le  roi  dire  encore  aux  députés  de  Beauvais  : 
«  Quant  au  scrupule  que  vous  dites  avoir  que  notre  Saint- 
ce  Père  le  Pape  ne  m'a  donné  l'absolution,  je  voudrais  que 
«  vous  fussiez  certains  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  Sa 
(I  Sainteté  et  moi,  et  ceux  qui  sont  auprès  de  moi  et  ceux  que 
«  j'ai  envoyés  auprès  de  lui  ;  je  m'assure  que  vous  vous  mettriez 
«  hors  de  doute.  Vous  vous  pouvez  assurer  que  j'ai  part  en  ses 
«  prières  et  bénédictions  telles  qu'il  appartient  à  son  fils  aîné 
«  comme  je  suis  (2).  »  S'il  n'était  pas  encore  vraiment  ce  fils 
aîné,  il  était  assez  près  de  le  devenir. 

On  n'est  pas  sans  se  demander  pourquoi,  de  la  part  du 
Pape,  cette  réserve  qui  va  jusqu'à  une  sorte  de  dissimulation. 

(l)D.ivila,  Hiflor.,  lib.  XFV,  p.  AOO,  /|15. 
(2)  Discours,  déjà  cité,  de  Henri  IV  aux  députés  de  Beauvais. 

Il 
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(llciiient  VIII  ne  reçoit  pas  d'ambassade  ;  il  proteste  qu'il 
n'aura  pas  de  relations  avec  le  prince  de  Béarn  ;  il  déclare  en 
plein  consistoire  qu'il  ne  peut  lui  accorder  l'absolution.  Et 
pourtant  la  Clielle  est  reçu,  et  on  ne  lui  enlève  pas  toute  espé- 
rance; le  cardinal  de  Gondy  est  reçu,  et  on  lui  fait  entendre 
clairement  qu'on  n'est  pas  éloigné  d'acquiescer  aux  désirs  de 
Henri  IV.  Pourquoi  donc  cette  manière  d'agir?  C'est  que  Phi- 
lippe II  était  puissant  en  Italie,  et  que,  si  l'on  se  prononçait 
incontinent  pour  Henri  de  Navarre  que  depuis  si  longtemps 
il  combattait,  la  cour  de  Rome  pouvait  s'attirer  les  colères  et 
peut-être  les  troupes  du  monarque  espagnol  :  nouvelle  preuve 
de  la  nécessité  de  l'indépendance  du  Saint-Siège.  D'autre 
part,  n'était-il  pas  prudent  de  laisser  la  Ligue  se  calmer  par 
la  réflexion  ou  périr  sous  les  armes  victorieuses  du  Béarnais  ? 
Il  fallait  donc  conjurer  tout  froissement  et  s'en  remettre  au 
temps,  secondé  par  la  sagesse,  pour  mener  l'aflaire  à  bonne 
fin.  Aussi,  après  la  prise  de  Làon  le  Pape  dit-il  au  duc  de 
Sessa,  l'ambassadeur  d'Espagne,  qu'il  voyait  bien  que  le  roi, 
son  maître,  se  lassait  de  la  guerre,  que  le  parti  de  la  Ligue 
semblait  toucher  à  sa  fin,  et  que,  en  cet  état,  il  devait,  lui 
père  commun  des  fidèles,  prendre  uniquement  en  main  la 
cause  de  la  religion  (1). 

Les  affaires  avançaient  rapidement.  En  France,  le  cardinal 
de  Gondy,  après  sa  mission  à  Laon.  était  revenu  dans  la  capi- 

(1)  Davila,  /A//.,  p.  /lie. 
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taie  où  il  recommanda  au  clergé  de  reconnaître  Henri  IV,  en 
attendant  que  les  docteurs  parisiens,  réunis  en  son  hôtel,  à 
l'occasion  de  l'attentat  de  Chàtel,  décrétassent  les  prières  li- 
turgiques pour  le  roi.  A  la  fin  de  la  déclaration,  le  cardinal 
était  prié,  en  sa  qualité  d'évêque  de  Paris,  d'engager  le  mo- 
narque à  envoyer  une  ambassade  à  Rome  :  mission  délicate 
que  le  zèle  sut  parfaitement  accomplir  (1).  En  Italie,  Clé- 
ment VIII,  jugeant  que  le  moment  était  venu  de  traduire 
en  acte  sa  pensée,  envoya  en  Espagne  son  neveu,  le  cardinal 
Aldobrandin,  en  apparence  pour  traiter  des  affaires  de  la  Hon- 
grie attaquée  par  les  Turcs,  mais  en  réalité  pour  sonder  le 
roi  catholique  et  l'amener  doucement  à  ne  pas  trop  s'opposer 
aux  desseins  de  la  cour  de  B.ome  (2).  Le  cardinal  ne  devait 
guère  réussir  (3) .  Mais  le  Pape  était  résolu  de  passer  outre. 
U  n'y  avait  donc  plus  d'obstacle  à  reprendre  diplomatiquement 
l'œuvre  de  Tabsolution. 


(1)  Davila,  p.  /i28. 

(2)  IbiL,  p.  ÛÛ5. 

(3)  Letire^  d'Ossat,  let.  XXV,  ù  M.  de  Villeroy,  du  L>2  mai  1595. 
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COMMENCEMENT   DE    NÉGOCIATIONS   AVEC    ROME. 

Le  Pape  répondit  que  la  porte  était  ouverte; 
qu"il  portait  la  France  en  ses  entrailles;  qu'il  savait 
combien  de  larmes  elle  lui  coûtait  ;  qu'en  toutes  ces 
choses-ci  il  n'avait  jamais  eu  d'autre  vue  que 
l'honneur  de  Dieu  et  le  bien  du  royaume  ;  que  Dieu 
lui  en  était  témoin  ;  qu'il  baillerait  \  olontiers  son 
bras  droit  à  couper,  si  avec  cela  il  pensait  pouvoir 
remettre  la  France  au  bon  état  où  elle  était  du  temps 
du  roi  Henri  II.  ^^Clément  VIII  au  cardinal  d'Ossat.) 

1.  L'attentat  de  Ghâtel.  Bonues  dispositions  de  la  cour  de  Rome. 
H.  La  faction  espagnole.  Du  Perron  prépare  le  succès  de  sa  mission. 

III.  Pouvoirs  et  instructions  des  procureurs. 

IV.  Première  et  seconde  audience  des  procureurs. 

Henri  IV  avait  voulu  d'abord  envoyer  une  seconde  ambas- 
sade solennelle.  Mais,  informé  du  désir  de  Clément  VIII  que 
l'affaire  se  traitât  sans  trop  d'éclat,  il  jeta  les  yeux  sur  celui 
qui  avait  donné  tant  de  preuves  de  son  savoir  et  de  son  habi- 
leté, Jacques  Davy  du  Perron,  évèque  nommé  d'Evreux,  déjà 
désigné  pour  faire  partie  de  l'ambassade  du  duc  de  Nevers. 
Dès  le  16  octobre,  il  avait  fait  connaître  sa  résolution  au  car- 
dinal de  Joyeuse  dont  il  réclamait  le  concours  dans  ces  im- 
portantes négociations  (1). 

(1)  Doiuineitls  inédits  sur  l'Histoire  fin  France,  Lettres  missives  de 
Henri  IV.  tom.  IV,  p.  '229.  —  Après  l'abjuration  de  Henri  IV,  le  car- 
dinal de  Joyeuse,  ayant  al)andonnè  la  Ligue,  se  montrait,  à  l'iome  où 
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On  devait  adjoindre  à  l'évêque  nommé  d'Evreux  deux  autres 
personnages  (l). 

La  cour  de  Rome  accueillit  bien  ce  choix  et,  le  6  décembre, 
d'Ossat  faisait  savoir  à  Villeroy  qu'on  désirait  l'arrivée  de  l'en- 
voyé français.  «  On  ne  laisse  pour  tout  cela,  écrivait-il  (2),  de 
«  demander  quand  viendra  monsieur  du  Perron,  et  il  n'y  a  pas 
«  une  personne  de  qualité,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au 
«  moindre  de  tous,  qui  ne  s'informe  fort  soigneusement  pour- 
«  quoi  il  demeure  tant,  et  dans  combien  de  temps  il  pourra 
«  être  ici  :  qui  est  chose  de  grande  consolation  et  plaisir  aux 
'(  bons  Français  et  fidèles  serviteurs  et  sujets  du  roi  de  voir 
n  aujourd'hui  ceux  que  Sa  Majesté  envoie  ou  veut  envoyer, 
'<  autant  désirés  ou  attendus  à  Rome,  comme  par  ci-devant 
«  ils  en  ont  été  rejetés  ou  éloignés.  » 

On  ne  se  pressait  pas  en  France  et  on  n'avait  peut-être  pas 
tort  :  ne  valait-il  pas  mieux  se  faire  désirer  de  plus  en  plus  ? 
ou,  comme  dit  d'Ossat  dans  la  même  lettre,  «  quand  il  n'y 
«  aurait  eu  autre  occasion,  il  n'a  point  été  mauvais  d'attendre 
«  que  l'appétit  leur  en  vînt  et  accrût.  » 

1 

.a  nouvelle   de  l'rittentat   du  '17  décembre  était   tombée 

il  continuait  de  demeurer,  fav()ra))le  à  la  cause  royale  et  avait  écrit 
à  ce  sujet  au  loyal  couverti  (Jhid.,  avec  note). 

(•i)  hthr.  il'Ossat,  Xyill,  à  M.  de  Villeroy,  du  21  mars. 

(3)  //'</.,  letu-.  I\,  ù  M.  de  Villeroy. 
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comme  un  coup  de  foudre  sur  la  ville  éternelle.  Le  crime  avait 
révolté  les  cœurs  français  et  rempli  d'horreur  tous  les  gens 
honnêtes.  Mais,  en  émotionnant  profondément  l'àme  paternelle 
de  Clément  VIII,  il  avait  contribué  à  en  augmenter  encore  les 
dispositions  favorables  à  l'égard  de  Henri  IV.  On  pouvait  en 
dire  autant  de  la  cour  romaine  (1) . 

En  France,  hors  peut-être  quelques  fanatiques,  on  éprouvait 
et  on  devait  éprouver  les  mêmes  sentiments  d'horreur  et  d'in- 
dignation, car,  ainsi  que  s^exprimait  le  poëte  (2),  sans 

L'ange  qui  détourna  le  tragique  couteau 


Quel  alors  des  desrins  eût  été  le  revers! 
Quel  aspect,  quel  théâtre  aux  j^eux  de  l'univers 
Allaient  fournir  la  France  et  les  cités  mutines, 
S'enterrant  pour  jamais  dans  leurs  propres  ruines  ! 

Mais  le  parlement  de  Paris  montra  un  zèle  aussi  outré  qu  in- 
explicable. Le  jour  même  de  l'exécution  de  Ghâtel»  29  dé- 
cembre, il  rendit  un  arrêt  qui  condamnait  à  l'exil  tous  les  jé- 
suites de  France  «comme  corrupteurs  de  la  jeunesse,  pertur- 
bateurs du  repos  public  et  ennemis  du  roi  et  de  l'Etat  (3).  » 
Sans  doute  le  parlement  avait  à  cœur  de  faire  oublier  son  op- 
position précédente  à  la  cause  royale  et  peut-être  une  adhésion 
tacite  à  l'attentat  dont  Henri  III  était  tombé  victime.  Mais  ce 
n'était  pas  une  raison,  dit  très-bien  Sismondi,  pour  condam- 


(t)  Utlrci  d'Ossat,  lettr.  XV,  à  M.  de  Villeroy,  du  '25  janvier  1595. 
(*l)  Du  Perron,  Diverses  œuvre<.  Poésies,  Sur  la  hlessurc  du  Huy,  p.Zi'J. 
(3)  Mémmrci  de  lu  Ligioj,  tom.  VI,  p.  237. 
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nor  «  en  masse,  en  quarante-huit  heures,  à  un  exil  déshono- 
«  lant  une  nombreuse  société  religieuse  qui  n'avait  été  ni 
«  écoutée,  ni  défendue,  pour  une  tentative  de  régicide  à  la- 
«  quelle  elle  n'avait  eu  aucune  part.  Ce  n'était  pas  seulement, 
«  continue  le  même  historien,  une  scandaleuse  iniquité,  c'é- 
((  tait  un  grand  acte  de  lâcheté  politique  (1).  »  Iniquité  et 
lâcheté  dont  les  derniers  termes  ne  furent  pas  la  confiscation 
des  biens  de  la  Compagnie  et  la  défense  aux  Français  d'envoyer 
des  élèves  dans  ses  collèges  à  l'étranger  sous  peine  de  crime 
de  lèse-majesté  (2),  mais  qui  reçurent  en  quelque  sorte  la  con- 
sécration du  sang  dans  la  condamnation  du  père  Guignard. 
Parce  qu'on  trouva  chez  ce  père  quelques  écrits  composés  par 
lui  et  signés  de  sa  main,  écrits  portant  atteinte  à  la  mémoire 
(lo  Henri  III  et  à  l'honneur  de  Henri  IV,  mais  écrits  qui  re- 
montaient à  une  époque  antérieure,  celle  du  plus  fort  de  nos 
troubles,  et  que  l'auteur  avait  conservés,  comme  il  le  décla- 
rait, sans  y  attacher  la  moindre  importance,  le  parlement  ju- 
gea cela  crime  capital;  et,  le  7  janvier,  le  malheureux 
jésuite  (3),  qui  protesta  de  son  innocence  jusqu'au  dernier 


(1)  Histoire  des  Français,  tom.  XXI,  p.  323. 

(2)  Ce  sont  des  clauses  de  l'arnM  :  Mémoires  de  h  L'<ni(\  il)id. 

(3)  L'Etoile  s'exprime  ainsi  sur  les  derniers  uiomenLv  du  père  (îui- 
îînard  :*  Kstant  venu  au  lieu  du  supplice,  a  dit  qu'il  uiouroit  innocent 
«  et  ni'îantuioins  ne  laissa  (rcxlicu-lcr  le  peuple  à  la  crainte  d  ?  Dieu, 
■  obcissance  du  Roy  et  révtîrencc  du  Magistrat,  môme  fist  une  prière 
«  tout  haut  pour  Sa  Majesté,  à  ce  qu'il  pleust  à  Dieu  lui  donner  son 
«  Saint-Ksprit  et  le  confirmer  en  la  religion  catholique  qu'il  avoit 
«  ombrass<''e;  puis  pria  le  peuple  de  prier  hieii  pour  les  Jésuites  et 
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instant,  lut  pendu  sur  la  place  de  Grève,  à  Paris  (1). 
La  première  fois  que  d'Ossat  fut  reçu  en  audience  papale 
après  l'attentat  de  Chàtel,  Glénaent  VIII,  après  avoir  exprimé 
toute  son  horreur  pour  de  pareils  crimes,  après  avoir  allirmé 
qu'il  donnerait  volontiers  «  son  propre  sang  »  pour  la  pacifi- 
catioii  de  la  France,  manifesta  aussi  sa  tristesse  au  sujet  de 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris.  Puis,  rappelant  une  proposition 
condamnée  par  le  même  parlement,  à  savoir  «  que  le  roi 
«  Henri  IV,  à  présent  régnant,  n'est  en  l'Eglise  jusques  à  ce 
«  qu'il  ait  l'approbation  du  Pape,  »  il  ajouta  en  s'adressant 
directement  à  d'Ossat  :  "  Voyez  si  c'est  le  moyen  d'accom- 
«.  moder  les  choses,  comme  nous  désirons  et  comme  elles 
«  étaient  très-bien  acheminées.  »  Aucune  parole  d'aigieur 
ne  sortit  de  la  bouche  de  Sa  Sainteté;  et,  quand  d'Ossat  eut 
déclaré  que,  en  tout  état  de  choses,  le  roi  saurait  accomplir 
son  devoir  jusqu'au  bout  :  «Dieu  le  veuille,  »  répondit  le  pon- 
tife. Ce  fut  sa  dernière  parole.  A  son  tour,  le  cardinal  Aldo- 
brandin,  chez  qui  se  rendit  immédiatement  l'agent  français, 
insista  sur  l'iniquité,  le  scandale  et  les  conséquences  d'un 
pareil  acte:  Oui,  disait-il,  si  quelque  jésuite  est  coupable, 
f(u'il  soit  puni,  rien  de  plus  juste.  Mais  chasser  en  masse  un 


«  n'ajouter  foy  Irirrrement  aux  faux  rapports  qu'on  faisait  courir 
«  d'eux...  Montant  à  IVschelle  il  proféra  tout  haut  ces  mots  :  Su<cipe 
«  servum  luum.  Domine,  et  ne  stntuas  illis  lior  peccalum!  »  {Rei/iitrc- 
Joumnl  (h-  Henri  IV,  p.  1b!x,  25').) 

(1)  R"fitf'lre-Jiiurnnldc  HinrilV,  ibid  ;  Mèm'iirei  delà  Ligne,  tom.  VI, 
p.  260. 
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ordre  qui  a  rendu  tant  de  services  à  la  religion,  le  chasser 
dans  le  monaent  même  où  la  France  sollicite  du  Saint-Siège 
l'oubli  du  passé,  le  chasser  pour  le  fait  d'un  ou  de  deux  cou- 
pables, si  tant  eet  qu'il  y  ait  même  des  coupables,  voilà  ce 
qui  ne  saurait  être  compris  ni  approuvé  de  personne.  Ce 
double  entretien  eut  lieu  le  30  janvier  (1). 

La  faction  espagnole  ne  s'endormait  pas.  L'inique  mesure 
prise  contre  les  jésuites  en  France  lui  servait  admirablement 
pour  accréditer  le  bruit  que,  dans  ce  royaume,  on  allait  traiter 
de  même  les  Chartreux,  les  Minimes  et  les  Capucins.  C'était 
susciter  de  nouvelles  complications.  D'Ossat  dut  intervenir 
de  nouveau.  Malheureusement  encore,  tout  n'était  pas  faus- 
seté dans  ce  bruit.  11  paraît,  en  effet,  que  ces  religieux  affec- 
taient de  ne  point  prier  pour  le  roi.  On  leur  avait  enjoint  de 
le  faire  ;  et,  dans  le  cas  d'insoumission,  ils  devaient  quitter  la 
France.  Le  ministre  français  exposa  simplement,  mais  habile- 
ment l'affaire.  «  Si,  après  cela,  concluait-il,  ils  aimaient 
«  mieux  s'en  aller  du  royaume  que  d'obtempérer  à  une  si 
'(  amiable  admonition  et  si  raisonnable  dénonciation,  ce  se- 
'(  raient  eux  qui  se  banniraient  d'eux-mêmes,  et  non  le  roi, 
«  ni  son  conseil,  ni  sa  justice.  »  C'était  encore  devant  Aldo- 
brandin  ({ue  ce  langage  se  faisait  entendre;  et  le  cardinal, 
par  son  silence,  se  montra  satisfait  des  explications  ou,  du 
moins,  désireux  de  ne  pas  soulever  des  diflicultés. 

(1)  Lrihes  d'Ossat,  lettr.  XVI,  à  M.  de  Villeroy,  du  31  janvier. 
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On  se  trouvait  alors  au  mois  de  mars.  Bien  que  Ja  cour  de 
Rome  condamnât  formellement  l'arrêt  du  parlement  contre 
les  jésuites  et  qu'elle  fût  décidée  à  prendre  toujours  en  mains 
la  cause  de  ces  religieux,  le  Pape,  comme  l'écrivait  encore 
d'Ossat,  «  avait  toujours  les  bras  ouverts  pour  nous  recevoir 
«  et  embrasser  à  toutes  les  fois  que  nous  nous  mettrions  en 
«  notre  devoir  (1).  » 

Il  n'y  avait  donc  plus  ni  raison  ni  prétexte  pour  retarder  le 
départ  de  l'ambassade. 


II 


Une  modification  s'opéra  au  sujet  du  personnel  de  cette 
ambassade  :  le  roi  décida  que  du  Perron  serait  envoyé  seul, 
ayant  ordre  de  s'entendre  avec  d'Ossat  pour  agir  de  concert. 

La  grande  affaire  était  d'entamer  sérieusement  les  négo- 
ciations. A  Rome ,  on  partageait  assez  généralement  la 
joie  patriotique  des  Français  au  sujet  de  l'arrivée  prochaine 
des  trois  ambassadeurs  du  roi.  La  réputation  de  du  Perron 
l'avait  précédé  dans  la  ville  éternelle;  et  on  y  avait  nommé 
encore  un  des  deux  autres  envoyés,  un  homme  d'Etat  consi- 
dérable, Bruslart  de  Sillery  (2).  Mais  on  ne  s'attrista  nulle- 
ment, lorsqu'on  sut  la  nouvelle  décision  de  Henri  IV.  D'Ossat, 


(I)  L'ifra  d'Ossat,  lettr.  XVllf,  au  même,  du  '21  mars. 
{■>)  IhiL 
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en  la  faisant  connaître  au  cardinal  Aldobrandiii,  expliqua  que 
c'était  pour  entrer  plus  intimement  dans  les  vues,  précédem- 
Mient  exposées,  de  Sa  Sainteté  et  lui  témoigner  même  plus  de 
confiance.  Le  cardinal  garda  le  silence  :  mais,  d'Ossat  le  sut 
ensuite,  ailleurs  il  approuva  la  chose  (1). 

Le  départ  de  du  Perron  avait  été  annoncé  pour  la  iin  de 
mars,  au  plus  tard.  Cependant,  on  était  en  avril,  et  on  de- 
meurait toujours  sans  nouvelles  à  Rome. 

Clément  VIII  «  attendait  en  bonne  dévotion  »  l'ambassa- 
deur de  France  ;  Aldobrandin  désirait  vivement  son  arrivée, 
car,  disait-il  à  d'Ossai,  «  il  serait  bon  qu'il  fut  déjà  ici.  » 
Enfin,  dans  une  audience  du  1"2  avril,  le  Pape  s'épancha 
devant  l'agent  français,  en  disant  qu'il  attendait  le  prélat  avec 
impatience,  que  les  portes  étaient  ouvertes,  qu'il  portait  la 
France  dans  ses  entrailles,  qu'il  sacrifierait  volontiers  son 
bras  droit  pour  la  remettre  dans  son  état  prospère  d'autrefois. 
Comme  d'Ossat  fit  remarquer  que  les  Espagnols  redoublaient 
d'efforts  et  d'artifices,  il  reprit  aussitôt  (ju'il  n'y  aurait  ni 
Espagne  ni  Angleterre  qui  l'empêchassent  de  faire  ce  qui 
serait  utile  à  l'Eglise  et  aux  Etats  chrétiens  (2). 

Cependant,  on  touchait  à  la  fin  du  mois  ;  et  on  n'entendait 
parler  aucunement  à  Rome  du  départ  de  l'évêque  nommé 
d'Evreux.  Alors,  les  ennemis  commençaient  à  exploiter  ce 
retard  :  on  disait  et  on  finissait  par  fairo  croire  que  l'ambas- 

(1)  Lettres  d'Ossat,  Ipttr.  \l.\,  ;in  roi,  du  l 'i  avril. 

(2)  Lettres  d'Ossat,  ktîr.  \l\,  an  roi,  dti  1/j  avril. 
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sadeur  ne  viendrait  pas.  La  cour  de  Rome  pouvait  se  froisser. 
D'Ossat  ne  savait  que  faire.  Heureusement  des  lettres  de  Vil- 
leroy  lui  annoncèrent  que  la  cause  du  retard  était  une  indis- 
position du  monarque;  ce  qu'il  s'empressa  de  faire  connaître 
au  cardinal  Aldobrandin,  en  même  temps  qu'il  lui  assurait 
que  le  départ  serait  très-prochain  (1). 

En  attendant,  la  faction  esp;jgnole  continuait  à  répandre  de 
nouveaux  écrits  pour  mettre  scrupule  et  peur  en  l'àme  du 
Pape  et  de  tous  ceux  qui  inclinaient  à  [absolution.  C'était  la 
reproduction  plus  ou  moins  accentuée  de  la  singulière  doc- 
iruie  qui  refusait  au  Pape  le  droit  d'absoudre  un  roi  relaps. 
On  y  ajoutait  cette  menace,  que,  pour  conserver  ou  recon- 
({uérir  la  France  à  l'Eglise,  on  s'exposait  à  perdre  l'Espagne 
avec  tous  les  pays  qui  étaient  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté 
catholique  (2). 

On  allait  parfois  jusqu'à  la  plus  étonnante  exagération  de 
la  puissance  papale  sous  un  autre  rapport.  Le  droit  divin,  le 
droit  naturel,  le  droit  national  et,  en  particulier,  celui  de  la 
France,  tout  se  formulait,  tout  s'invoquait,  pour  établir,  d'un 
côté,  la  souveraineté  du  Pape  sur  les  royaumes,  la  dépen- 
dance absolue  de  ceux-ci  à  l'égard  de  celle-là,  et,  de  l'autre, 
pour  entraver  d'une  façon  quelconque  les  négociations.  Le 
/v7//'/s'  Ihienne  (3),  à  la  Biblioth/jque  nationale,  nous  a  con- 

(1)  Ihid.,  lettr.  XXIir,  X\V,  XXVI,  XWII,  à  \1.  de  Villeroy,  du  20  et 
2-2  mai,  du  23  et  27  juin. 
[Tj  Ibid.,  lettr.  XXIII. 
(:3)  Fonds  Brienne,  ms.  137,  fol.  128  à  fol.  133  :  Escrit  baillé  à  Rome 
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serve  la  copie  d'une  de  ces  thèses  étranges.  Après  avoir  voulu 
prouver  par  le  sentiment  de  tous  les  théologiens  célèbres, 
des  jurisconsultes,  cauonistes  et  docteurs  des  anciens  temps, 
par  r Ecriture-Sainte,  le  droit  naturel  et  celui  des  gens,  que  le 
Pape  est  seigneur  de  tous  les  royaumes,  de  tous  les  empires, 
et  qu'il  peut  en  disposer,  l'auteur  de  la  thèse  alléguait  le  droit 
spécial  que  la  France  aurait  consacré  :  <<  C'est,  disait-il,  une 
«  coutume  ancienne  daus  cette  nation  que,  quand  le  roi  est 
«  sacré  par  l'archevêque  de  Reims,  il  reçoit  le  pouvoir  royal 
«  de  la  main  même  de  l'archevêque  déclarant  et  certifiant 
((  qu'à  lui  appartient  principalement  l'élection  et  la  conserva- 
«  tion  du  roi,  parce  que  le  pape  Hormisdas  a  accordé  à  saint 
«(  Rémi  cette  prérogative  avec  la  suprématie  sur  toute  la 
(.  Gaule  (1).  »  De  pareilles  assertions  durent  trouver  leur 
propre  réfutation  dans  l'exagération  même  de  leurs  termes. 
Mais,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  il  y  avait  des  théologiens 
qui  savaient  se  garder  de  pareils  excès  dans  leur  opposition. 
Pour  eux,  tout  le  débat  devait  se  circonscrire  dans  les  termes 
de  cette  question  :  La  conversion  de  Henri  de  Navarre  était- 
elle  vraie  ou  fausse?  Et,  comme  les  circonstances  concou- 
raient à  établir  la  grande  probabilité,  sinon  la  certitude, 
d'un  retour  simulé  à  la  religion  catholique,  l'absolution,  dès 


lor<  de  In  poursuite  de  VnhuAution  du  Hûif  par  lequel  on  pr.lend  prouver 
(jiie  le  Pnjir  i:.sl  Sei'ftteur  de  Icui  les  royauims  et  empires  et  qu'il  ptul  les 
transférer  it  bailler  à  qui  bon  luy  semble.  Celte  tllèse  est  en  latin. 
(\)lhuL,  fol.  132  vci'-so. 
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iors,  devenait  illicite  et  conséquemment  inoctroyable  (1). 
L'ambassadeur  d'Espagne  lui-même,  le  duc  de  Sessa,  ne 
procédait  pas  autrement.  Esprit  «  accord  »  (2) ,  pour  employer 
l'expression  du  cardinal  d'Ossat,  il  savait  donner  à  ses  raison- 
nements quelque  chose  de  spécieux  et  colorer  son  opposition 
d'une  sincérité  en  apparence  non  suspecte.  En  sa  qualité  de 
ministre  du  roi  d'Espagne  —  ainsi  le  langage  qu'il  faisait 
entendre  —  il  était  et  devait  être  opposé  à  l'absolution  de  Henri 
de  Navarre,  parce  que  l'intérêt  de  son  maître  le  demandait. 
Au  contraire,  comme  simple  duc  de  Sessa,  il  y  consentirait  vo- 
lontiers, à  la  condition  indispensable,  toutefois,  de  la  vérité  de 
la  conversion.  Mais  comment  pouvoir  se  former  la  conscience 
à  ce  sujet?  Quels  arguments  invoquer  ?  quelles  preuves  don- 
ner ?  tandis  que,  dans  le  sens  contraire,  les  arguments  abon- 
daient, les  preuves  étaieilt  évidentes.  «  Et  là-dessus,  disait 
«  d'Ossat,  il  déploie  tout  ce  qu'on  lui  a  extrait  des  sermons 
«  de  Boucher  (3),  et  qu'on  a  pu  inventer  de  mensonges  et  de 
«  calomnies,  pour  faire  douter  de  la  conversion  du  roi  (A).  » 
Le  duc  de  Sessa  insistait  encore  sur  les  suites  inévitables  de 
l'absolution  concédée  par  le  Pape  :  c'était  le  schisme  qu'on 
paraissait  tant  redouter  alors  et  dont,  par  le  fait  de  la  conces- 


(1)  Lellrcs  d'Ossat,  lettr.  XXill;  et  B.  x\.,  Fonds  Bricnnc,  ms.  137, 
fol.  137  :  Advis  sur  l'absolution  du  /îyj/,  thèse  en  italien  qu'on  attribue, 
en  tôte  du  manuscrit,  à  un  Espagnol  du  nom  de  Garcias. 

(2)  Lettres  d'Ossat,  lettre  IX,  à  .M.  de  Villeroy,  du  C  décembre  159^. 

(3)  ^ous  en  avons  donné  précédemment  un  aperçu. 
(Jx)  Lettres  d'Ossat,  leiire  IX. 
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sion  elle-même,  on  faciliterait  l'éclosion,  car  le  prince  de 
Béarn,  devenu  véritable  roi  de  France,  aurait  avec  plus  de 
puissance  plus  de  moyens  pour  conduire  à  bonne  fin  l'entre- 
prise, et  certes  les  prétextes  ne  manqueraient  pas,  ne  serait- 
ce  que  celui  qui  naîtrait  de  la  demande,  d'une  part,  et  de 
la  non-autorisation,  de  l'autre,  de  la  répudiation  d'une  femme 
légitime  en  vue  d'un  nouveau  mariage  (1).  Leduc  co!)cluait 
donc  au  refus  pur  et  simple  de  l'absolution  papale.  Eiilin  si, 
malgré  d'aussi  bonnes  raisons,  le  Pape  fléchissait,  il  fallait, 
dans  l'intérêt  de  la  religion  en  France,  exiger  les  plus  grandes 
garanties.  De  cette  façon,  continuait  d'Ossat,  il  espérait 
«  accrocher  l'afiiiire  du  tout  ou,  pour  le  moins,  en  tirer  quel- 
que profit  et  avantage  pour  son  mai're  (2).  » 

Cependant,  l'évêque  d'Evreux  avait  travaillé  de  loin  à  prépa- 
rer le  succès  de  sa  mission.  11  s'était  d'abord  adressé  au  car- 
dinal de  Plaisance  lui-même.  C'était  naturel,  après  le  chan- 
gement qui  s'était  opéré  dans  les  sentiments  de  l'ex-légat. 

Le  cardinal  de  Plaisance,  avait  été  surpris  comme  les  Espa- 
gnols et  les  ligueurs  par  la  reddition  de  Paris.  Le  roi  lui  avait 
député  du  Perron  pour  lui  annoncer  qu'il  serait  reçu,  s'il  vou- 
lait rendre  visite  à  Sa  Majesté,  et  que,  en  cas  contraire,  il 
lui  était  loisible  de  se  retirer  partout  où  il  voudrait,  sans  avoir 


(l)Ceci  montre  qu'on  prévoyait  déjà  la  demande  que  présenterait 
Henri  IV  en  nullité  de  son  mariage  avec  Marguerite  de  France. 

2)  L.iirci  d'Ossat,  lettre  i\.  Voir  aussi  la  lettre  XXX.au  môme  per- 
sonnage, du  ;{0  août  IÔ95. 
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rien  à  craindre.  Le  cardinal  avait  préféré  le  second  parti,  et 
peut-être  serait-il  juste  de  dire  qu'il  s'honora  plus  par  cette 
résolution  que  l' université  par  sa  soumission  un  peu  servile  et 
le  parlement  de  Paris  par  l'ardeur  soudaine  de  son  royalisme. 
Du  Perron,  ayant  eu  mission  d'accompagner  le  légat  jusqu'à 
Momargis  et  de  veiller  à  ce  qu'il  fût  traité  avec  les  honneurs 
dus  à  son  rang  (1),  avait  su  captiver  sa  bienveillance  (2)  et 
même  le  faire  incliner  vers  la  cause  royale  (3). 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'ambassade,  le  légat  était  encore 
en  France,  mais  ne  devait  pas  tarder  à  prendre  le  chemin  de 
Rome  (A).  L'évêque  nommé  d'Evreuxlui  écrivit,  non  pas  pour 
lui  annoncer  la  chose,  car  la  nouvelle  en  avait  été  donnée  par 
le  cardinal  de  Gondy,  mais  pour  lui  exprimer  l'espérance 
qu'il  ne  refuserait  pas  son  puissant  appui  à  l'œuvre  si  impor- 
tante qui  allait  se  traiter  et  dont  l'heureuse  issue  lui  mérite- 
rait la  reconnaissance  de  tout  le  royaume  (5).  11  paraît  bien 
que  le  cardinal  accueillit  la  prière  de  l'évêque,  car  d'Ossat, 
(lès  le  6  décembre  de  cette  même  année  159/i,  écrivait  que, 
selon  le  sentiment  exprimé  de  l'ex-légat,  en  cas  de  refus  de 


(I)  De  Thou.  Histor., lib.  CIX,  cap.  v. 

('2)  Lettres  d'Ossat,  lettr.  IX,  D'Ossat  écrivait  dans  cette  lettre  en 
pariant  du  léjîat  :  «  Il  a  dit  aussi  beaucoup  de  bien  de  Monsieur  du 
«  Perron...  et  confesse  qu'autrefois  il  en  avoit  écrit  mal  ;  mais  qu'alors 
«  il  en  avoit  écrit  ce  qu'on  lui  en  avoit  dit  avant  qu'il  Teust  veu;  et 
«  qu'à  présent  qu'iU'avoit  veu,  il  en  disoit  le  bien  qu'il  en  avoit  connu. 

(13)  Ibid. 

(Zi)  Il  arriva  à  Home  le  13  novembre  de  la  même  année. 

(5)  Amijasiy'i'.les  du  cardinal  du  Perron,  Paris  162o,  p.  10. 

12 


178  COMMENCEMENT    DES    NÉGOCIATIONS 

rabsolution,  «  le  scliisrae  était  tout  fait  en  France,  sans  qu'il 
«  y  eût  aucun  remède  ;  mais  quand,  après  l'absolution,  le  roi 
«  retournerait  ii  sa  première  erreur,  comme  quelques-uns  . 
«  craignaient,  il  s'y  pouvait  trous'er  remède,  comme  serait  la 
<{  mort,  la  résistance  que  lui  feraient  les  catholiques,  et  d'au- 
fl  très  choses.  S'il  en  avait  dit  autant  au  Pape,  ajoutait  l'agent 
«  français,  je  ne  demanderais  pas  davantage  de  lui  (1).  » 

Le  8  mars  de  l'année  suivante,  deux  autres  lettres  étaient 
expédiées  pom*  Rome,  l'une  à  d'Ossat  même  qui  lui  était  ad- 
joint, et  l'autre  à  Alexandre  d'Elbène,  un  des  trois  agents 
français  que  du  Perron  avait  ordre  de  visiter  et  de  consulter  : 
celui-ci  avait  voulu  marquer  au  premier  la  joie  qn'il  éprouvait 
au  sujet  de  leur  mission  commune  et  rappeler  au  second  leur 
ancienne  amitié  (2). 

III 

Le  10  mai,  les  lettres  de  pouvoirs  furent  signées  à,  Fontai- 
nebleau. Henri  s'y  nommait  «par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre.  »»  Après  avoir  fait  mention  de  sa  ré- 
conciliation avec  l'Eglise  conformément  aux  «  saints  décrets 

(1)  Lettres  d'Ossat,  ibid.  —  Encore  que  Henri  IV  ait  rpcommandf" 
plus  tard  à  du  Perron  une  grande  réserve  et  même  une  certaine  dé- 
fiance à  IV'gard  du  cardinal  de  Plaisance  {AmhnS'ind.  du  card.  du 
Perron,  p.  lùS),  il  est  certain,  d'apW's  Pliistoricn  Uo.rror-A  (Iliilorio... 
de  lus  successos  de  Fninri'i  de  lôSô  ù  15f)i,  Madrid  1598,  fol.  .'{25  rect.), 
il  est  certain,  disons-nous,  d'a])n"'s  cet  historien,  que  ce  même  cardinal 
continua  de  se  montrer  favorable  i\.  la  cause  royale  :  les  événements 
lui  avaient  complète-ncut  ouvert  les  yeux. 

(•J)  Ambassades  un  cardinal  du  Perron,  p.  Il  et  12. 
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€t  constitutions  canoniques,  »  ainsi  que  de  l'ambassade  du 
duc  de  Nevers,  il  constituait  ses  «  procureurs  spéciaux  »  Jac- 
ques Davy  du  Perron  et  Arnaud  d'Ossat,  à  l'effet  de  «  se  pré- 
senter en  toute  humilité  aux  pieds  de  Sa  Sainteté,  >;  de  lui 
faire  les  déclarations  et  excuses  nécessaires,  de  la  supplier 
d'octroyer  «sasainte  bénédiction  et  sa  souveraine  absolution,» 
de  souscrire  les  engagements  et  les  promesses  raisonnable- 
ment et  canoniquement  exigés  fJ). 

Cette  pièce  officielle  était  accompagnée  d'une  missive  dans 
le  même  sens,  sauf  qu'on  n'y  prononçait  pas  le  mot  absolution, 
adressée  personnellement  au  Pape  et  écrite  de  la  main  du 
roi  (2). 

La  veiJte,  c'est-à-dire  le  9,  et  au  même  lieu,  le  roi  avait 
également  signé  les  instructions  précises  au  sujet  de  l'ambas- 
sade (3).  Il  était  enjoint  à  l'évêque  d'Evreux  de  passer  par 
Florence,  en  allant  à  Rome,  d'y  voirie  grand-duc  de  Toscane, 
afin  de  lui  présenter  les  lettres  de  Sa  Majesté,  de  lui  exprimer 
toute  la  reconnaissance  qu'elle  avaitpour  lui,  de  l'assurer 
particulièrement  de  la  sincère  amitié  qu'elle  lui  portait. 
L'ambassadeur  français  avait  ordre,  à  la  fois,  de  prendre  les 
avis  du  grand-duc,  et  de  solliciter  son  appui  à  Rome  en  lui 
faisant  remarquer  trois  choses  principalement:  que  Sa  Majesté 

(1)  Procuiatiiiii  pour  Monsieur  du  Perron  s'en  allant  à  Rome  presler 
robéissance  au  Pape  (B.  N.,  Fonds  Brienne,  ms.  137,  fol.  177 1. 

(2)  Diicuinents  incd.,  Lettres  missives  de  Henri  IV,  loiTi.  IV,  p.  o59. 

(3)  AmOwiSades,  p.  135  :  Instruction  nu  sieur  du  Perron...  allant  à 
Rome,  par  le  rommavdernent  de  Ha  Majesté, 
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ne  voulait  rien   omettre  pour   satisfaire  Sa  Sainteté,   mais 
qu'elle   ne  consentirait  jamais  à  le  faire  aux  dépens  de  sa 
propre  dignité  et  de  l'intérêt  de  son  royaume  :  que  l'ambassa- 
deur avait  le  commandement  de  revenir,  s'il  s'apercevait  qu'on 
voulût  traîner  les  choses  en  longueur.  A  Bologne,  il  informe- 
rait dOssat  de  son  arrivée,  afin  que  celui-ci  prît  les  ordres 
du  Saint- Père.  La  conduite  à  tenir  à  Rome  se  calquait  sur  la 
déclaration  faite  au  grand-duc  de  Toscane.  Ainsi,  quand  l'on 
aurait  exposé  en  détail  à  Clément  VIII  comment  s'était  accom- 
plie la  conversion  du  roi,  ce  qui  s'était  passé  à  Saint-Denis, 
lors  de  son  abjuration,  et,  à  Chartres,  lors  de  son  sacre,  aussi 
bien  que  sa  persévérance  depuis  dans  la  foi  catholique,  on 
supplierait  Sa  Sainteté  d'accorder  l'absolution,  sans  interposer 
des  délais  regrettables,  car  l'Église  de  France  souffrait  déjà 
beaucoup,  et,  si  ce  n'était  encore  assez  de  cette  raison,  l'évê- 
que  d'Evreux  pouvait,  mais  en  son  propre  nom,  rappeler  que 
les  parlements,  de  concert  avec  les  ofliciers  de  la  couronne  et 
les  membres  des  conseils  royaux,  ne  cessaient  d'insister  au- 
près du  roi  pour  qu'il  ordonnât  de  statuersur  la  discipline  de 
cette  Église.   Relativement  à  l'absolution,  la  demande  qu'on 
faisait  au  saint-père  ne  présupposait  pas  la  nullité  de  l'acte 
des  prélats.  Toutefois,  une  seconde  procuration  était  remise 
pour  qu'on  pût  s'en  servir  au  besoin  :  dans  celle-ci,  l'absolu- 
tion était  sollicitée  purement  et  simplement.   Deux  autres 
pièces,  la  profession  de  foi  de  Sa  Majesté  qu'avait  déjà  empor- 
tée l'évêque  du  Mans,  et  sa  promesse  de  soumission  au  Saint- 
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Siège,  avaient  aussi  été  confiées  à  du  Perron.  Touchant  les  re- 
tards qu'on  voudrait  apporter,  l'ambassadeur  avait  reçu  com- 
mandement exprès  de  prendre  congé  de  Sa  Sainteté,  si,  trente 
jours  après  son  arrivée,  il  voyait  qu'on  cherchât  à  mettre  à 
de  nouvelles  épreuves  «  l'humilité  »  et  la  a  patience  de  Sa 
Majesté.  »  Enfin,  relativement  aux  conditions,  le  roi,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  ne  souscrirait  jamais  à  rien  qui 
tournât  à  sa  honte  ou  à  son  préjudice,  comme  serait  la  paix  à 
conclure  avec  l'Espagne,  la  Savoie  ou  des  sujets  rebelles, 
comme  seraient  encore  la  guerre  à  déclarer  aux  Huguenots, 
la  révocation  des  édits  de  pacification  accordés  par  ses  prédé- 
cesseurs et  confirmés  par  lui,  la  rupture  des  bons  rapports 
avec  les  princes  protestants,  voire  même  avec  la  Sublime 
Porte.  De  plus,  si  l'on  prétendait  que  Sa  Majesté  avait  besoin 
de  réhabilitation  pour  régner  sur  la  France  et  la  Navarre,  les 
ambassadeurs  combattraient  cette  prétention,  et  en  tant  que 
contraire  aux  droits  du  roi  qui,  dans  l'ordre  temporel,  ne  re- 
connaissait d'autre  supérieur  que  Dieu,  et  au  nom  de  la 
France  qiri  n'y  consentirait  à  aucun  prix.  Dans  l'hypothèse 
où  ils  ne  réussiraient  pas  à  la  faire  abandonner,  il  leur  faudrait 
expédier  un  courrier  en  France,  et  attendre  les  ordres  du  roi. 
Quant  au  rétablissement  de  la  messe  aux  endroits  où  elle  a 
cessé,  tant  en  France  qu'en  Béarn,  à  la  publication  du  concile 
de  Trente,  à  l'instruction  catholique  du  prince  de  Condé,  Sa 
Sainteté  saurait  que  Sa  Majesté  était  animée  des  meilleures 
dispositions,  mais  que,  dans  ces  temps  difliciles,  la  prudence 
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devait  surtout  diriger  la  conduite.  Peut-être  voudrait-on  en- 
core ie  rappel  des  jés-uiies,  l'approbation  des  provisions  ac- 
cordées par  le  Saint-Père,  sur  la  présentation  du  duc  de 
Mayenne,  ou  de  son  propre  mouvement  :  les  ambassadeurs 
avaient  à  répondre  que  leuis  pouvoirs  ne  s'étendaient  pas 
jusque-là.  Du  Perron  était  porteur  de  lettres  pour  les  neveux 
du  Pape  et  les  autres  cardinaux  présents  à  Rome  :  toutefois  il 
ne  ferait  visite  et  ne  remettrait  de  lettres  que  sur  l'ordre  ou 
avec  la  permission  de  Sa  Sainteté. 

Comme  on  vient  de  le  voir  par  cette  analyse  succincte,  tout 
se  trouvait  prévu  et  réglé.  Le  départ  allait  bientôt  s'effectuer. 
L'évèque  d'Evreux  avait  été  nommé  premier  aumônier  du  roi 
et  gratifié  du  litre  de  conseiller  d'Etat  (J).  Il  accompagna 
Henri  IV  en  Champagne.  Arrivés,  le  30  mai,  à  Troyes,  ils  en 
partirent  bientôt,  l'un  pour  Rome,  et  l'autre  pour  Dijon  (2)  ; 
et,  pendant  que  l'ambassadeur  s'acheminait  pour  donner  des 
preuves  de  son  habileté  dans  des  négociations  difliciles,  ;e  mo- 
narque allait  se  couvrir  d'une  gloire  nouvelle  au  combat  de 
Fontaine-Françiise.  Comme  il  pouvait  y  avoir  quelque  danger 
en  Champagne,  Henri  IV  ordonna  au  sieur  du  Pesché,  gouver- 
neur de  Château-Thierry,  de  faire  escorter  l'évêque  d'Evreux 
jusqu'à  Châlons  (3).  De  là  ce  dernier  continua  son  chemin  par 
la  Lorraine,  Strasbourg,  le  pays  des  Grisons,  Venise  et  Man- 


(1)  Amhnspid';  du  cardinal  du  r(?rroii,  p.  i'ôlu 

{'!)  H.  N.,  Nouveau  Fntiih  fnnimi^.  ms.  .")808,  fol.  19,  VCrso. 

(3)   '.cltrr\  iniisivr<i,  toni.  IV,  p.  36'2. 
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toue  (1).  Eln  passant  par  Bologne  et  Florence,  il  fit,  dans  une 
pensée  diplomatique,    courir  le  bruit  qu'il  était  muni   d'un 
plein  pouvoir  pour  mener  l'affaire  à  terme,  sans  avoir  à  expé- 
dier de  courriers  en  France  :  il  voulait  ainsi  préparer  déjà  la 
célérité  des  négociations  (2).  Si,  à  Florence,  il  remplit  ponc- 
tuellement sa  uiission  (3),  il  avait  également  suivi,  à  Bologne, 
l'ordre  royal  ;  car,  à  son  entrée  dans  les  Etats  de  l'Eglise,  on 
avait  donné  commandement  de  le  faire  accompagner,  pour 
obvier  à  tout  péril,  d'une  escorte  de  gens  à  cheval  jusqu'aux 
portes  de  Rome  (4).  11  y  arriva,   le  12  juillet,  et,  le  soir  du 
même  jour,  on  l'admit  à  baiser  les  pieds  du  Saint-Père,  au- 
près de  qui  il  fut  seul  introduit,  bien  qu'il  eût  donné  place 
dans  son  carrosse  à  d^Ossat,  à  Chatillon,  à  d'Elbène,  au  secré- 
taire et  à  l'aumônier  du  cardinal  de   Gondy  (5).  Ce  fut  une 
simple  présentation  :  on  commença  seulement  à  parler  affaires 
dans  l'audience  du  16  (6). 

IV 

La  première  audience  fut  longue  et  permit  de  bien  augurer 
des  affaires  de  la  France.  D'Ossat  était  présent.  Du  Perron 

11)  Diicours  sonm.,  p.  lu,  au  coraraencement  des  Divenes  œuvres 
du  cardinal  du  Perron. 

r2)  Ambassades,  p.  ili. 

(3)  Lrttres  missives,  tom.  IV,  p.  361  :  la  lettre  autographe  du  roi  a 
été  transmise  des  Arciiives  des  Médicis. 

{Il)  LHire^  d'Ossat,  lettre  XXVHl,  à  Villeroy,  du  29  juillot. 

(5)  Cayet,  Cliron.  «or.,  liv.  Vil,  p.  687. 

(6,,  LetUes  d'Ossat,  ibid. 
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exposa  l'objet  de  sa  mission,  en  présentant,  a\ec  la  lettre  au- 
tographe du  roi,  les  lettres  qui  accréditaient  les  deux  ambas- 
sadeurs près  du  Saint-Siège,  et  réglaient  la  nature  et  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs.  Son  langage  fit  une  telle  impression 
sur  le  Pape,  que  celui-ci  aimait  à  répéter  ce  que  Dieu  disait  de 
David,  qu'il  avait  trouvé  en  lui  un  homme  selon  son  cœur  (I). 

La  visite  des  cardinaux  commença.  Non-seulement  Clé- 
ment VllI  y  avait  donné  son  assentiment,  mais  il  l'avait  for- 
tement recommandée.  Les  ministres  français,  avons-nous  dit. 
avaient  à  remettre  des  lettres  royales  à  chacun  des  membres, 
présents  à  Rome,  du  sacré-coUége.  Nous  savons  que  pareille 
précaution  avait  été  prise  lors  de  l'ambassade  de  Nevers. 
Mais,  à  la  différence  de  ce  dernier,  du  Perron  et  d'Ossat 
furent  non-seulement  reçus,  mais  bien  accueillis  de  tous,  et 
ils  gagnèrent  entièrement  à  leur  cause  le  cardinal  Tolet,  qui 
jouissait  d'une  si  grande  autorité  dans  le  sacré-collége. 

Tout  allait  bien  pour  la  France.  Les  ambassadeurs  de  Ve- 
nise et  de  Toscane  prêtaient  un  loyal  concours.  Le  cardinal 
Aldobrandin  aflirmait  que  l'ardeur  des  Espagnols  n'était  déjà 
plus  ce  qu'elle  avait  été,  et  il  cherchait  à  faire  comprendre 
qu'ils  finiraient  par  seHitiguer  d'une  guerre,  où  ils  venaient 
d'essuyer  une  si  grande  défaite  à  Fontaine-Française.  Mais 
une  parole  de  Séraphin  ne  contribua  pas  peu  au  succès  diplo- 
matique. Dans  un  entrelien  avec  le  Souverain -Pontife,  il  se 

(1)  Discouis  scmm.,  p..  IZi,  au  commencement  des  Diveisis  (riarfs  du 
cardinal  du  l'crron. 
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prit  à  dire  <  qu'on  allait  déjàpubliant  partout  que  Clément  Vil 
avait  perdu  l'Angleterre,  et  que  Clément  VIII  perdrait  de 
même  la  France  (l).  >^  Aussi,  d'Ossat  pouvait  écrire  à  Ville- 
roy,  dès  le  29  juillet  :  La  «  négociation  est  déjà  si  avancée 
que  nous  en  espérons  toute  bonne  expédition  dans  peu  de 
jouis  (2).  y> 

Les  procureurs  furent  admis  à  une  seconde  audience  le  30 
juillet."  Quand  ils  eurent  fait  part  au  Souverain-Pontife  de 
l'impression  que  leur  visite  avait  produite  sur  les  cardinaux, 
ils  lui  présentèrent,  de  la  part  et  au  nom  du  roi  de  France, 
une  requête  (3)  en  tout  conforme  aux  instructions  reçues  :  on 
se  gardait  de  croire  à  la  nullité  de  l'absolution  de  Saint-Denis  ; 
et  on  demandait  une  nouvelle  absolution  '<  pour  plus  grande 
sûreté  et  repos  >>  de  l'âme  de  Sa  Majesté,  le  «  bien  de  tout 
son  royaunje  et  pour  la  réconciliation  et  réunion  d'icelui 
avec  le  Saint-Siège.  »  filément  VIII  prit  immédiatement  con- 
naissance de  la  requête.  Plusieurs  questions  furent  posées, 
plusieurs  diflicultés  soulevées.  Les  procureurs  répondirent 
aux  unes  et  aplanirent  les  autres.  Tout  cela  devait  être  livré 
à  un  sérieux  examen  ;  et  une  nouvelle  audience  serait  accordée 
en  temps  et  lieu  (A). 


(1)  Davila,  Histor.,  tom.  Il,  lil).  XIV,  p.  /ii6. 

(2)  Lettres  d'Ossat,  lettre  XXVMI. 

^3)  Amhaiind.  du  cardinal  du  Perron,  p.  l/j9  :  RequcUe  présentée  au 
Pape.  Arnaud  d'Ossat  y  est  simplement  désigné  par  ces  mots  :«  Doyen 
de  Varen,  au  diocèse  de  Rhodez.  » 

(/i)  Lettres  d'Ossat,  lettre  XX\,  à  M.  de  Villeroy,  du  30  août. 
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Cependant,  tout  était  mis  en  œuvre  pour  faire  échouer  la 
mission  des  envoyés  fi-ançais.  On  peut  dire  que  les  ennemis 
de  la  cause  royale  tentaient  leur  dernier  et  suprême  effort. 
Mais  ils  montraient  tant  d'acharnement,  usaient  de  tant  de  vio- 
lence, qued'Ossat  écrivait  alors  à  Villeroy  :  «Ils  s'en  rendent 
«  odieux  à  tous  ceux  qui  ont  quelque  modération,  et  ainsi  ai- 
'(  dent  à  nos  affaires  en  nous  voulant  nuire,  comme  il  leur  est 
«  advenu  par  ci-devant  en  plusieurs  occurences  (1).  » 

Les  Espagnols  pensaient  autrement.  lisse  croyaient  toujoui'S 
les  maîtres  de  la  situation.  Mais  le  Pape,  qui  avait  déjà  sondé 
les  dispositions  du  duc  de  Sessa,  lui  déclara  enfin  qu'il  était 
impossible  de  différer  plus  longtemps  à  traiter  l'affaire,  qu'eu 
conséquence  il  était  d'avis  de  la  soumettre  au  sacré -collège. 
I/ambassadeur  d'Espagne,  pensant  qu'on  recueillerait  les 
\uix  en  consistoire  et  persuadé  que  la  majorité  ne  se  monlre- 
r;iit  i^as  favorable  à  la  France,  ne  maftifesta  point  d'opposi- 
tion. Mais  ses  calculs  furent  déjoués  par  la  sagesse  de  Clé- 
ment VIII  (). 


(1)  J,  iirri  d'Ossat,  lettre  XWilf,  ù  M.  de  Villeroy,  du  29  juillet. 

(2)  Davila,  Butor.,  lib.  XIV,  p.  Ziû6,  hhl. 


CHAPITRE  VllI 

SUITE    IT    HEUUEDSE    ISSUE    DES    MlGOClATlONS    AVtC    ROME. 

Ça  été  ce  matin  que  Tabsolutioii  a  été  donnée  au 
roi  par  notre  Saint-Père  le  Pape  avec  toute  la  solen- 
nité et  allégresse  publique  qui  se  pouvait  désirer... 
Los  Espagnols...  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu...  pour 
empêcher  qu'elle  ne  se  donnât  en  public  et  que  le 
château  Saint-Ange  n'en  tirât...  Mais  il  a  tiré  ce 
matin,  dont  ils  ont  mal  aux  oreilles;  et  se  feront  à  ce 
poir  d'autres  signes  de  réjouissances  qui  leur  feront 
encore  mal  aux  yeux.  iLettre  du  cardinal  dOssat  à 
\illero.\  ) 

I.  Consistoires  du  2  et  oO  aotit. 

II.  Conditions  pour  Tabsolation  du  roi. 
m.  Céiénionies  de  l'absolution  du  roi. 

IV.  Comment  l'événement  a  été  salué  à  Rome  et  accueilli  en  France. 

V.  Lettres  de  remerciements  et  actions  de  grâces  solennelles. 

I 

Un  consistoire  fut  indiqué,  pour  le  2  août,  au  palais  du 
Ouirinal. 

Dans  ce  consistoire,  le  Pape  rappela  fidèlement  ce  qui  s'é- 
tait passé  depuis  le  commencement  de  son  pontificat,  fit  res- 
sortir, d'un  côté,  la  sévérité  dont  il  avait  usé  à  l'endroit  de 
Henri  de  Navarre,  et,  de  l'autre,  la  persévérance  de  ce  der- 
nier dans  le  devoir,  représenta  l'importance  de  l'affaire,  la 
plus  grande  qui  ait  été  soumise  au  Saint-Siège  depuis  des 
siècles,  supplia  les  cardinaux  d'y  penser  mûrement,  les  con- 
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jura  de  mettre  de  côté  toute  passion  et  tout  intérêt  humain 
pour  n'avoir  en  vue  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  la  reli- 
gion. Il  ajouta  que,  dans  quatre  ou  cinq  jours,  il  les  ferait 
appeler  les  uns  après  les  autres  et  selon  leur  rang,  afin  qu'ils 
lui  manifestassent  leur  sentiment  sur  ce  grave  sujet. 

Les  cardinaux  forment  naturellement  le  conseil  du  Pape  qui 
ne  prend  jamais  de  décision  grave  sans  les  réunir  pour  avoir 
leur  avis.  Cette  réunion  porte  le  nom  do  consistoire,  nom 
emprunté  au  Co7isistorium  ou  conseil  intime  des  empereurs 
romains.  Sans  doute,  le  mode  ordinaire  de  procéder  est 
de  recueillir  immédiatement  les  avis.  Mais  le  Pape  demeure 
libre  de  suivre  une  autre  voie,  quand  il  le  juge  à  propos. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  cette  circonstance.  La  première 
manière  de  procéder  était  «  plus  courte,  »  dit  du  Perron,  mais 
(.  plus  hasardeuse,  »  la  seconde  «  plus  longue  »  mais  «<  plus 
assurée  (1)  ;  »  car  les  sentiments  allaient  se  trouver  plus  à 
l'aise,  les  consciences  plus  en  liberté ,  et  comme  conséquence 
naturelle,  c'était  l'alfaiblisseraent  de  la  faction  espagnole. 
Aussi,  la  mesure  fut-elle  ardemment  attaquée  par  cette  raison 
que  ((  c'était  faire  tort  à  la  dignité  du  collège  et  se  délier 
(le  l'intégrité  des  cardinaux  ('i).  »  Néanmoins,  le  Saint-Père 
se  montra  inébranlable. 

Les  procureurs  français,  eux,  avaient  sujet  de  se  réjouir  de 
la  décision. 

(1)  Divfiscs  œuvres, At'ltvc  au  roi,  j).  858. 

(2)  IbiiL,  p.  8:)9. 
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Clément  VllI  commença,  le  7  août,  à  recueillir  les  avis  des 
cardinaux.  Quinze  jours  furent  consacrés  à  l'œuvre.  Un  se- 
cond consistoire  dut  se  réunir,  le  30  du  même  mois.  Le  Pape 
y  déclara  que  les  trois  quarts  des  cardinaux  s'étaient  pro- 
noncés en  faveur  de  l'absolution,  que  lui-même  ajoutait  sa 
voix  à  la  leur  et  qu'il  était  résolu  de  procéder,  sans  retard,  à 
ce  grand  acte  de  religion.  Mais  il  y  avait  des  conditions  à  im- 
poser; et  les  partisans  de  l'Espagre  allaient  essayer  de  s'y 
raccrocher. 

Ils  prétendaient  que  certaines  d'entre  ces  conditions  ne 
pouvaient  être  traitées  qu'en  consistoire.  Leur  but  était  de 
faire  naître  des  difficultés  et  d'arriver,  par  là,  à  gagner  du 
temps  et  peut-être  à  rompre  les  négociations.  Les  Espagnols 
continuaient,  alors,  à  engager  les  dernières  luttes  de  leur 
dernière  bataille.  Après  avoir  ardemment  plaidé  le  moyen  de 
l'impénitence  du  roi,  ils  cherchaient  à  faire  reculer  les  mo- 
ments de  l'absolution.  Pour  cela,  ils  avaient  imaginé  que, 
selon  toute  convenance,  l'absolution  devait  se  donner,  non  à 
Rome  par  le  Pape,  mais  en  France  par  un  légat.  Jusqu'à  ce 
que  celui-ci  fût  parvenu  au  lieu  de  sa  destination,  il  pourrait 
survenir  bien  des  événements  qui  changeraient  le  cours  des 
choses.  Du  reste,  la  discussion  publique,  les  rigueurs  plus  ou 
moins  canoniques  qu'on  ne  manquerait  pas  de  formuler,  n'é- 
taient-elles pas  de  nature  à  conduire  au  môme  but? 

Quand  Clément  VIII  eut  fini  l'exposé  de  l'affaire  et  exprimé  . 
sa  volonté,  le  cardinal  Marc- Antoine  Colonna  se  leva  pour 


l!»(l  SUITli:    ET    UELRKlSi:    ISSUE 

parler.  Mais,  à  peine  avait-il  prononcé  quelques  mots  que  le 
Pape  lui  imposa  silence,  en  disant  que  la  chose  avait  été  défi- 
nitivement arrêtée  en  principe,  que  les  principales  conditions 
se  trouvaient  déjà  réglées,  qu'il  tâcherait  d'obtenir  encore  des 
procureurs  de  Henri  IV  le  plus  qu'il  pourrait,  et  que  ce  à  quoi 
il  lui  faudrat  renoncer  pour  l'instant,  il  s'appliquerait  à  le 
reconquérir,  plus  tard,  par  l'envoi  d'un  légat  en  France  ou 
dans  les  relations  diploma^tiques  ordinaires. 

En  eiïet,  dans  les  sept  jours  qui  s'étaient  écoulés  depuis 
que  Clément  Vill  eut  achevé  de  recueillir  les  avis  des  cardi- 
naux jusqu'au  second  consistoire  où  il  fit  preuve  de  tant  de 
fermeté,  plusieurs  conférences,  à  la  demande  de  du  Perron  et 
d'Ossa:,  avaient  eu  lieu  entre  eux  et  le  cardinal  Tolet  qui, 
dans  toute  cette  afliiire,  se  montra,  au  diie  de  du  Perron  lui- 
même,  aussi  bon  Français  que  le  cardinal  de  Sens  s'était  con- 
duit en  bon  Espagnol  (J). 


il 


Treize  articles  avaient  été  discutés  et  adoptés.  Les  voici  en 
substance  : 


(1)  Ambassades  du  cardinal  du  IVrrfm.  lettre  à  M.  de  Villoro}',  p.  13. 
Il  s'agit  de  Nicolas  de  Peilevé,  archevêque  de  Sens.  —  Pour  ce  premier 
|)oirit,  sources  géin'ralps  : 

Uiires  d'Ossat,  lettre  .\XX,  à  M.  de  Villeroy,  du  30  août; 

Diccis.  iiuvici  du  cardiiuil  du  l'orron,  loUre  au  roi,  p.  858; 

Amhassinl.  du  môme,  lettre  &  M.  de  Vilicroy,  p.  l'S; 

B.  N.,  nouveau  Fonds  français,  ms.  5808,  M.  21.  22. 
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1*  Les  procureurs  prêteront  léseraient  d'obéir  aux  com- 
mandements du  Saint-Siège  et  de  l'Eglise  ; 

2°  Ils  abjureront  et  feront  la  profession  de  foi  devant  le 

Pcnpe: 

3"  Le  roi  rétablira  l'exercice  de  la  religion  catholique  dans 
le  Béarn  et  «  jusques  à  ce  que  les  biens  puissent  être  restitués 
aux  églises,  »  il  pourvoira  convenablement  à  l'entretien  des 
deux  évêques; 

4"  Il  fera  élever  le  prince  de  Condé  dans  la  même  religion  ; 

5°  11  se  conformera  à  ce  qui  est  réglé  par  les  concordats  ; 

6°  11  ne  nommera  aux  évêcbés  et  abbayes  aucune  personne 
hérétique  ou  suspecte  d'hérésie  ; 

7°  Il  fera  publier  et  observer  le  concile  de  Trente,  «  excepté 
aux  choses  qui  ne  se  pourront  exécuter  sans  troubler  la  tran- 
quillité du  royaume  et  s'il  s'y  en  trouve  de  telles  (1)  ;  » 

8°  H  accordera  protection  aux  ecclésiastiques  et  ordonnera 
que  les  biens  qui  leur  ont  été  enlevés  leur  soient  rendus  ; 

9"  S'il  avait  lui-même  concédé  de  ces  biens,  il  révocpiera 
la  concession  ; 

10°  Il  montrera  '(  par  faits  et  par  dits  »  et  même  en  distri- 
buant (1  les  honneurs  et  dignités  (2)  »  que  le  catholicisme  lui 
est  cher  ; 

11"  A  moins  d'empêchement,  il  récitera  chaque  jour  le  cha- 


(1)  Ambassades,  p.  156. 

(2)  Jbtd. 
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pelet,  le  mercredi  les  litanies  de  Notre-Dame,  et  le  samedi  le 

rosaire  :  chaque  jour  aussi  il  entendra  la  messe  ; 

12°  Il  se  confessera  et  communiera  en  public  quatre  fois 
dans  l'année  ; 

J3°  Il  construira  en  chaque  province,  sans  compter  la  prin- 
cipauté de  Béarn,  un  monastère  d'hommes  ou  de  femmes. 

Parmi  ces  articles,  les  uns  s'imposèrent  d'eux-mêmes, 
tandis  que  les  autres  furent  le  résultai  de  la  discussion. 

Dans  la  première  catégorie,  il  faut  placer  ceux  que  l'usage 
demande,  comme  les  deux  premiers,  ceux  qu'appellent  les 
droits  de  la  justice  et  de  la  religion,  comme  le  5%  le  6%  le  S* 
le  9%  enfin  ceux  qu'entraîne  la  conversion,  et  de  ce  nombre 
se  trouvent  le  11'  et  le  12%  Il  est  vrai  qu'on  n'était  pas  arrivé 
sans  débat  à  la  rédaction  du  second.  On  avait  dû,  d'abord, 
écarter  deux  projets  :  l'un,  patronné  par  les  amis  de  l'Es- 
pagne, avons-nous  déjà  dit,  consistait  à  faire  donner  l'absolu- 
tion en  France  par  un  légat  ;  l'autre,  auquel  on  tenait  davan- 
tage à  Rome,  tendait  à  imposer  le  renouvellement,  en  France, 
des  cérémonies  de  l'absolution. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  cinq  autres  articles. 
Relativement  au  3%  /i'  et  7%  les  ministres  de  France  voulaient 
qu'on  s'en  remît  à  la  parole  du  roi  qui  promettait  de  s'appli- 
quer loyalement  et  de  tout  son  pouvoir  à  les  faire  exécuter. 
Mais  le  Pape  trouvait  mauvais  qu'on  se  refusât  à  tout  autre 
engagement.  Il  fallut  céder.  Les  articles  louchant  le  concile 
de  Trente  et  le  rétablissement  de  la  religion  catholique  dans 
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le  Béani  furent,  cependant,  rédigés  de  fiiçon  à  ce  que  rien  ne. 
se  trouvât  trop  onéreux  et  que  le  roi  demeurât  juge  de  la  me- 
sure du  possible.  Quant  à  celui  qui  concernait  le  prince  de 
Condé,  l'Ëtat  y  était  autant  intéressé  que  la  religion  ;  et  un 
commencement  d'exécution  avait  déjà  eu  lieu.  On  n'a  pas 
perdu  le  souvenir  qu'un  avis  semblable  avait  précédemment 
été  transmis  de  Rome  en  France.  Après  le  combat  de  Fontaine- 
Française,  Henri  IV,  de  retour  à  Dijon,  s'était  fait  présenter 
une  requête,  au  nom  des  plus  proches  parents  de  la  mère 
du  jeune  prince.  Accusée  de  n'avoir    pas  été   étrangère  k 
la  mort  de  son  mari,  condamnée  par  les  huguenots  comme 
véritablement  coupable,  elle  se  voyait  retenue  dans  la  prison, 
de  Saint-Jean-d'Angely.  Elle  demandait  que  le  jugement  iùt 
révisé  par  un  tribunal  compétent,  comme  le  parlement  de 
Pari.s.   La  requête  admise,  le  marquis  de  Pisany  eut  ordre 
d'aller  chercher  la  mère  et  le  fils  :  la  révision  devait  avoir  lieu 
quelques  mois  plus  tard  (1).  Le  dixième  article  fut  une  con- 
cession à  la  France  :  il  remplaçait  l'article  primitif,  proposé 
par  Rome,  lequel  contenait,  en  plus,  les  deux  clauses  et  de  la 
révocation  de  l'édit  de  1577,  qui,  proclamant  la  liberté  reli- 
gieuse, reconnaissait  aux  dissidents  le  droit  aux  charges  et 
dignités,  et  de  l'engagement  de  ne  maintenir,  après  la  guerre,. 

(1)  Davila,  Histor., tom.  Il,  lib.  XIV,  p.  Zi33-44Û;  —  B.  N.,  Nouveau 
Fonds  Fiançais,  ms.  5808.  fol.  32,  qui  renvoie  au  Fomh  du  Puy, 
vas.  88  :  nous  y  trouvons  effectivement,  fui.  28Zi  ù  289  différentes 
pièces  du  procès  de  révision  et,  parmi  elles,  l'arrêt  annulant  la  pro- 
cédure de  Saint-Jean-d'Angely,  lequel  est  du  24  juillet  1596. 
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qu'une  seule  religion  dans  le  royaume.  Enfin,  le  treizième  ne 
put  être  modifié,  malgré  les  efibrts  des  ambassadeurs  Iran- 
çais,  le  Pape  répondant  «  que  c'était  une  pénitence  du  roi, 
«  conforme  aux  ruines  de  tant  de  monastères  et  d'églises  qu'il 
«  avait  lui-même  vues  en  passant  par  la  France  (1).  » 

Dans  l'accord  qui  s'était  fait  pour  la  rédaciion  de  ces  ar- 
ticles, les  procureurs  français  n'avaient  pas  outrepassé  leurs 
instructions.  Outre  que  le  roi  de  France  avait  déclaré  être 
prêt  à  souscrire  aux  engagements  nécessaires,  il  avait  laissé 
à  ses  représentants  une  certaine  latitude  par  rapport  aux  trois 
points  épineux,  le  concile  de  Trente,  le  prince  de  Condé,  le 
rétablissement  de  la  religion  catholique  dans  le  Béarn,  aflir- 
niant  même  qu'il  les  avait  «  plus  à  cœur  que  personne  w  et 
qu'il  ne  cesserait  de  «  rechercher  tous  moyens  de  les  accom- 
plir (2).  » 

Trois  autres  articles  n'avaient  pas  été  d'abord  présentés. 
Mais  ils  ne  pouvaient  devenir  matière  à  contestation  ;  le  roi 
n'eût  pas  agi  autrement,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
promesse,  car  il  s'agissait  : 

1°  De  ratifier  en  France,  entre  les  mains  d'un  légat  ou  de 
tout  autre  ministre  du  Saint-Siège,  l'abjuration  et  la  piofessiou 
de  foi,  et  de  faire  parvenir  au  souverain -pontife  l'attestation 
de  l'acte  ; 


(1)  Ambassades.  AnnolaUon>!  sur  lo  xni*  article,  p.  IGO. 
(1)  Ibi'L.p Mi^K 
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T  D'écrire  aux  princes  catholiques  au  sujet  de  sa  réconci- 
liation avec  l'Eglise; 

3"  De  faire  rendre,  pour  cet  inapppréciable  bienfait,  des 
actions  de  grâces  dans  tout  le  royaume. 

Quand  Clément  Vill  s'exprimait,  en  plein  consistoire,  sur 
les  conditions  à  obtenir  encore,  il  avait  évidemment  en  vue 
moins  ces  trois  articles  que  d'autres  qu'il  jugeait  plus  impor- 
tants et  au  sujet  desquels  ses  tentatives  échouèrent  devant 
l'habileté  et  la  fermeté,  à  la  fois,  des  procureurs.  Ces  derniers, 
du  reste,  n'étaient  guère  que  les  organes  de  leur  maître  qui 
s'était  formellement  prononcé  sur  plusieurs  points. 

Voici  donc  ce  que  demandait  Rome.  C'était,  par  exemple, 
de  ne  plus  faire  la  guerre  aux  restes  de  la  Ligue,  mais  de  la 
déclarer  aux  Turcs,  de  consentir  à  une  trêve  avec  l'Espagne 
en  attendant  la  conclusion  de  la  paix,  de  rétablir  les  jésuites, 
de  rapporter  dans  l'arrêt  rendu  contre  Châtel  la  clause  où  on 
lisait  que  le  roi  était  dans  l'Eglise,  bien  qu'il  n'eût  encore  que 
l'absolution  de  Saint-Denis.  C'était  encore  de  maintenir  les 
évêchés  et  les  abbayes  aux  personnes  nommées  par  le  duc  de 
Mayenne,  de  mettre  à  exécution  les  sentences  portées  et  les 
dispenses  accordées  par  les  cardinaux  Cajetan  et  de  Plai- 
sance. Il  était  jugé  nécessaire  aussi  que  les  trois  ordres,  Jes 
communautés  et  les  universités  du  royaume  promissent  la 
persévérance  du  roi,  promesse  que  des  ambassadeurs, 
nommés  à  cet  effet,  viendraient  formuler  à  Rome.  Si  on  avait 
accédé  à  ce  que  l'abjuration  se  fît  dans  la  ville  éternelle,  et  non 
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en  France,  on  maintenait  que  le  sacre  devait  se  renouveler 
dans  ce  pays.  Enfin  on  prétendait  faire  admettre  que,  dans  le 
cas  où  le  roi  retournerait  à  ses  anciennes  erreurs,  il  perdrait 
tous  droits  à  la  couronne  et  que  les  sujets  seraient  déliés  du 
serment  de  fidélité  (1). 

Ce  dernier  point  était  la  conséquence  d'une  pensée  qu'on 
nourrissait,  comme  l'annulation  de  la  clause  de  l'arrêt  contre 
Châtel  était  un  précaution  prise  en  faveur  d'une  espérance  non 
moins  chère  :  nous  voulons  indiquer  la  déclaration,  dans  le 
décret  et  la  bulle,  de  la  réhabilitation  de  Henri  de  Navarre 
dans  ses  droits  de  roi  et  de  la  nullité  de  l'absolution  de  Saint- 
Denis. 

Sur  le  premier  chef,  les  ambassadeurs  français  se  montrè- 
rent inébranlables,  ainsi  qu'ils  en  avaient  reçu  ordre,  pour 
refuser  toute  concession.  Il  fallait  s'y  attendre,  puisqu'à  cer- 
taines ouvertures  qui  leur  avaient  été  faites,  ils  avaient  répondu 
qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  déposer  la  couronne  de 
France  aux  pieds  du  Pape,  afin  qu'il  la  remît  sur  leur  tête  : 
après  avoir  rejeté  cet  acte  de  dépendance,  ils  devaient  rejeter 
la  parole  (jui  consacrerait  la  dépendance  elle-même.  Toute 
expression  de  réhabilitation  fut  donc  éliminée. 

11  en   advint  autrement  de  l'absolution  de  Saint-Denis. 
Kome,  à  son  tour,  demeura  inflexible.  Le  droit  était  pour  elle. 


(1)  Deïliou,  Hiilor.,  tom.,  V.  lib.  CXUl,  cap.  xxi;  —  Fonds  Briauhr, 
ms.  137.  fol.  1Û3  et  suiv.,  où  les  articles  refusés  sont  transcrits  et 
comptés  au  nombre  de  20. 
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nous  l'avons  établi  précédemment.  Toutefois,  si  la  discussion 
pouvait  encore  s'autoriser,  il  n'était  vraiment  pas  facile  aux 
ambassadeurs  français  de  se  débarrasser  de  cet  argument  que 
faisait  le  Pape  en  s'appuyant  sur  l'objet  même  de  leur  mission  : 
si  l'absolution  de  Saint-Denis  était  valide,  la  sienne  devenait 
inutile;  et  pourquoi  la  demander?  Si  elle  était  nulle,  pour- 
quoi ne  pas  le  dire?  Pour  pouvoir  répondre,  il  n'eût  pas  fallu 
sortir  précédemment  des  termes  de  la  constitution  de  Boni- 
face  VllI,  c'est-à-dire,  on  n'eût  dû  jamais  parler  que  de  la 
soumission  à  faire  sans  réclamer  aucunement  l'absolution; 
mais  on  s'était  gardé,  et  avec  raison,  de  se  placer  sur  ce 
terrain  pour  engager  les  négociations.  Rome,  sur  la  demande 
des  ambassadeurs,  voulut  bien  ajouter  la  clause  confirmative 
de  «  tous  les  actes  de  religion  »  qui  avaient  été  accomplis  «  en 
la  personne  du  roi  et  par  Sa  Majesté  d  en  vertu  de  la  susdite 
absolution  (1).  Y  avait-il  là  un  succès  diplomatique,  ou  bien 
était-ce  une  question  de  bonne  foi  qui,  une  fois  admise,  appe- 
lait une  semblable  solution  ?  Naturellement  les  ambassadeurs 
français  y  virent  le  succès.  Mais  l'historien,  dont  le  jugement 
peut  être  plus  impartial,  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  directe- 
ment en  cause,  et  qui  envisagera  la  chose  au  point  de  vue 
ihéologique,  devra,  il  nous  semble,  se  prononcer  dans  l'autre 
sens.  En  effet,  est-on  en  droit  de  douter  que  Henri  IV  ne  fût 


(J)  Ambassades,  Annotations  sur  les  articles,  p.  161,  et  Procès-verbal 
de  l'absolution,  p.  107. 
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dans  la  bonne  foi?  L'assemblée  ecclésiastique  qu'il  avait 
réunie,  avait  résolu  le  point  doctrinal  :  était-ce  à  lui,  homme 
de  guerre  et  huguenot,  de  se  montrer  meilleur  théologien  ?  Au 
contraire,  la  décision  ne  devait-elle  pas  lui  apparaître  comme 
vraie  et  canonique?  Or,  qui  ne  sait  que,  en  théologie,  l'on 
admet  que  le  coupable,  dans  la  bonne  foi,  peut  être  absous 
des  péchés,  lors  même  qu'il  ne  l'aurait  pas  été  préalablement 
des  censures  encourues?  L'amour  de  l'Église  ne  permettrait 
pas  qu'il  en  fût  autrement  :  quand  elle  enchaîne  par  ses  lois, 
c'est  pour  le  bien  des  âmes,  et  jamais  à  leur  détriment.  A 
plus  forte  raison,  le  même  jugement  s'applique  aux  actes 
religieux  qui  demeurent  simples  cérémonies,  qui,  liturgique- 
ment  et  théologiquement,  portent  le  nom  de  sacramentaux  : 
ainsi,  dans  la  circonstance,  du  sacre  des  rois.  Aux  yeux  de 
Rome,  il  n'y  avait  donc  aucune  difliculté  à  accorder  la 
clause. 

En  définitive,  du  Perron  était  en  droit  d'apprécier  ainsi 
cette  laborieuse  négociation  :  '<  Et  quand  toutes  les  susdites 
«  choses  seront  bien  considérées,  on  trouvera  possible  que 
«  lesdits  sieurs  du  Perron  et  d'Ossat  n'ont  pas  fait  peu 
«  d'échapper  à  si  bon  marché,  et  inômcment  qu'ils  n'ont 
'(  rien  accordé  qui  soit  contre  leur  instruction  ;  et  que,  s'ils 
«  se  sont  laissés  aller  à  quelque  chose,  ça  été  pour  le  regard 
«  du  spirituel,  dont  le  Pape  est  chef  souverain.  Mais  ils  n'ont 
«  dépendu  un  seul  poil  de  l'autorité  temporelle  du  roi  ni  de 
tt  ses  cours  de  parlement  ou  d'aucun  de  ses  magistrats,  quel- 
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'«  que  grande  presse  qui  leur  ait  été  faite,  ou  art  dont  on  a 
'<  usé  envers  eux  (1).  » 

Un  point  restait  encore  à  régler,  la  profession  de  foi.  On  finit 
par  s'entendre.  La  formule  adoptée  ne  différa  pas  de  celle  qui 
avait  été  employée  à  Saint-Denis,  sinon  en  ces  deux  points, 
qu'on  mentionna  le  concile  de  Trente  à  la  suite  des  autres,  et 
que,  relativement  à  l'obéissance  au  Saint-Siège,  l'on  ajouta  : 
«  ainsi  que  la  rendent  les  autres  catholiques  et  que  l'ont 
rendue  les  très-chrétiens  rois  de  France,  »  les  «  prédé- 
cesseurs »  de  Henri  IV  (2).  Conséquemment,  se  trouvèrent 
également  retranchés  les  derniers  mots  de  la  promesse  qui 
•termine  la  formule  de  la  profession  de  foi  dressée  par  Pie  IV. 
et  où  se  lit  l'engagement  de  faire,  autant  qu'il  dépend  de  soi, 
«  garder,  enseigner  et  prêcher  »  la  foi  catholique  par  ceux  et 
à  ceux  sur  lesquels  on  a  autorité.  La  sagesse  de  Rome  n'avait 
pas  reculé  devant  cette  concession  réclamée  par  la  situation 
difficile  où  le  malheur  des  temps  avait  placé  la  France. 

Pendant  qu'on  agitait  ainsi  ces  graves  questions,  des  suppli- 
cations s'élevaient  de  toutes  parts  de  la  ville  éternelle.  A  l'ar- 
rivée de  l'évêque  d'Evreux,  Clément  VIII  avait  ordonné  des 
prières  publiques  qui  n'avaient  cessé  depuis.  On  l'avait  vu  lui- 
même,  à  la  fête  de  Sainte- Marie-des- Neiges,  quitter  de  grand 
matin  son  palais  de  Monte-Gavallo  avec  quelques  serviteurs 


(1)  Ambassades,  Annotât.,  p.  157. 

(2)  Ambassades,  Procès-verbal  et  bulL,  p.  170  et  183. 
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pour  se  rendre  àSainte-Mane-Majeure.  Il  marchait  pieds  nus, 
les  yeux  baissés,  versant  des  larmes  et  ne  donnant  point  de 
bénédiction  sur  son  passage.  Il  célébra  la  messe  dans  cette 
basilique  et  y  demeura  longtemps  en  prière.  Son  retour 
s'effectua  dans  les  mêmes  sentiments  et  avec  les  mêmes 
signes  de  pénitence.  A  l'Assomption,  il  renouvela  le  pèleri- 
nage, lin  historien  a  pu  exprimer  cette  pensée  que  le  pontife 
voulait  en  quelque  sorte  se  déguiser  en  pénitent  public  et 
fournir  au  roi  un  exemple  à  suivre  (1).  Mais  il  serait  plus 
complètement  vrai  de  dire  que,  par  les  actes  religieux  qu'il 
accomplissait  et  qu'il  prescrivait,  il  se  proposait  d'intéresser 
tout  particulièrement  les  cieux  à  la  grande  affaire  qui  était 
pendante  devant  son  tribunal  (2) . 

III 

L'accord  s'étant  établi  sur  tous  les  points,  on  fixa  le  jour  de 

<1;  li.  .N.,  Nouveau  Fonds  I<ranç.iis,ms.  0808,  fol.  23  recto  :  l'auteur 
de  l'histoire  qui  forme  le  ms.  et  qui  est  C3lle  du  cardinal  du  Perron, 
est  le  savant  Antoine  Aubery. 

(2)  Pour  ce  second  point,  gources  générales  : 

Lettres  d'Ossat,  lettr.  XXX,  du  30  août; 

Ambassades  du  cardinal  du  Perron,  p.  135  etsuiv.,  (Inslruriion  nu 
-sietir  du  Perron...  allant  à  Hame...;  articles  accordez  et  promit  au  nom 
du  Roy  pour  l'absolution  de  Sd  Miijeslr ;  Anuotftions  et  Advcrtisscments 
sur  les  précédents  articles); 

h.  y..  Fonds  Bricnnc,  ms.  137,  fol.  Iii3  et  loi,  {<irlicle$  prpposei  d 
demandez  à  Rome  out  pmoireurs  du  Roy  lots  de  son  absolution^  mais  non 
accorda  par  eux;  tt  Discours  de  ce  çui  se  pus^a  à  Rome  pour  l'absolut  ton 
du  Roy  Henri  IV  rt  principalement  toucliant  les  processions  et  autres  actes 
Je  dévotion  que  fit  fnue  le  Pape  pour  se  préparer  à  un  si  qrand  affaire) 
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l'absolution  au  dimanche  J7  septembre.  La  veille,  quatre  cen- 
seurs communiquèrent  aux  cardinaux  une  note  ainsi  conçue  : 
«  Demain  il  y  aura  procession  de  la  salle  des  parements  à 
«  l'église  des  Saints-Apôtres.  Les  illustrissimes  cardinaux  y 
«  marcheront  revêtus  de  leurs  chapes  violettes  et  notre 
((  Saint-Père  avec  la  chape  pontificale.  Sous  le  portique  se 
'(  lera  la  bénédiction  du  très-chrétien  roi  de  France  et  de  Na- 
«  varre  (1).  n  Ce  jour-là  même,  le  Pape  se  rendit  au  Vatican, 
alin  qu'aucun  retard  ne  fût  apporté  à  l'accomplissement  de 
la  cérémonie. 

Le  lendemain  17,  après  avoir  dit  la  messe  de  grand  matin, 
il  descendit  dans  la  salle  des  parements  où  l'attendaient  les 
cardinaux,  à  l'exception  d'Alexandrin  (2),  qui  refusa  de  s'y 
trouver,  et  de  Marc  Colonna  et  d'Aragon,  qui  étaient  malades. 
Là,  il  se  revêtit  de  ses  habits  pontificaux,  reçut  une  chape 
rouge  et  se  couvrit  de  la  mitre  précieuse.  La  procession  se  mit 
en  marche.  Le  souverain-pontife  était  à  pied,  précédé  des  car- 
dinaux devant  lesquels  s'avançaient,  deux  à  deux  et  vêtus 
d'écarlate,  les  officiers  de  sa  chambre.  A  la  salle  ducale^  il 
s'assit  sur  la  sedia  rjestaloria  pour  èlre  porté  selon  l'usage 
adopté  dans  les  grandes  cérémonies.  On  marchait  très-lente- 
ment. Bien  qu'on  eût  fait  garder  les  portes  du  palais  et  du 


(1)  B.  N.,  Nouveau  Fonds  Français,  ms.  5808,  fol.  23  recto. 

(2)  C'était  le  seul  cardinal  que,  selon  l'ordre  de  Henri  IV,  les  pro- 
cureurs français  n'avaient  pas  dû  visiter,  «  comme  trop  partial  ser- 
viteur du  Roy  d'Espagne.  »  {Ambassades,  p.  1^8.) 
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portique,  la  foule  avait  envahi  les  chambres  et  les  escaliers, 
avide  qu'elle  était  d'assister  à  une  cérémonie  telle  qu'on 
n'avait  rien  vu  de  semblable  depuis  des  centaine  d'années. 

Le  portique  immense  de  l'immense  basilique  était  magni- 
fiquement décoré.  Le  trône  pontifical,  où  brillaient  des  ten- 
tures de  drap  d'or,  s'élevait,  au  coté  droit,  sur  une  estrade  de 
plusieurs  mètres  de  hauteur  et  recouverte  d'un  tapis  vert. 
Clément  YIII  y  prit  place.  Se  rangèrent  à  l'entour  les  cardi- 
naux évêques,  prêtres  et  diacres,  les  archevêques  et  évêques 
qui  se  trouvaient  à  Rome,  les  protonotaires  apostoliques,  les 
consul teurs  et  ofliciaux  du  tribunal  de  l'inquisition,  certains 
personnages,  ducs  et  marquis,  plusieurs  camériers  et  officiers 
de  Sa  Sainteté,  les  pénitenciers  de  Saint-Pierre  avec  deux 
maîtres  des  cérémonies  et  une  foule  d'autres  personnes. 

Quand  tout  fut  disposé,  un  des  deux  maîtres  des  cérémonies 
alla  chercher  les  procureurs  français,  qui  se  tenaient  près  de 
là,  pour  les  conduire  vers  Sa  Sainteté.  Des  massicrs  mar- 
chaient devant  eux.  Après  trois  génuflexions,  du  Perron  et 
d'Ossat  allèrent  se  prosterner  aux  pieds  du  Saint-Père  et,  les 
ayant  baisés,  ils  redescendirent  les  degrés  du  trône  pour  s'a- 
genouiller sur  le  dernier.  Dans  cette  attitude,  du  Perron  lut 
en  latin  (1),  à  haute  et  intelligible  voix,  pendant  (jue  d'Ossat 
la  récitait  à  voix  base,  cette  supplique,  au  nom  de  Henri  IV, 


(1)  Comme  cela  dev;iit  être,  on  ne  se  servit  que  de  la  langue  latine  ; 
les  pièces  en  français  furent  même  traduites  en  celte  langue. 
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dont  il  produisait  la  procuration  authentique  :  «  Je  comparais 
«  humblement  et  en  suppliant  devant  Votre  Sainteté,  vrai 
«  vicaire  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  sur  Ja  terre  et  suc- 
ci  cesseur  du  bienheureux  Pierre,  prince  des  Apôtres  ;  je  la 
«  supplie,  eu  égard  au  réel  repentir  de  notre  prince  pour  les 
«  erreurs  qu'il  a  professées,  pour  les  actes  mauvais  qu'il  a 
«  opérés,  relativement  à  la  sainte  foi  que  tient,  enseigne  et 
«  prêche  la  sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine, 
((  relativement  à  la  sainte  Eglise  elle-même,  à  ses  droits,  à  ses 
«  personnes,  eu  égard  aussi  aux  dispositions  de  notre  prince 
«  à  promettre  —  et  nous  allons  le  faire  en  son  nom,  mon  col- 
<t  lègue  et  moi  —  de  rompre  désormais  avec  ce  passé,  la 
(1  grâce  divine  aidant,  et  d'obéir  perpétuellement  aux  ordres 
«  du  Saint-Siège,  je  supplie  donc  Votre  Sainteté,  eu  égard 
«  encore  à  plusieurs  autres  motifs  justes  et  légitimes,  et  par- 
ti faitement  connus  d'elle,  de  daigner  accorder  à  ce  même  roi 
«  très-chrétien,  déjà  absous  en  France  par  un  prélat  de  son 
«  royaume  a\ec  le  conseil  et  du  consentement  de  plusieurs 
«  autres  prélats  du  même  royaume,  votre  sainte  bénédiction 
«  et  suprême  absolution  des  censures  par  lui  encourues  et 
'(  contre  lui  déclarées  à  cause  des  susdites'  erreurs,  le  rece- 
(i  voir  dans  la  communion  du  Saint-Siège  apostolique  et  le 
«  réconcilier  avec  lui  dans  la  forme  accotitumée  de  l'Église.  Je 
«  suis  donc  prêt  à  abjurer  avec  un  cœur  sincère  et  sans  au- 
«  cune  feinte  ces  erreurs  et  toute  hérésie,  à  fdire  profession 
((  de  la  foi  catholique  selon  la  formule  qui  doit  nous  être  assi- 
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«  goée,  et  à  promettre,  pour  ce  qui  regarde  notre  prince  et 
((nous  aussi,  d'accomplir  fidèlement  tous  les  autres  devoirs 
«  qui  incomberont  d'après  les  commandements  de  Votre  Sain- 
te teté  et  de  ce  siège  apostolique  (1).  » 

Après  la  lecture  de  la  supplique,  le  Pape,  toujours  assis  sur 
son  trône,  remit  le  décret  d'absolution  à  l'assesseur  du  saint - 
oflîce,  Cosme  de  Angélis,  qui  le  reçut  à  genoux,  se  plaça  à  la 
gauche  du  trône  pontifical  et  en  fit  la  lecture.  Telle  était  la 
teneur  du  décret  :  «  Nous  Clément  VIII,  pnpe,  après  avoir  in- 
n  voqué  le  nom  de  notre  Sauveur  Jésus- Christ,  de  qui  décou- 
<i  lent  les  équitables  jugements,  ayant  pour  tribunal  le  trône 
«  de  justice,  ne  plaçant  que  Dieu  devant  nos  regards,  tout 
'<  bien  examiné,  bien  pesé,  nous  décrétons  et  déclarons  que  la 
«  prétendue  absolution  départie  à  Henri  IV,  roi  de  Fiance  et 
«  de  Navarre,  par  un  prélat  de  France,  ainsi  qu'on  s'exprime, 
«  et  avec  le  conseil  de  quelques  autres  prélats  du  même 
c  royaume,  a  été  et  est  nulle  et  de  nulle  valeur,  que,  dans  le 
«  fait,  elle  doit  être  et  est  annulée,  comme  nous  l'annulons  et 
u  la  mettons  à  néant.  Nous  voulons,  cependant,  que  les  actes 
((  de  religion,  d'ailleurs  catholiques  et  dignes  d'approbation, 
ti  qui  ont  été  accomplis  en  vertu  de  cette  absolution,  tant  en 
«(  faveur  de  celui  qui  l'a  reçue  que  par  lui-même,  soient  et 
«  demeurent  valides,  ratifiés,  comme  si  Henri  de  France  avait 
u  alors  été  absous  par  nous.  Mais,  en  même  temps,  plusieurs 

(1)  Ambdifadrs,  P iuri-<-vrrhal ,  p.   I6'|. 
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f(  raisons  ayant  déterminé  notre  âme,  nous  décrétons  et  dé- 
«  clarons  que  le  même  roi  Henri,  qui  nous  le  demande  avec 
«  humilité  et  instance,  doit  être,  encore  qu'en  l'année  i57*2 
«  il  ait,  à  Paris,  abjuré  et  abhorré  ses  erreurs  et  hérésies  et  y 
(I  soit  retombé  ensuite  (1),  absous  et  affranchi  de  l'excommu- 
«  nication  majeure,  ainsi  que  des  autres  sentences,  censures  et 
«  peines  ecclésiastiques  qu'il  a  encourues  en  s'afiiliant  aux  hé- 
«  résies,  en  faisant,  permettant  des  actions  hérétiques,  ou  de 
«  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  et  qu'il  a  été  déclaré  avoir 
«  encourues  par  le  pape  Sixte-Quint,  d'heureuse  mémoire, 
((  notre  prédécesseur,  dans  ses  lettres  datées  du  cinquième 
«  jour  des  ides  de  septembre  1585,  et  la  première  année  de 
«  son  pontificat  ;  nous  décrétons  et  déclarons  qu'il  doit  être 
((  reçu  dans  le  sein  de  la  sainte  mère  l'Eglise,  rendu  à  la 
«  participation  des  saints  sacrements,  à  la  condition,  toute- 
«  fois,  de  faire  au  préalable,  dans  les  formes  prescrites  et 
«  selon  les  dispositions  canoniques,  abjuration,  en  les  ana- 
«  thématisant^  du  calvinisme  avec  toutes  les  erreurs  et  héré- 
«  sies  qu'il  renferme,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  erreurs  et 
«  hérésies  qui  s'élèvent  contre  la  sainte  Eglise  catholique, 
«  apostolique  et  romaine,  à  la  condition  aussi  d'émettre  lé- 
«  gitimement,  et  toujours  au  préalable,  une  profession  de  la 
«  sainte  foi  catholique  selon  le  mode  et  la  formule  que  nous 
»«  indiquerons,  et,  à  la  suite,  la  promesse  canonique  d'obéir 

(1)  Ces  paroles  sont  une  allusion  aux  constitutions  du  pape  Luciuslll 
sur  les  relaps. 
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H  perpétuellement  aux  préceptes  de  Ja  sainte  mère  l'Eglise  et 
((  aux  ordres  que  nous  intimerons,  de  tout  accomplir  fidèle- 
((  ment  à  la  louange  et  à  la  gloire  du  Dieu  tout  puissant  et 
((  de  sa  sainte  Eglise  :  la  profession  et  la  promesse  seront  ac- 
«  compagnées  du  serment  (I).  » 

On  procéda  immédiatement  à  l'exécution  du  décret.  Les 
procureurs  français,  toujours  à  genoux  au  bas  du  trône  ponti- 
fical, prononcèrent,  au  nom  du  roi,  l'abjuration,  la  profession 
de  foi,  la  promesse  de  l'obéissance  avec  le  double  serment 
requis.  Ils  en  signèrent  l'attestation  qu'ils  récitèrent  la  main 
sur  l'Evangile.  Alors,  le  souverain -pontife  fit  donner  lecture, 
par  l'assesseur  susdésigné,  des  pénitence*?  imposées  et  des  or- 
dres intimés  :  ce  n'était  autre  chose  que  les  seize  articles  que 
nous  avons  fait  connaître.  Les  procureurs  français  en  signèrent 
également  l'acceptation. 

Aussitôt  commença  le  chant  du  Miserere.  Les  procureurs 
se  prosternèrent.  Un  maître  des  cérémonies  remit  au  Pape  une 
baguette.  On  sait  que,  chez  les  Romains,  on  se  servait  d'une 
baguette,  appelée  vmdicla,  pour  l'affranchissement  des  es- 
claves. Un  usage  semblable  s'était  conservé  à  Rome  pour 
l'absolution  des  hérétiques  (2).  Le  Pape,  ayant  donc  pris  la 
baguette,  en  touchait  légèrement  et  alternativement   (3),  à 

(1)  Procès-verbal,  p.  167. 

(2)  «  Virga  leviter  inter  spatulas  verberat  absolvondnin.  n  (Pouti/. 
rom.  d"  r,n''j:oirc  Mil  et  du  Cl<  ment  VIII  ) 

(.'<)  Davila  dii  que  ce  fut  le  cardinal  de  Sainte-Séveiiue,  grand-péni- 
tencier. 
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chaque  verset  du  psaume,  les  épaules  de  du  Perron  et  d'Ossat 
qui  demeuraient  toujours  prosternés.  A  la  fin  du  psaume,  il 
se  leva  sur  son  trône,  récita  les  oraisons  accoutumées  et  pro- 
nonça la  formule  de  l'absolution  qui  faisait  rentrer  le  roi  dans 
le  giron  de  l'Eglise.  A  ce  moment,  les  instruments  firent  en- 
tendre leurs  joyeuses  symphonies,  les  tambours  battirent  aux 
champs,  des  cris  d'allégresse  montèrent  de  toutes  parts  et  le 
canon  du  château  Saint-Ange  y  mêla  ses  bruyantes  déchar- 
ges (1).  Les  procureurs  français,  s'étant  levés,  vinrent  baiser, 
avec  un  bonheur  sensible,  les  pieds  du  Saint-Père  qui  les 
embrassa  et  leur  dit  :  que  s'il  avait  ouvert  au  roi  les  portes  de 
l'Eglise  militante,  c'était  à  lui  de  s'ouvrir,  par  les  bonnes  œu- 
vres, celle  de  l'Eglise  triomphante.  Du  Perron  s'empressa  de 
répondre,  en  assurant  que  le  roi  s'y  appliquerait  avec  zèle.  On 
dressa  acte  de  tout  ce  qui  s'était  accompli  ;  et,  lorsque  ce  fut 
terminé,  le  Pape  se  retira.  Mais  auparavant,  et  sur  son  ordre, 
la  basilique  de  Saint-Pierre  s'ouvrit,  et  le  cardinal  de  Sainte- 
Séverine,  grand-pénitencier,  assisté  des  autres  pénitenciers, 
conduisit  les  procureurs  français  à  l'autel  de  la  Confession 
pour  y  chanter  le  Te  Deum. 

Sur  l'invitation  du  cardinal  de  Joyeuse,  on  se  dirigea 
ensuite  vers  Saint-Lonis-des-Français.  Plusieurs  archevêques, 
évêques  et  prélats  s'y  réunirent  avec  tous  ceux  qui  avaient 
dans  le  cœur  quelque  amour  de  la  France.  Un   second  le 

(1)  Letires  d'Ossat,  lettr.  XXXII. 


20S  sriTi:  i:t  iieureuse  issue 

Deum  y  fut  chanté  et,  le  lendemain,  Guillaume  d'AvaDSon, 
archevêque  d'Embrun  (1),  y  célébra  la  messe  en  action  de 
grâces.  Dans  plusieurs  églises  de  Rome,  on  fit  entendre  les 
mêmes  prières  et  Ips  mûmes  cantiques.  Il  faut  citer,  entre 
autres,  l'église  du  couvent  de  la  Trinité,  qui  appartenait  aux 
Minimes  français  :  Anne  d'Escars,  évêque  de  Lisieux,  y  oflicia 
deux  fois  pontificalement  (2). 


(1)  Nommé  archevêque  d'Embrun  en  1561.  G.  d'Avanson  avait  vu 
son  diocèse  en  proie  à  bien  dos  souffrances  dans  les  dernières  guerres. 
Lui-même  résidait  à  nome  depuis  plusieurs  années,  au  moment  de 
l'absolution,  et  nous  !e  voyons,  dans  le  Piucèi-verOal,  figurer  parmi 
les  prélats  assistant^.  Il  devint  cardinal  et  mourut  en  1600,  le  dernier 
des  évêques  qui  avaient  pris  part  au  concile  de  Trente.  {Galiia  duist., 
tom.  MI,  col.  1095,  1096.) 

(2)  A.  d'Escars  avait  embrassé  le  parti  do  la  Ligue,  et,  en  159'i.  il 
fut  envoyé  à  Rome  par  le  même  parti,  afin  d'empêcher  la  réconcilia- 
tion du  roi  avec  l'Eglise.  11  y  était  donc  demeuré  depuis.  Si  nous  le 
voyons  prendre  part  à  la  joie  que  cause  l'heureux  événement,  nous 
ne  rencontrons  pas  son  nom  parmi  les  prélats  qui  assistèrent  à  lu 
cérémonie.  Il  devint  plus  tard  cardinal  sous  le  nom  de  Givry,  et 
mourut  évêque  de  Metz  {Gnilia  christ.,  tom.  M,  col.  80û  et  tom.  I\ , 
col.  69li). 

Pour  ce  quatrième  point,  sources  générales  : 

Ambassades,  p.  162,  [Provèi-verbal  de  l'absolution  donnée  au  Rot  Uea) ;i 
le  Grand  par  le  Pape  Clément   VIII); 

Les  divers  opuscules  publiés  à  cette  époque  iZ)t  rebu%  Romœ  nupi^r 
gestis  epiit(dœ,  .s.  1.  n.  d.;  Di •'cours  nu  vrai/  de>  sainctes  cérémonies  faicU^ 
à  Rome  pour  la  réconciliation  de  Henri  IV,  Lyon  1596;  iJlicours  de  ce 
qui  s'est  passe  à  Rome  te  XVII  de  Srjite/itbre,  Nevers  1595,  etc.); 

B.  N.,  Fonds  Brienne,  ms.  137,  fui.  1/|7  et  151,  {Cérémonies  observées 
a  Rome  par  les  sieurs  Evesques  d'Evreux  etd'Ossat  en  l'absolution  du  Roj,\ 
et  Discours  de  ce  qui  se  />a"*'/  à  Rome  pour  l'absolution  du  floy 
Henry  IV...); 

Lc«m d'Ossat,  lottr.  WMll.  à  Villeroy. 
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IV 


Pendant  trois  jour?,  il  y  eut  illumination  à  Rome.  Les  feux 
de  joie  se  succédaient.  On  eût  dit  que  la  ville  venait  d'être 
délivrée  d'un  grand  malheur  ou  d'obtenir  quelque  avantage 
insigne.  «  Les  trois  premiers  soirs,  écrivait  d'Ossat,  force 
feux  de  joie  par  les  rues  et  des  lumières  aux  fenêtres  (1).  » 
La  poésie  elle-même  voulut  célébrer  l'événement.  Parmi  ses 
productions,  Cayet  nous  a  conservé  ces  deux  distiques  (2)  : 

Quem  tota  armatum  mirata  est  G  allia  regem^ 

Mirata  est  etiam  Roma  beata  pium. 
Mogmim  opus  est  armis  stimvisse  tôt  agmma  ;  majus 

Pontifias  pedibiis  succiibuisse  sacris. 

«  Le  roi  que  toute  la  France  a  admiré  sous  les  armes, 
«  Rome  a  été  heureuse  de  l'admirer  aussi  dans  la  piété.  11  est 
<(  bien  glorieux  d'avoir  renversé  dans  les  combats  tant  de 
«I  bataillons  ;  il  est  plus  glorieux  de  s'être  prosterné  aux 
«  pieds  sacrés  du  pontife.  <> 

Le  jour  même  de  l'absolution,  les  procureurs  du  roi  firent 
partir  un  courrier  avec  une  lettre  de  quelques  lignes  où  nous 
lisons  ces  mots  :  «  Sire,  c'est  aujourd'hui  que  nous  vous 
<(  annonçons  les  bonnes  nouvelles  de  votre  absolution  qui, 

(1)  Lettre  XXMil,  à  Villeroy. 

(2)  CItri,,,.  voven.,  liv.  VII,  p.  f89. 
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«  après  tant  de  combats,  de  traverses  et  de  difficultés,  vous 
«  a  été  donnée  ce  matin  au  portail  de  Saint-Pierre,  à  la  vue  et 
H  avec  l'applaudissement  de  tout  le  peuple  (l).  »  L'honneur 
cependant  d'avoir  apporté  en  France  les  prémices  de  la  nou- 
velle a  dû  revenir  à  un  autre  courrier,  envoyé,  au  même 
moment,  dans  un  sentiment  de  courtoisie  affectueuse,  par  le 
maître  des  courriers  du  Pape  :  celui  des  procureurs  français, 
pour  plus  de  sûreté,  avait  pris  le  chemin  le  plus  long  ('2). 

Dès  le  2li  septembre,  Henri  IV  adressait  une  missive  à  ses 
ambassadeurs  pour  les  charger  de  présenter  à  Clément  VIII 
ses  affectueux  remerciements.  Les  ambassadeurs  ne  pensèrent 
mieux  faire  que  d'en  donner  au  Saint-Père  une  copie  qui  fut 
reçue  avec  une  vive  satisfaction  et  communiquée  à  plusieurs 
cardinaux  (3). 

L'expédition  de  la  bulle  tardait  plus  qu'on  ne  l'aurait 
espéré,  parce  que  le  Pape  n'était  revenu  de  sa  villégiature  de 
Frascaii  qu'à  la  fin  d'octobre.  Enfin,  le  jour  de  la  Toussaint, 
l'acte  pontifical,  tout  en  restant  daté  du  17  septembre,  fut 
remis  aux  mains  des  ambassadeurs.  L'évoque  d'Evreux  avait 
eu  l'intention  de  le  porter  lui-même  en  France,  mais  une  ma- 
ladie de  douze  à  quinze  jours,  les  intérêts  du  roi  qui  sem- 
blaient réclamer  encore  sa  présence  à  Rome,  l'avaient  engagé 


(1)  Divers,  ofuvrcs  du  cardinal  du  Perron,  p.  860. 

(2)  mi. 

(3)  Atnbosiades  du  Gard,  du  Perron,  au  Roy,  lettr.  du  6  novembre, 
p.  li. 
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à  renoncer  à  son  projet.  Il  chargea  de  cette  mission 
Alexandre  d'Elbène,  qui  partit  le  7  novembre  de  la  ville 
éternelle  (1). 

La  bulle  était  accompagnée  d'une  lettre  de  congratulation 
que  Clément  VIII  adressait  à  Henri  IV  (2).  Dans  cette  lettre, 
qui  portait  la  date  de  ce  même  jour,  1"  novembre,  le  Saint- 
Père  rappelait  ce  qui  avait  été  fait  diplomatiquement  et  reli- 
gieusement pour  arriver  à  ce  grand  résultat  par  lui  tant  désiré, 
la  réconciliation  du  roi  avec  l'Eglise  ;  puis,  faisant  allusion  à 
ce  que  certaines  langues  faisaient  courir  sur  cette  réconcilia- 
tion, il  avertissait  celui  qu'il  pouvait  maintenant  nommer  son 
très-cher  fils,  de  savoir  montrer  qu'il  n'y  avait  là  rien  «  de 
feint  ou  de  dissimulé  (3),  »  de  prendre  garde  à  se  fermer 
par  une  duplicité  coupable  les  portes  «  de  l'Eglise  et  du 
ciel  (h).  »  A  la  noble  liberté  du  pontife  dans  les  avertisse- 
ments venaient  se  joindre  les  accents  du  père  dans  la  prière  : 
«  Nous  supplions  Votre  Majesté,  continuait  le  pontife,  de 
«  marcher  en  présence  de  Dieu  et  de  nous  en  toute  vérité  et 
h  dans  la  candeur  de  votre  âme  royale,  de  méditer,  pour  la 
«  gloire  de  Dieu  et  l'accroissement  de  la  religion  catholique, 
«  des  actions  grandes,  belles,  dignes  d'un  roi  très-chrétien, 
«  dignes  de  votre  noble  cœur,  dignes  enfin  de  tant  de  rois 


(1)  Ibid.  et  p.  22,  lettre  ù  Villeroy;  Divers,  œuvres,  p.  861. 

(2)  B.  N.,  Fowh  Brleivïe,ms.  137,  fol.  193. 

(3)  IbUl.,  fol.  195  versa 
(6)  IbUf. 
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«  très-chrétiens  et  très- il  lustres,  vos  ancêtres,  et,  en  parii- 
«  culier,  de  ce  saint  Louis  dont  le  sang  coule  dans  vos 
«  veines  (1).  '> 

La  France  se  réjouissait  et,  comme  à  Rome,  la  poésie  entre- 
prit de  dire  le  boniieur  public.  Une  pièce  composée  de  six 
sonnets  et  livrée  alors  à  la  publicité,  nous  a  été  conservée  (2). 
On  y  raconte,  par  exemple,  sur  le  bonheur  de  la  France  : 

Les  peuples  de  la  France  aux  principales  rues 
De  leurs  gaies  cités  changent  la  nuit  au  jour, 
A  force  feux  de  joie,  où  tournent  à  l'entour 
Les  bourgeois  principaux  et  les  tourbes  menues. 

S'il  se  trouve  du  peuple  aucun  qui  soit  jaloux 
Du  bonheur  que  reçoit  à  cette  heure  la  France, 
La  stérilité  fasse  en  ses  champs  denieurance, 
Et  que  tout  son  bétail  serve  de  proie  aux  loups. 

Le  second  quatrain  et  les  deux  tercets  du  à*  sonnet  ne  man- 
quent pas  de  charme. 

Henri,  à  qui  un  Mars  est  second  on  vaillance, 
Je  te  veux  maintenant  découvrir  tout  à  nu 
Le  .saint  nombre  de  trois  de  ce  beau  lis  venu 
Jadis  du  haut  du  ciol  dans  ton  écu  de  France. 

Ces  trois  célestes  lleurs,  par  leur  nombre  accompli, 
Témoignent  ton  bonheur,  par  trois  choses  rempli; 
Car  l'une  est  ta  vaillance  incroyable  en  la  guerre; 

L'autre,  que  bénit  Rome,  est  ta  grand'  piété, 

Et  puis  la  troisième  est  ton  immortalité, 

nu'au  ciel  t'acquiert  ta  foi,  ta  vaillance  en  la  terre. 

(1)  Ilnd.,  M.  196  recto  et  verso. 

(2)  Allcyresse  de  la  France  pour  la  bénédiction  envoyée  par  Sa  Saincteté 
à  Sa  M'ijcsif'  Trcs-Chrcitieniie,  par  Jean  Godard  Parisien,  l^aris  1593. 
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Et  ces  deux  tercets  du  5°  sonnet  dans  lesquels  le  poète  s'a- 
dressant  au  Saint-Père,  constate  le  dévouement  filial  du  roi  ? 

Saint  pasteur,  vois  comment  de  loin  il  te  regarde, 
Joyeux  que  de  nouveau  tu  le  prends  en  ta  garde. 
Vois  sur  tous  tes  troupeaux  comme  il  connaît  ta  voix  : 

Los  premiers  sont  derniers  par  ce  fait  manifeste. 
Et  les  derniers  seront  premiers  à  cette  fois, 
Ce  que  de  ses  troupeaux  dit  le  berger  céleste. 

Enfin  citons  les  deux  tercets  du  dernier  sonnet. 

Etrangers  voyageurs,  qui  courez  le  pays. 
Quand  vous  serez  chez  vous,  vos  peuples  ébahis, 
Etonnés  de  notre  heur,  vous  prêteront  l'oreille. 

Au  récit  de  l'état  de  notre  nation  : 

Mais  dites-leur  alors  que  ce  n'est  pas  merveille, 

Vu  que  c'est  un  pays  de  bénédiction. 

Pendant  que  la  France,  vraiment  catholique,  se  livrait 
ainsi  à  la  joie,  il  y  eut  des  esprits  qui,  par  malignité  ou  igno- 
rance du  pontifical  romain,  essayèrent  de  tourner  en  ridicule  la 
cérémonie  même  de  l'absolution.  De  ce  nombre  furent  les  hu- 
guenots et  un  certain  nombre  de  gens  de  robe  et  d'épée.  Pour 
les  premiers  c'était  dépit  de  sectaires;  les  seconds  voyaient  là 
une  humiliation  pour  la  France.  La  simple  baguette  de  Clé- 
ment VIU  devint  une  perche  ou  un  bâton,  et  ses  légers  attou- 
chements des  gaulades  ou  des  coups  assez  pesants  (l). 


(1)  On  semblait  être  autorisé  ù  cela  par  une  relation  de  Jean  Botero, 
de  Benèse,  traduite  de  l'italien  en  latin  et  imprimée  à  Cologne  :  dans 
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C'était  sans  doute  en  prévision  de  la  susceptibilité  française 
ou  peut-être  parce  que  certains  bruits  étaient  parvenus  jus- 
qu'à leurs  oreilles,  que  les  procureurs  français  firent  supprimer 
du  procès -verbal  le  passage  où  il  était  dit  du  Pape  :  u  Verbe- 
rabat  et  percutiebat  humeros  prociiratorum,  »  expressions 
empruntées  au  pontifical  et  que  le  même  d'Ossat  qualifiait 
d^hyberboliques  (1).  C'était  aussi  pour  faire  justice  dépareilles 
récriminations  qu'il  écrivait  plus  d'un  an  après  :  «  C'est  une 
<(  cérémonie  du  pontifical  laquelle  nous  ne  sentions  non  plus 
«  que  si  une  mouche  nous  eût  passé  par-dessus  nos  vête- 
«  ments  (2) .  » 


cette  relation,  entre  plusieurs  choses  fausses  et  impertinentes,  on 
parle  de  coups  de  Ijâton  (de  Thou,  Histor.,  lib.  CXIU,  cap   xxii). 

Les  huguenots  firent  circuler  les  vers  suivants  où  la  poésie  est  loin 
d'égaler  la  malignité  : 

D'un  si  léger  baston  no  doit  estre  battu 

Le  Perron  à  vos  pieds  lascUcuiont  abattu  : 

Sa  coulpe  ver»  son  Roy  est  par  trop  criminelle. 

Si  la  verge  de  fer  que  Christ  tioiit  en  sa  main, 

Vous  tenés  en  la  vostrc,  ô  N  icairc  romain, 

Rompes  lui  t(.iut  d'un  coup  les  reins  et  la  corvelk». 

[Rrijistri'Jùunuil  de  lienn  IV,  yt    266.) 

Ne  voyez-vous  pas,  disaient  ceux  qui  examinaient  si  l'Eglise  est  en 
l'Etat  ou  l'Etat  en  iLglise,  «  Ne  voyez-vous  pas  comme  l'Etat  se  sou- 
"  met  à  l'Eglise,  que  ce  brave  Roy,  aprè*3  tant  d'armées  défaites,  tant 
«  de  s'jjcts  soumis,  tant  de  grands  princes,  ses  ennemis,  abattus  à 
«  ses  pieds,  il  a  fallu  que  luy,  se  prosternant  au  pied  du  Papo,  ait 
«  reçeu  les  gaulades  en  La  penontie  de  M.  le  ConverUsscur  et  du  Cardinal 
«  d'Ossat?  »  (Cow/ViiJo/i  de Sancy,  liv.  1,  ch.  i.) 

(1)  UUns  d'Ossat,  lettre  LXXXV,  à  Villeroy,  du  17  octobre  1596. 

(2)  Ibui. 
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Cependant,  les  singulières  interprétations  dont  nous  venons 
de  parler  agirent-elles  quelque  peu  sur  l'esprit  de  Henri  IV, 
ou  bien  celui-ci  attendait-il  l'arrivée  de  la  bulle  pour  écrire 
directement  au  Pape  ?  Toujours  est -il  que,  dans  une  lettre  du 
commencement  de  novembre  adressée  au  roi  lui-même,  du 
Perron  le  supplie  de  ne  pas  différer  plus  longtemps,  parce 
qu'un  semblable  silence  étonnait  les  uns  et  donnait  prise  à  la 
malignité  des  autres  (1).  Enfin,  le  12  novembre,  il  expédia, 
i'u  camp  deTraversi,  deux  lettres  pour  le  souverain  pontife  : 
l'une  annonçait  que  l'autre,  où  se  trouvaient  consignés  les  re- 
merciements, serait  présentée  par  du  Perron  et  d'Ossat.  Dans 
cette  dernière,  en  effet,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Gommp  je  recon- 
.(  nais  m'être  impossible  de  remercier  Votre  Sainteté,  par  écrit, 
«  si  dignement  que  m'y  oblige  le  mérite  de  la  grâce  qu'il  lui 
«  a  plu  me  départir,  en  m'octroyant  sa  sainte  bénédiction  et 
'(  souveraine  absolution,  je  sais  plus  mauvais  gré  aussi  à  mes 
«  ennemis  de  ce  qu'ils  me  privent  de  l'honneur  et  du  conten- 
(•  tement  que  je  me  donnerais  maintenant,  de  m'en  acquitter 
«  en  personne,  comme  je  supplie  très -humblement  Votre 
H  Sainteté  croire  que  je  le  ferais  volontiers,  m' allant  jeter  à 
«  ses  pieds,  pour  rendre  ma  reconnaissance  et  gratitude  aussi 
«  mémorable  qu'elle  sera  à  la  postérité,  et  a  été  grande  en 

(1;  Divers,  œuvres^  p.  861. 
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«  mon  endroit  sa  largesse  et  bienveillance.  »  Un  peu  plu> 
loin,  il  assure  le  Saint-Père  a  que  Dieu  sera  glorifié  en  ce 
«  bon  œuvre,  son  Eglise  restaurée  en  la  France,  le  Saint-Siège 
«  honoré  et  respecté  comme  il  doit  être  et  la  personne  de  » 
Sa  tt  Béatitude  magnifiée,  révérée,  chérie  et  obéie  unique- 
«  ment  et  constamment  de  »  lui  «  et  des  Français  à  per- 
u  pétuité  (1).  )i 

Cinq  jours  plus  tard,  de  nouvelles  lettres  du  roi  partirent 
pour  les. personnages  qui  avaient  servi  sa  cause  à  Rome  et, 
entre  autres,  pour  le  grand-duc  de  Toscane  dont  l'ambassadeur 
s'était  si  bien  montré,  pour  le  cardinal  de  Joyeuse  qui,  appelé 
à  son  tour,  devant  le  Pape,  l'avait  non-seulement  conseillé, 
mais  prié  instamment  d'octroyer  l'absolution,  pour  le  cardinal 
Tolet  (2)  qui,  après  Dieu,  avait  plus  fait  auprès  de  Clé- 
ment VIII  que  tous  les  autres  ensemble,  «  chose  émerveilla- 
u  ble,  écrivait  d'Ossat  à  Villeroy,  que  du  milieu  de  l'Espagne, 
«  d'où  est  issue  toute  l'opposition  et  contradiction  à  un  œuvre 

(1)  Ambassades,  p.  17.  On  voit  encore,  dans  cette  lettre  que  Clé- 
ment VIII  s'était  offert  de  venir  lui-même  en  France  donner  l'absolu- 
tion au  roi. 

{Tj  Le  président  Hénault  fait,  d'après  Sallo,  ;\  l'occasion  de  l'abso- 
lution, cette  rétlexion  :  Le  roi  cherchant  à  être  agréable  à  la  cour 
romaine  «  donna  indifféremment  à  tous  les  cardinaux  le  titre  de  comm. 
•  au  lieu  qu'ils  n'avaient  auparavant  que  celui  de  cher  ami,  s'ils  n'é- 
t  taient  princes  ou  favoris.  ■  {Abrège,  rltronul.de  Vllmtoire  de  France, 
Supplément,  an.  1595.)  C'est  bien  ce  que  nous  lisons,  en  effet,  dans  le 
traité  sommaire  des  lé(juts,  p.  22,  par  Donis  de  Sallo,  lequel  se  trouve 
à  la  suite  du  Tmiié  des  léyats  a  lalere,  par  le  même  auteur  :  ce  dernier 
trait/;  est  placé  lui-même  iprèsV Origine  des  Airdinauz  du  Saint-Siéfje, 
par  (bi  Poyrot,  Cologne  1665. 
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«  si  saint  et  si  nécessaire  à  toute  la  chrétienté,  Dieu  aitsuscité 
«  un  personnage  pour  conseiller,  procurer,  solliciter,  ache- 
f(  miner,  avancer  et  parfaire  ce  que  les  Epagnols  abhorrent  le 
«  plus  (l).  )) 

La  reconnaissance  ne  doit  pas  êtro  moins  sacrée,  lorsqu'il 
s'agit  de  Dieu.  C'était  du  reste,  une  des  clauses  de  l'acte  d'ab* 
solution.  Henri  IV,  toujours  à  son  camp  de  Traversi,  adres- 
sait, du  20  au  30  du  même  mois,  aux  évoques  de  France  une 
missive  qu'étaient  chargés  de  leur  remettre  les  gouverneurs 
des  provinces  à  qui  il  écrivait  en  môme  temps.  Dans  la  missive 
aux  évoques  il  demandait  des  actions  de  grâces  et  des  prières; 
dans  celle  aux  gouverneurs  il  leur  ordonnait  de  faire  tirer  le 
canon  et  allumer  des  leux  de  joie  le  jour  qui  serait  fixé  par  les 
prélats  pour  la  cérémonie  religieuse  (2).  Une  circulaire  analo- 
gue était  expédiée  aux  parlements  :  le  roi  ordonnait  qu'on  as- 

(Ij  Lettres  missives,  toni.  IV,  p.  i!i53  et  suiv.,  et,  à  la  fin  du  volume, 
table  des  lettres  non  imprimés,  p.  10^3;  — Lettres  d'Ossat,  lettr.  XXX, 
déjà  citée  et  où  nous  lisons  les  paroles  ici  transcrites,  lettre  XXXV. 
lettre  commune  des  deux  procureurs  du  roi,  du  31  octobre,  dans 
laquelle  nous  voyons  que  c'est  le  F>ape  lui-même  qui  les  a  instruits 
des  bons  offices  du  cardinal  do  Joyeuse. 

{'!)  Cayet  place  au  25  novembre  la  lettre  au  prince  de  Conti,  gou- 
verneur de  Paris;  l'original  de  la  môme  circulaire  au  connétable  de 
Montmorency,  gouverneur  du  Languedoc,  porte  le  30  novembre  ;  nous 
avons  eu  sous  les  veux  les  deux  circulaires,  imprimées  cette  même 
année  1595,  qui  furent  adressées  à  de  la  Guiche,  gouverneur  du  Lyon- 
nais, ù  de  Lavardin,  gouverneur  du  .Maine  :  elles  sont  du  20  ;  la  lettre 
i  Pierre  d'Epinac,  archevêque  de  Lyon,  également  imprimée  ù  la 
môme  époque,  est  aussi  du  20,  tandis  que  celle  adressée  à  Gilles  de 
Noailles,  évoque  de  Dax,  porterait  la  date  du  22.  {Lettres  iniisives, 
tom.  IV,  p.  Zi58.) 
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sistàt  aux  prières  d'action  de  grâces  «  en  corps  et  en  robes 

rouges  (1).  » 

Les  ordres  de  Henri  IV  furent  exécutés  en  France.  A  Paris, 
il  assista  lui-même  au  Te  Deum  qui  fut  chanté  à  INotre-Dame; 
et  les  canons  de  l'Arsenal  et  de  la  Bastille  tonnèrent.  Toutes 
ces  démonstrations,  selon  l'expression  du  chancelier  çle  Chi- 
verny,  déplaisaient  «  autant  au  ligueurs  »  qu'elles  étaient 
agréables  «  à  tous  les  bons  catholiques  et  bons  français  (^2) ,  » 
A  Rome,  Clément  VIII  et  les  cardinaux  éprouvèrent  un  vérita- 
ble bonheur  des  lettres  royales  :  le  premier  versa  en  plein  con- 
sistoire «  des  larmes  de  joye  et  d'attendrissement  de  voir  son 
«c  action  justifiée  aux  yeux  de  tout  le  monde  par  la  correspon- 
'(  dance  de  »  Sa  «  Majesté  ;  »  les  autres,  dans  la  visite  que  les 
ambassadeurs  français  firent  à  chacun,  à  l'exception  du  seul 
cardinal  Alexandrin,  exprimèrent,  à  leur  tour,  la  grande  édifi- 
cation qu'ils  retiraient  de  l'heureux  événement  (3). 

Il  ne  restait  plus  que  la  ratification  officielle.  Elle  allait  s'ef- 
fectuer, quelques  mois  plus  tard,  entre  les  mains  d'un  légat 
nommé  à  cet  effet. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  apprécier  spécialement  du  Perron  et 
d'Ossat  comme  négociateurs.  Notre  appréciation,  du  reste,  de- 
viendrait inutile,  car  elle  ressort  bien  clairement  de  la  narra- 
lion  des  faits.  Ambassadeurs,  ils  s'en  sont  tenus  strictement  à 

(1)  Lettre  du  roi  au  parlement  de  Paris,  copie  qui  porte  1^  date  du 
2/j  novembre,  Fondi  Brienne,  ms.  1.37,  fol.  lZi6. 

(2)  Mcinuires  d'EstuL  Vavïs  16^1,  p.  251,  252. 

i'i)  An  Roy,  lettre  de  du  l'orron,  Amdass.,  p.  19. 
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leurs  instructions;  Français,  ils  se  sont  montrés  inflexibles  de- 
vant les  demandes  que  le  roi  désavouait  ou  qui  auraient  blessé 
l'esprit,  froissé  les  sentiments  du  pays;  catholiques  et  prêtres, 
ils  ont  accepté  les  pénitences  que  le  pontife  suprême  de  l'E- 
glise jugeait  nécessaires,  et  se  sont  soumis  sans  difficulté  aux 
prescriptions  de  l'Eglise  romaine  en  pareille  circonstance,  ne 
croyant  pas  que  la  dignité  royale  s'opposât  à  l'humiliation 
purement  pénitentielle  (1). 

(J  )  Voir  Notes  et  documents  G,  où  nous  avons  transcrit  une  pièce  de 
vers  adressée  à  du  Perron  par  le  poëte  Scévole  de  Sainte-Alartlie. 


CHAPITRE  IX 

INTERVENTION    DU   SAINT-SlÉGE  DANS  LES   AFFAIRES   DU   ROYALMl 


11  est  constant  que  pendant  plusieurs  siècles  le 
Pape  a  exercé  dans  l'occident,  avec  le  consentement 
et  l'applaudissement  universel,  une  puissance  assuré- 
ment très-étendue  (Pensée  de  Leibnitz}  {1}. 


1.  Intervention  des  papes,  comme  suzerains,  dans  certains  Etats. 
H.  Intervention  des  papes  dans  les  Etats  en  vertu  de  leur  pouvoir 
déclaratif  et  du  droit  public  de  l'Europe  chrétienne. 

III.  Intervention  de  Sixte-Quint  en  France,  hautement  invoquée  par 
les  conseils  de  la  nation. 

IV.  Explication  des  actes  de  ce  pontife  et  de  Grégoire  XIV  aux  divei's 
points  de  vue  du  droit. 

Le  lecteur  n'a  pas  été  sans  se  demander  la  raison  vraie  de 
l'intervention  de  la  papauté  dans  les  affaires  du  royaume, 
('/est  là,  en  effet,  une  question  qui  se  pose  naturellement, 
question  sérieuse,  grave,  dont  l'examen  et  la  solution  sont 
d'autant  plus  nécessaires  qu'autour  d'elle  l'on  a  amassé  plus 
de  propositions  hasardées,  de  jugements  erronés.  Plaçons, 
puisque  tout  le  demande,  le  lecteur,  le  sujet,  l'importance  de 
la  chose,  plaçons  ici  une  courte,  mais  consciencieuse  étude 
sur  l'intervention  pontificale  dans  les  Etats  pour  arriver  sûre- 
ment à  la  solution  demandée. 

(1)  Pensées,  Paris  1803,  tom.  II,  p.  :'i01. 


222  INTERVENTION    DU   SAINT-SIÈGE 

I 

Au  moyen-âge,  à  cette  époque  de  création  des  États  et  de 
transformation  sociale,  les  papes  apparaissaient  comme  les 
protecteurs-nés  des  peuples  ;  et,  quand  on  voulait  avoir  plus 
de  droit  et  de  part  à  cette  haute  protection,  il  n'était  pas 
rare  de  voir  les  nations  et  leurs  chefs,  s'inspirant  des  usages 
et  des  lois  de  la  féodalité,  se  reconnaître  fiefs  de  Rome,  vas- 
saux de  ses  pontifes.  Ainsi,  en  particulier,  de  la  Hongrie,  des 
Deux-Siciles,  de  l'Angleterre. 

En  Hongrie,  le  roi  Saint  Etienne  I"  fit  hommage  de  son 
royaume  au  Saint-Siège.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  la 
lettre  qui  lui  fut  adressée  par  le  pape  Sylvestre  II  et  où  nous 
lisons  :  »  Votre  munificence  a  offert  à  saint  Pierre  votre 
u  royaume,  votre  personne,  la  nation  des  Hongrois  dans  le 
8  présent  et  dans  l'avenir.  Ce  royaume,  nous  le  recevons  en 
«  la  protection  de  la  sainte  Eglise  romaine  et  nous  le  donnons 
«  à  votre  prudence,  à  vos  héritiers  et  légitimes  successeurs 
u  pour  être  possédé,  tenu,  administré,  gouverné.  Ces  héritiers 
«  et  successeurs,  une  fois  légitimement  élus  par  les  grands, 
«  seront  également  tenus  de  nous  rendre,  à  nous  et  à  nos 
«  successeur^,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  ambassadeurs, 
(I  l'hommage  et  l'obédience  qui  sont  dus....  (J). 


(1)  Afin  sanctorum,  2  septembre,  I)r  sunclo  Stejihano  regr,  u'  221  : 
«  Bcgnum  quoquc  a  inui  ificeiitia  tua  sai:cto  l'ctro  oblatum...  sub 
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Avec  Roger  II  et  la  dynastie  normande,  la  suzeraineté  de 
Rome  avait  été  reconnue  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
Nous  avons  également  la  preuve  du  fait  dans  la  demande  d'in- 
vestiture laite  à  Innocent  III  par  l'impératrice  Constance  pour 
son  fils,  selon  l'usage,  ajoutait-elle  (1).  Le  Pape  accueillit  la 
demande  et  y  fit  droit.  Tl  constatait  lui-même,  de  son  côté, 
que  le  royaume  de  Sicile  faisait  partie  du  domaine  du  Saint- 
Siège  (2). 

En  Angleterre,  Henri  II  en  butte  aux  attaques  de  ses  enne- 
mis auxquels  se  joignaient  sa  femme  et  ses  enfants,  écrivit  à 
Alexandre  III  :  «Le  royaume  d'Angleterre  est  sous  votre  ju- 
«  ridiction  ;  et,  quant  à  être  feudataire,  je  le  suis  de  vous  et 
«et  de  vous  seulement,  et  j'en  accomplirai  les  devoirs.  Que 
«l'Angleterre  sache  ce  que  peut  le  pontife  de  Rome:  et, 
«  puisqu'il  ne  porte  pas  d'armes  matérielles,  qu'il  défende 
«  par  le  glaive  spirituel  le  domaine  de  saint  Pierre  (3) .  »  Les 


«  protectionem  S.  Romanse  Ecclesise  acceptantes,  Prudentiae  tuse, 
«  haeredibus  ac  legitimis  successoribus  habendum,  tenendum, 
«  guberuandum  ac  possidendum  reddimus  et  couferimus...  » 

(1)  Gest'i  Jnnoceniii,Yi.Set  9,  à  la  suite  de  ses  lettres,  Toulouse  1635  : 
«  ...  Ut  regiium  Siciliaî,  ducatum  Apuliae  ac  principatum  Capuie  cum 
«  caoteris  adjacentibus  tibi  et  filio  tuo  concsdere  dignaretur  secun- 
0  duin  loriiiam  quani  priedecessores  ejus  concesserant  illa  praedeces- 
a  soribus  suis.  » 

('_')  Bullaire,  Maynard,  tom.  III,  p.  75  :  «  ...  Cum  regnum  Sicilise 
«  ad  jus  et  proprietatem  Ecclesiae  RomaniL'  pertineat.  » 

(3)  lîaronius,  Anna.,  an.  1173,  cap.  x,  d'après  Pierre  de  Blois  : 
«  Vestrae  jurisdictionis  est  regnum  Anglia;,  et,  quantum  ad  feudatarii 
«  juris  obligatioiiem,  vobis  duntaxat  obnoxius  teneor  et  astringor. 
«  Kxperiatur  Anglia  quid  possit  lîomanus  l'ontifex;  et,  quia  materia- 
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premières  expressions  semblaient  plutôt  consacrer  un  droit 
déjà  existantqu'en  constituer  un  nouveau.  L'année  précédente, 
du  reste,  il  avait  fait  le  serment,  lui  et  son  fils  aîné,  de  vouloir 
tenir  du  pape  Alexandre  III  et  de  ses  successeurs  le  royaume 
d'Angleterre  ;  et  la  parole  royale  engageait  indéfiniment  l'a- 
venir (1).  Le  fils  de  Henri  H,  Jean-sans-Terre,  se  trouvait 
également  dans  une  situation  des  plus  critiques,  menacé  qu'il 
était  par  les  siens  et  par  le  roi  de  France.  Il  renouvela 
l'hommage  du  royaume  dans  un  acte  authentique  en  ces 
termes  :  <(  Désirant  nous  humilier  pour  celui  qui,  sous  l'ins- 
u  piration  du  Saint-Esprit,  s'est  humilié  pour  nous  jusqu'à  la 
«  mort,  nous  offrons,  sans  subir  aucune  contrainte,  mais  de 
«  notre  propre  mouvement  et  bonne  volonté,  et  du  consente- 
«  ment  de  nos  barons,  nous  offrons  et  concédons  à  Dieu,  à  ses 
(!  saints  Apôtres  Pierre  et  Paul,  à  la  sainte  Eglise  romaine, 
«  notre  mère,  et  à  notre  seigneur  le  pape  Innocent  et  à  ses 
«  successeurs  catholiques  le  royaume  d'Angleterre  et  celui 
«  d'Irlande  avec  tous  leurs  droits  et  leurs  dépendances...  Les 
((  recevant  dès  lors  à  titre  de  fiefs,  nous  prêtons  le  serment 
*'  de  fidélité  entre  les  mains  de  Pandulphe,  sous-diacre  de 
«  l'Église  romaine  et  confident  du  Pape...  ;  hommage-lige  que 
«  nous  renouvelerons  entre  les  mains  du  Saint-Père,  s'il  nous 


fl  libus  armis  non  utitur,  patrimonium  beati  Pétri  spirituali  ^ladio 
•  tucatiir.  » 

(1)  IJaronius,  ibid.,  an.  1172,  cap.  v  :«  l'raîterea  ego  et  major  filins 
0  meu.s,  Jiirainus  quod  a  Domino  Alexaiidro  Papa  ot  ejus  cathoiicis 
«  succcjsyribus  recipiemus  t-t  tenebimus  rejjnum  Anglia?...  » 
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«  est  jamais  donné  de  paraître  en  sa  présence.  Par  cet  acte 
«  de  notre  part,  nous  engageons  également  nos  successeurs  à 
«  l'égard  de  Rome....  (1).  »  La  pièce,  signée  par  le  roi  en 
présence  de  témoins,  était  confiée  à  Pandulphe  pour  être  re- 
mise à  Innocent  III.  Mais  aussitôt  le  roi  renouvela  lui-même 
le  serment  à  haute  voix  et  devant  les  mêmes  témoins. 

Nous  pourrions  mentionner  encore  le  chef  des  Bulgares  de- 
mandant à  Rome  le  titre  de  roi,  les  Saxons  proclamant  même 
dans  leurs  accusations  contre  Henri  IV  que  l'empire  était  un 
lief  de  Rome  (2) ,  l' Aragon  se  constituant,  du  fait  de  Pierre  11, 
à  l'état  de  vasselage  envers  le  Saint-Siège  (3),  les  Poméra- 
niens  accomplissant  les  mêmes  actes  un  siècle  plus  tard  (/i), 
et,  jusquesous  le  pontificat  de  Pie  II,  une  cité  duPéloponèse, 
probablement  l'antique  Sparte,  venant  se  donner  au  chef  de 


(1)  Innocent  III,  Epistol.,  lib.  IV,  épistol.  cxxxi,  laquelle  reproduit 
la  pièce  de  verbo  ad  verbum  ;  et  Matthieu  Paris  hi  reproduit  égale- 
ment Histor.  major,  ann.  1213  :  «  ...  Non  vi  inducti,  nec  timoré 
«  coacti,  .sed  nostra  bona  spontaneaque  voluntate  ac  communi  con- 
«  silio  Baronum  nostrorum  offerimus  et  libère  coucedimus  Deo  et 
«  beatis  Apostolis  Petro  et  Paulo  et  sanctae  Romanse  Ecclesiae,  matrl 
«  nostrae,  ac  Domino  nostro  Papse  Innocentio  ejusque  catholicis  suc- 
«  cessoribus  totura  regnum  Anglia;  et  totum  regnuni  Ilibernia)  cum 
«  omni  jure  et  pertinentiis  ejus...  Tauquam  feodatarium  recipientes 
«  et  teneutes  in  praesentia  prudentis  viri. ..  fidelitatem  exinde  pra;- 
«  dicto  Domino  nostro  Papae  Innocentio  ejusque  catholicis  successo- 
M  ribus...  et  juramus,et  hômagium  ligium  in  prœsentia  Domini  Papaj, 
«  si  coram  eo  esso  poteriiuiis,  eidem  faciemus.  » 

(•2)  Voir  l'.ohrbacher,  Hisioirc  de  l'Kglise,  Paris  18/|'2-I8ù9, 
tom.  XVII,  p.  78  et  tom.  XIV,  p.  'J8G. 

(3)  Innocentii  III,  Epistol.,  lib.  IV,  epistol.  lxxxvii. 

(Zi)  Haynald,  continuât,  de  Baronias,  an.  1.'531,  caiv  xmii. 

15 


i2(\  INTERVENTION    nr    SAINT-SIÈGE 

la  chrédenneté  pour  échapper  aux  conquêtes  des  Musul- 
mans (1).  Mais  nous  ne  voulons  invoquer  ici  que  ce  qu'il  y  a 
de  principal,  de  bien  certain  ou  de  clairement  défini,  soit  dans 
la  constitution  du  fief,  soit  dans  les  rapports  entre  le  vassal  et 
le  suzerain. 

Comme  suzerains,  les  papes  étaient  naturellement  appelés 
à  inteiTenir  dans  les  Etats.  Mais  alors,  le  pouvoir  pontifical 
n'étant  pas  directement  engagé,  ils  se  trouvaient,  à  ce  titre, 
rangés  sur  la  même  ligne  que  les  seigneurs,  princes  et  rois 
qui,  en  vertu  du  droit  de  l'époque,  exerçaient  le  pouvoir  de 
suzeraineté. 

A  ce  titre  donc,  en  Hongrie,  pouvaient  intervenir  Grégoire 
Vil  dans  les  querelles  entre  les  prétendants  Geysa  et  Salomon 
pour  défendre  les  droits  du  Saint-Siège,  l'honneur  et  l'indépen- 
dance du  royaume.  Innocent  III  dans  une  autre  lutte  sanglante 
entre  deux  frères  pour  mettre  fin  à  la  lutte  et  réconcilier  les 
frères,  Grégoire  X  en  faveur  de  Ladislas  IV,  encore  enfant, 
pour  le  prendre  sous  sa  tutelle  contre  le  roi  de  Bohême, 
Nicolas  III  pour  rappeler  fermement  le  môme  Ladislas  qui 
s'égarait  aux  devoirs  de  vassal  soumis  à  l'égard  de  •  Rome  et 
de  bon  roi  à  l'égard  de  ses  peuples,  Boniface  Vlll,  enfin,  pour 
protester,  au  nom  de  l'autorité  violée  du  Saint-Siège,  contre 
le  couronnement  de  Vcnceslas  de  Bohême. 

A  ce  titre,  dans  les  Dcux-Siciles,  pouvaient  intervenir  In  no - 

(I)  Rayiiald,  an.  1/iGO,  cap.  lvi. 
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cent  m  en  faveur  du  jeune  fils  de  Constance  contre  le  puissant 
Othon  de  Brunswick,  Honorius  III  en  donnant  au  même  prince 
devenu  à  la  fois  empereur  d'Allemagne  des  conseils  où  se  fai- 
sait sentir  l'autorité,  Grégoire  IX  en  avertissant  et  frappant 
encore  en  lui  le  roi  et  l'empereur,  mais  tout  spécialement  le  roi, 
enfin  plusieurs  autres  pontifes  en  disposant  directement  de  la 
couronne  royale. 

A  ce  titre,  dans  la  grande  ile  des  Saints,  l'intervention  papale 
pouvait  ne  pas  moins  s'accentuer  et  agir  avec  une  puissance  éga- 
le. Ce  fat  sous  Henri  II,  pour  venger  le  meurtre  de  saint  Thomas 
de  Cantorbéry;  sous  Jean-sans-Terre,  pour  vaincre  d'injusti- 
fiables résistances,  le  soutenir  contre  les  barons  du  royaume 
et  s'opposer  aux  vues  ambitieuses  de  laFrance  ;  sous  Henri  III, 
pour  le  protéger  et  l'affermir  au  commencement  de  son  règne, 
et  plus  tard  terminer  équitablement  la  grande  lutte  entre  lui 
et  ses  terribles  barons;  sous  Edouard  II  enfin,  pour  empêcher 
ou^  arrêter  la  guerre  avec  l'Ecosse  et  faire  cesser  l'inique 
oppression  qui  pesait  sur  l'Irlande. 

A  l'époque  moderne  qui  marqua  la  décadence  de  la  féoda- 
lité, ces  grands  fiefs  de  Home  devenus  indépendants  ou  tra- 
vaillant incessamment  à  l'indépendance,  les  papes  n'avaient 
déjà  plus  ou  n'allaient  bientôt  plus  avoir  à  exercer  les  droits 
(le  suzeraineté. 

Luisque  plus  haut  nous  accordions  aux  papes  ces  droits 
que  conférait  la  féodalité,  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'en 
eux  nous  séparions  le  suzerain  du  pontife.  Non,  Li  suzerain 
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et  le  pontife  se  trouvaient,  au  contraire,  intimement  unis, 
nous  dirions  inséparables.  Nous  le  faisions  enten  dre,  leur 
dignité  de  pontifes  était  même  ce  qui  leur  avait  mérité  leurs 
droits  de  suzerains.  Ils  n'exerçaientjamais  ceux-ci  sans  penser 
à  celle-là,  et  savaient  mettre  au  service  des  premiers  les  armes 
spirituelles  de  la  seconde.  Voilà  pourquoi  dans  leurs  paroles 
comme  dans  leurs  actes  nous  ne  cessons  de  les  apercevoir 
sous  ce  double  aspect.  Ils  se  proposaient,  à  la  fois,  le  bien  de 
la  religion  et  le  bien  de  l'Etat,  la  prospérité  de  l'Etat  parla 
prospérité  de  la  religion. 

Mais  la  France,  à  aucune  époque,  n'ayant  été  inféodée  au 
Saint-Siège,  c'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  cause 
de  l'intervention  pontificale  dans  notre  pays. 

11 

Il  y  a  une  école  théologique  qui  revendique  pour  le  Pape 
le  pouvoir,  non  pas  direct  (1),  mais  indirect  sur  les  Etats  chré- 
tiens, en  ce  sens  [que,  dans  ces  Etats,  l'autorité  temporelle 
ne  pouvant  être  un  obstacle  à  l'autorité  spirituelle,  celle-ci 
est  en  droit  d;'  prononcer  sur  celle-là,  lorsque  la  mesure 
importe  au  bien  de  l'Eglisp  (2). 

(I)  Nous  n  '  parlons  pas  de  l'opinion  qui  a  parfois  attribué  au  Pape 
]n  pouvoir  direct,  c'est-à-dire  la  ijuissance  supri^ino,  de  droit  divin, 
s  11-  les  royaumes,  empires,  républiques,  en  sorte  qu'il  serait  permis 
au  Pape  d'en  disposer.  Peu  patronnée,  cette  opinion  a  été  fortement  ei 
victorieusement  combattue  par  Bellarniln  lui-môme.  Nous  avons  eu 
d^jà,  d'ailleurs,  occasion  de  laisser  entrevoir  notre  pensée  sur  elle. 

{•2)   Nous  ferons  même   remarquer,   eu  égard  aux  objections  si 
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Ce  sentiment  qu'il  appelle  commun  en  théologie,  le  célèbre 
Bellarmin  l'expose  avec  cette  lucidité  :  «  Quant  aux  personnes, 
(  le  Pape,  comme  pape,  ne  peut  pas  ordinairement,  et 
u  même  pour  une  cause  juste,  déposer  les  princes,  ainsi  qu'il 
u  dépose  les  évêques,  c'est-à-dire  en  tant  que  juge  ordinaire  ; 


Ijruyainment  soulevée>,  aux  récriminations  si  audacieuse  ment  formu- 
lées contre  les  récents  décrets  du  concile  du  Vatican,  que  ni  le  pou- 
voir direct  ni  le  pouvoir  indirect  ne  tombent  dans  le  domaine  de  l'in- 
laillibilitt^.  l'our  oser  encore  le  dire  ou  l'écrire,  il  faut  s'obstiner  à 
fermer  l'oreille  aux  explications  si  souvent  données  ou  s'inspirer  d'une 
haine  ardente  contre  l'Égl  se.  Il  y  a  df^jà  longtemps,  en  efifet,  que 
Mgr  Fessier,  secrétaire  général  du  concile  du  Vatican,  a  exposé  la 
question  avec  clarté,  précision  et  autorité.  Après  avoir  parlé  du  ^w- 
prr me  pouvoir  de  juridiclion  du  Pape  sur  l'Eglise,  il  écrit  :  «  On  voit 
«  par  là  qu'il  y  a  quatre  classes  principales  d'objets  du  domaine  ecclé- 
(I  siastique  qui  sont  soumises  au  suprême  pouvoir  du  l'ape,  savoir  : 
«  ce  qui  se  rapporte  à  la  foi,  ce  qui  se  rapporte  à  la  morale,  ce  qui  se 
u  rapporte  à  la  discipline,  ce  qui  se  rapporte  au  gouvernement  de 
I  l'Église.  »  Puis  il  ajoute  :  «  Le  chapitre  quatrième  (de  la  consti- 
M  tution  du  concile),  intitulé  de  l'infaillible  magistère  du  Pontife 
«  romain,  s'occupe  ensuite,  au  point  de  vue  de  l'autorité  ensei- 
«  gnante  du  Pape,  des  objets  de  la  première  et  de  la  seconde 
«  classe  (la  foi  et  les  mœurs),  laissant  de  côté  ceux  de  la  troi- 
«  sième  et  de  la  quatrième  (la  discipline  et  le  gouvernement  de  l'É- 
«  guit).  Et  c'est  uniquement  au  sujet  des  décisions  du  l'ape  touchant 
«  la  foi  et  les  mœurs  qu'il  est  déclaré  comme  dogme  révélé  de  Dieu, 
«  que  ces  décisions,  grùce  à  l'assistance  divine  promise  au  Pape  dans 
('  la  personne  de  saint  Pierre,  ont  un  caractère  de  certitude  à  l'abri 
«  de  toute  erreur,  autrement  infaillible.  »  Rien  de  plus  clair.  Aussi, 
ilans  un  autre  endroit,  le  même  prélat  est-il  en  droit  de  dire  :  «  Je 
«  désire  donner  à  M.  le  docteur  Schulte  la  tranquillisante  assurance 
«  que  ce  qu'il  a  autrefois  aflirmé,  cru  et  enseigné  au  sujet  de  la  dé- 
«  position  des  princes,  il  a  encore  le  droit  de  l'affirmer,  de  le  croire 
"  o:  de  l'enseigner,  même  depuis  la  décision  dogmatique  du  concile, 
(I  puisque  celle-ci  n'a  pas  trait  à  cette  question.  »  Et  c'est  pour  con- 
clure en  ces  termes  :  «  Il  est  donc  très-injuste  d'attaquer  une  défini- 
«  tion  de  foi  qui,  dans  le  but  d'écarter  des  craintes  mal  fondées  des 
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«  toutefois,  il  peut  changer  les  royaumes,  les  enlever  à  celui  ci 
«  pour  les  donner  à  celui-là,  en  tant  que  souverain  chef  spiri- 
«  tuel,  si  la  chose  est  nécessaire  au  salut  des  âmes  (1).  »  Dans 
sa  réfutation  de  Barclay,  le  même  docteur  indique  la  marche 
suivie,  en  ce  cas,  parles  souverains  pontifes.  «  C'est  l'usage, 
«  dit-il,  de  reprendre  paternellement  d'abord  les  rois  délin- 
«  quants,  ensuite  de  les  priver  par  censures  ecclésiastiques 
a  de  la  participation  aux  sacrements,  enfin  de  délier  leurs 
(I  sujets  du  serment  de  fidélité,  et,  si  la  chose  le  demande, 
«  de  les  priver  eux-mêmes   de  la  dignité  et  de  l'autorité 


«  méprises  et  des  interprétations  abusives  qui  pourraient  troubler 
«  les  consciences,  fixe  et  délimite  exactement  son  objet,  »  et,  «  re- 
«  jetant  les  limitations  tracée?,  faisant  violence  à  son  texte  très-clair 
0  et  à  son  vérital)le  sens,  de  l'étendre  tout-ù-fait  sans  droit  à  des  ma- 
«  tières  auxquelles  elle  ne  se  rapporte  pas  ;  le  tout  pour  exciter  leses- 
u  jjrits  et  nuire  à  l'Église.  »  {La  vraie  et  la  faxissc  infaillibilité  des  papes, 
traduct.  de  M.  Enim.  Cosquin,  Paris  1873,  p.  (>5, 186, 190).  Les  évêques 
suisses  n'ont  pas  parlé  autrement  dans  leur  instruction  pastorale.  Le 
Souverain-Pontife  lui-même.  Pie  IX,  s'est  exprimé  ainsi  sur  le  même 
sujet  dans  une  circonstance  dont  nous  parlerons  tout-à-l'heure  :  «  La 
u  mauvaise  foi  seule  peut  confondre  des  objets  si  diflférents  et  des 
0  époques  si  peu  semblables,  comme  si  un  jugement  infaillible  porté 
«  sur  une  vérité  révélée  avait  quelque  analogie  avec  un  droit  que  les 
«  papes,  sollicités  par  le  vœu  des  peuples,  ont  dû  exercer  quand  le 
'  bien  général  l'exigeait.  »  (Paroles  rapportées  dans  l'ouvrafre  pré- 
cité, La  vraie  et  it  fausse  ii)/ail/il)i!ité,  p.  187,  note,  et  dont  l'authenti- 
cité est  certaine,  comme  nous  allons  le  dire.)  La  définition  de  l'in- 
faillibilité pontificale,  ne  touchant  en  rien  le  pouvoir  soit  direct  soit 
indirect,  n'a  donc  apporté  aucun  changement  à  la  question  théolo- 
gique ni,  par  conséquent,  aux  rapports  entre  Home  et  les  Étals  chré- 
tiens, lesquels  rapports  demeurent  et  doivent  demeurer  absolument 
ce  qu'ils  étaient  dans  le  passé.  Que  deviennent  alors  les  récrimiuations 
de  M.  de  Bismark  et  la  retentissante  brochure  de  M.  Gladstone? 
(1)  De  suTJUtw ]'Ontifce,  lib.  V,  cap.  vi. 
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«  royales,  sentence  dont  l'exécution  appartient  à  d'autres  (1) .  m 
Suarez,  qui  peut  être  considéré  comme  le  défenseur  le  plus 
convaincant  de  ce  sentiment  théologique,  reconnaît,  dans  sa 
Défense  de  la  foi  catholique,  et  le  même  mode  de  procéder 
et  les  mêmes  raisons  majeures  pour  frapper  ces  coups  terri- 
bles, car,  à  l'égard  de  ces  souverains  «  incorrigibles,  »  le 
Christ  «  n'a  pas  limité  aux  censures  ecclésiastiques  »  le  pou- 
voir «  correctif  »  dans  son  vicaire  ici-bas  ('2) . 

Les  Papes  se  sont-ils  appuyés  sur  ce  pouvoir  pour  fulminer 
contre  les  souverains  au  moyen-âge  ? 

Comme  on  le  voit,  laissant  de  côté  le  domaine  des  opinions 
théologiques,  nous  abordons  celui  des  faits  pour  nous  y  ren- 
fermer exclusivement. 

Donc,  afin  de  bien  procéder  dans  l'examen  à  faire  ici,  il 
faut  distinguer. 

S'il  s'agit  des  censures  ecclésiastiques,  il  n'y  a  pas  le  moin- 
dre doute  ;  les  rois  sont  soumis  à  ces  peines  comme  les  autres 
chrétiens  ;  et  la  plus  grave,  l'excommunication,  les  a  atteints 
plus  d'une  fois  (3). 


(1)  TnictatU'!  de  potes iale  Pontificis  in  rébus  temporalibus  advenus 
Gulielmum  Barclaium.  Rome  1610,  cap.  vu,  p.  76,  77. 

(2)  Defemio  fidei  calholicœ,  lib.  III,  cap.  xxin. 

(u)  Suivant  la  loi  de  certains  Etats,  et  c'était  l'esprit  chrétien  de 
tous,  si  le  souverain  excommunié  ne  se  faisait  p;is  absoudre  dans  un 
certain  laps  de  temps,  il  devait  être  privé  de  la  couronne.  En  Alle- 
magne une  année  se  trouvait  assignée  à  cet  effet  :«  ...  Cum  in  eorum 
«  lege  contineatur  ut  si  quis,  infra  annum  et  diem,  excommunica- 
«  tionis  vinculo  non  fuerit  absolutus,  omni  careat  dignitatis  honore.  » 
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S'il  s'agit  (lu  serment  qui  unit  les  sujets  au  souverain,  la 
réponse  n'est  pas  non  plus  douteuse,  en  ce  sens  que  la  sen- 
tence des  souverains-pontifes  fut  simplement  déclarative,  car 
alors  ils  ne  faisaient  qu'interpréter  la  doctrine  pour  décider 
que,  dans  telle  circonstance  grave,  le  serment  de  fidélité  était 
rompu  ou  les  peuples  avaient  droit  de  le  rompre.  Les  Papes 
ne  sont-ils  pas  les  premiers  docteurs  dans  l'Eglise  ?  Et  ces 
suprêmes  décisions  se  sont  également  fait  entendre  plus  d'une 
fois  à  l'égard  des  nations. 

Les  souverains-pontifes  ont-ils  brisé  ou  entendu  briser  de 
leur  propre  autorité  le  lien  de  ce  serment? Nous  ne  le  pensons 
pas.  Ce  n'eût  été  alors  que  par  la  dispense.  La  faculté  de  dis- 
penser, absolue  quand  c'est  Dieu  qui  est  en  cause,  se  trouve 
limitée  quand  elle  a  pour  objet  des  droits  légitimement 
acquis  et  possédés  par  les  hommes.  Le  Christ,  sous  ce  rap- 
port, a  donné  tout  pouvoir  à  son  vicaire  en  ce  qui  regarde 
l'ordre  religieux,  mais  non  point  en  ce  qui  touche  à  la  jus- 
tice. Celle-ci  doit  toujours  être  observée  et  les  droits  qu'elle 
confère  à  des  tiers,  respectés.  Tout  cela,  c'est  de  la  théo- 
logie élémentaire.  Il  suit  donc  de  là  que,  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue,  les  formules  absolues  employées  parfois  dans 
les  bulles,  r/bsouflre,  délier  du  serment  de  fidélité,  reve- 
naient à  celles-ci  également  usitées,  déclarer  déliée  absous,  ou 


(ritf"'  dans    M.    l'ablu'^  (îossclln.    Ponvoii    drs    papes   au    moi/rn-thje, 
••aris  Ibùô,  ji.  637).  Mais  ceci  ne  nous  regarde  pas. 
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signifiaient  encore  qu'on  pouvait  se  cUlier  ou  s  absoudre  (1). 

Peu  importe,  on  le  comprend,  que  ces  serments  disparais- 
seiit  devant  le  droit  méprisé  de  Dieu  ou  le  droit  violé  des 
hommes,  le  premier  qui  se  résumait  dans  la  religion,  le  se- 
cond qui  était  celui  d'une  partie  contractante.  La  sentence 
n'était  et  ne  demeurait  toujours  que  déclarative. 

11  ne  reste  plus  à  examiner  que  le  dernier  degré  de  ce  pou- 
voir indirect  des  Papes,  ou  «lieux,  car  c'est  rigoureusement 
ce  qui  le  constitue,  le  pouvoir  indirect  lui-même,  c'est- 
à-dire  la  faculté  de  priver  positivement  de  la  puissance 
souveraine,  en  d'autres  termes  de  déposer.  Les  Papes  ont-ils 
donc  vraiment  usé  de  ce  pouvoir  ? 

Les  Papes  ont  exercé  à  l'égard  des  souverains  cette  puissance 
suprême,  absolue.  C'est  incontestable.  L'histoire  est  précise, 
les  textes  des  décisions  formels;  et  au  cas  où  l'on  ne  voudrait 
point  admettre  dans  le  sens  indiqué  tout  à  l'heure  les  mots 
ilélier,  absoudre  du  set'ment  de  fidélité,  il  faudrait  nécessaire 


(1)  Voir  roxcdleiit  livre  d'un  écrivain  autorisé,  Bianchi  :  Ddla 
jjolcstà  et  Délia  polUicn  Délia  ehiesu,  dont  la  première  partie,  traduite 
en  français  par  M.  labbé  Pellier,  a  paru  sous  le  titre  :  Tmilé  de  la 
puissance  crcl/'siasti(ju':  </a«v  ses  rapports  avec  les  souverainetés  temporelles. 
Paris  1857.  Nous  suivons  nous-même  cet  auteur,  et  nous  avons  fait  des 
emprunts  à.  ce  Traité  pour  notre  ouvrage  Le  droit  divin  et  ta  théologie. 
Citons  môme  de  nouveau  ce  passage  :  «  Quoique  le  Pape  ne  puisse 
«  pas  dispenser  les  sujets  du  serment  de  fidélité  prêté  à  leurs  souve- 
«  rains.  ni  rompre  par  lui-môme  le  lien  qui  les  tient  attachés  ù  ces 
«  derniers,  il  peut  néanmoins  déclarer  le  droit  qu'ils  ont  eux-mêmes 
M  de  le  rompre,  c'est-à-dire  déclarer  qu'en  tel  cas  ils  ne  sont  point 
'.  tenus  de  garder  leur  serment,  et  c'est  ce  qu'il  fait,  lorsqu'il  les  en 
«  dt''lie  ou  les  absout.  »  {llud..  tom.  I,  p.  12^,1^5.) 
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ment  les  prendre  dans  celui  de  déposer,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  de  dépouiller  de  l'autorité  royale  celui  qui  en  était  revêtu, 
en  sorte  que  cessait  par  là  l'obligation  du  serment  précédem- 
ment prêté. 

Si  l'on  s'en  tenait  littéralement  aux  considérants  de  cer- 
taines bulles,  l'on  serait  peut-être  porté  à  croire  que  les  Pa- 
pes dans  ces  solennelles  circonstances  ont  usé  du  pouvoir  in- 
direct. 

Nous  n'avons  pas  ici  en  vue  la  bulle  Unam  sanctam  de 
Boniface  VIII.  Sans  doute,  elle  semble  bien  consacrer  la  doc- 
trine du  pouvoir  indirect  par  ces  mots:  «  L'Evangile  nous 
«  apprend  que  dans  l'Eglise  et  sous  sa  puissance  il  y  a  deux 
«  glaives,  le  spirituel  et  le  temporel...  Or,  il  faut  que  l'un  de 
«  ces  glaives  soit  soumis  à  l'autre,  la  puissance  temporelle  à 
<(  la  puissance  spirituelle  ;  car,  selon  l'Apôtre,  toute  puissance 
«  vient  de  Dieu  et  celles  qui  existent  sont  ordonnées  de  Dieu  ; 
«  et  elles  ne  seraient  pas  ordonnées  si  un  glaive  n'était  pas 
(I  soumis  à  l'autre,  ce  qui  est  inférieur  ramené  à  ce  qui  est  su- 
«  périeur...  Si  donc  la  puissance  terrestre  dévie,  elle  sera  jugée 
«  par  la  puissance  spirituelle.  »  Mais  le  pontife,  loin  de  faire 
usage  de  ce  pouvoir,  se  borne  à  tirer  cette  conclusion  qui 
peut  parfaitement  se  restreindre  aux  choses  spirituelles  ou 
encore  aux  choses  temporelles  en  tant  qu'elles  seraient  con- 
nexes aux  spirituelles  ou  tomberaient  dans  le  domaine  de  la 
conscience  :  «  Ainsi  toute  créature  humaine  doit  être  soumise 
«  au  pontife  romain  et  nous  déclarons,  aflirmons,  délinissons 


DANS    LES   AFFAIRES   DU    ROYAUiME  23o 

u  et  prononçons  que  cette  soumission  est  absolument  de  né- 
<(  cessité  de  salut.  » 

Ce  sont  d'autres  bulles  qui  nous  reviennent  en  mémoire 
avec  des  considérants  non  moins  explicites  et,  de  plus,  avec 
des  actes  qui  les  accompagnent.  Ainsi  de  la  bulle  par  la- 
quelle Paul  III,  déliant  du  serment  de  fidélité  les  sujets  de 
Henri  VIII,  confesse  qu'il  «  tient,  quoique  indigne,  la  place 
«  du  Christ  sur  la  terre,  qu'il  est  constitué  sur  le  trône  de  la 
(;  justice  selon  cette  parole  du  prophète  Jérémie:  Voici  que  je 
((  f  ai  constitué  sur  les  nations  et  les  royaumes  pour  renverser 
«  et  détruii'C,  édifier  et  planter^  qu'il  a  obtenu  la  primauté 
(1  sur  tous  les  rois  do  ia  terre  et  sur  tous  les  peuples  (J).  » 
Ainsi  des  mêmes  paroles  prononcées  ou  signalées  par  Pie  V, 
lorsqu'il  déclare  Elisabeth  privée  de  son  prétendue  droit  à  la 
couronne  (2).  Ainsi  de  ce  début  de  la  bulle  môme  de  Sixte- 
Quint  contre  Henri  de  Navarre  et  le  prince  de  Gondé  :  «  L' auto- 
ce  rite  donnée  par  l'immense  puissance  du  roi  éternel  au  bien- 
«  heureux  Pierre  et  à  ses  successeurs  s'élève  au-dessus  de  tous 
«  les  pouvoirs  des  rois  et  princes  delà  terre,  et,  appuyée  sur  la 
«  pierre  qui  ne  change  pas,  ne  s' écartant  jamais  du  droit  ni 
«  dans  les  épreuves  ni  dans  les  jours  prospères,  elle  étend  sur 
«  tous  ses  jugements  irréfragables.  » 

xMais  faut-il  interpréter  rigoureusement  dans  le  sens  littéral 
les  considérants  de  ces  bulles?  Cette  '<  autorité  »  supérieure  à 

(1)  Biillaire,  Maynard,  Ronie  17/|5,  tom.  IV,  pars  1%  p.  125. 
{2)lbi'L,  pars  3*,  p.  99. 
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toutes  les  puissances  d'ici-bas  que  rappelle  Sixte-Quint,  «  celle 
primauté  sur  tous  les  rois  de  la  terre  et  sur  tous  les  peuples  » 
dont  se  glorifient  Paul  111  et  Pie  V,  ne  peuvent-elles  pas  s'en- 
tendre du  pouvoir  spirituel  qui  s'étend  à  tous  et  sur  tous,  ou 
bien,  en  ce  qui  concernerait  l'ordre  temporel,  se  restreindre  au 
pouvoir  déclaratif,  déjà  défini,  ou  bien  encore,  ces  mots  n'ex- 
primeraient-ils pas  un  droit,  sans  en  indiquer  la  source  ni  par 
conséquent  la  nature,  lesquelles  pourraient  être  d'un  autre 
ordre,  c'est-à-dire  purement  humaines  ?  Pas  plus  que  dans  la 
question  de  la  suzeraineté,  on  ne  doit  ici  chercher  à  décou- 
vrir dans  les  pontifes  deux  ou  trois  hommes,  non-seulement 
qui  agissent  dans  des  sphères  diverses,  au  nom  de  droits 
divers,  mais  encore  qui  le  disent  et  le  spécifient,  au  besoin, 
dans  des  considérants.  Non.  Quels  qu'ils  soient  d'autre  part, 
ils  sont  pontifes  surtout  et  avant  tout.  Leur  autorité  pontifi- 
cale primant  en  eux  toute  autre  autorité,  la  concentrant  en 
quelque  sorte,  c'est  au  nom  de  la  première  qu'ils  élèvent  la 
voix  pour  décider,  sauvegarder,  défendre. 

Ceci  posé  et  compris,  nous  nous  demandons  pourquoi  les 
papes  auraient  voulu  faire  usage  d'un  pouvoir  plus  ou  moins 
contesté,  et  s'il  n'était  pas  plus  simple  et  plus  sûr  d'en 
appeler  au  droit  public  de  l'époque,  droit  qui  les  constituait 
arbitres  entre  les  souverains  et  leurs  peuples.  Jusqu'à  ces 
dernières  années,  pour  présenter  ainsi  les  choses,  on  invo- 
quait la  liberté  pleine  et  entière  qui  était  laissée,  le  Saint-Siège 
ne  s'étant  jamais  prononcé  sur  cet  important  point  d'histoire. 


J)ANS    LliS   AFFAIRES    DU    ROYAIMÉ  237 

Mais  aujourd'hui  nous  avons  davantage,  nous  avons  une  parole 
pontificale  qui,  pour  n'être  pas  une  décision  rigoureuse,  n'en 
demeure  pas  moins  d'une  grande  et  incontestable  autorité.  Le 
20  juillet  1871,  Pie  IX  disait  en  recevant  une  députation  de 
l'académie  de  la  religion  catholique  :  «  Ce  droit  (celui  de 
((  déposer  les  souverains)  a  été  en  effet,  dans  des  circons- 
a  tances  extrêmes,  exercé  par  les  Papes...  Il  était  une  consé- 
u  quence  du  droit  public  alors  en  vigueur  et  du  consentement 
.(  des  nations  chrétiennes  qui  reconnaissaient  dans  le  Pape  le 
((  juge  suprême  de  la  chrétienté  et  le  constituaient  juge  sur 
a  les  princes  et  les  peuples,  même  dans  les  matières  tempo- 
<i  relies  (1).  » 

C'est  donc,  en  troisième  lieu,  sur  ce  terrain  du  droit  public 
qui,  pour  la  papauté,  semble  s'être  développé  parallèlement 
au  droit  de  suzeraineté  pour  en  être  l'équivalent  chez  les  na- 
tions chrétiennes  où  celui-ci  n'existait  pas,  et  même  le  rem- 
placer dans  les  cas  de  cessation  ;  c'est  sur  ce  terrain,  disons - 
nous,  que  nous  allons  et  devons  nous  placer.  Pour  nous,  c'est 
le  vrai  terrain  ;  et  la  grande  parole  de  Pie  IX  vient  à  notre  se- 
cours. Du  reste,  les  actes  pontificaux  que  nous  avons  à  étu- 
dier vont  trouver  ainsi  leur  plus  naturelle,  leur  plus  logique, 
leur  plus  légitime  explication. 

(1)  Dans  La  vrai  et  la  fausse  infaillibilité  des  papes,  par  Mgr  Fessier, 
traduct.  de  M.  Emm.  Cosquin,  Paris  1873,  p.  187;  note  du  traducteur 
ijui  fait  observer  avec  raiso:i  que  «  Tapprobation  donnée  par  Pie  IX  à 
«  l'Instruction  pastorale  des  évêques  suisses  où  cette  déclaration  est 
<(  rapportée,  en  rend  l'authenticité  certaine.  » 
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En  1576,  le  Formulaire  de  Péronne  avait  été  signé.  C'était 
l'acte  de  l'association  connue  en  histoire  sous  le  nom  de  Ligue. 
On  s'engageait  à  défendre,  même  les  armes  à  la  main,  la  reli- 
gio!)  et  l'Etat.  Un  avocat  du  parlement  de  Paris,  ayant  nom 
David,  fut  chai-gé  de  soumettre  ce  formulaire  à  l'approbation 
de  Grégoire  XIII.  A  l'appui  de  la  demande,  il  présenta  un 
mémoire  où,  peignant  le  triste  état  du  royaume  sous  le  rap- 
port religieux  et  politique,  il  n'indiquait  rien  moins  pour 
remède  que  le  changement  de  dynastie,  le  letour  avec  les 
princes  de  Lorraine  à  la  race  de  Charlemagne.  Le  cardinal  de 
Pellevé  qui  résida  vingt  ans  à  Rome,  devint  un  agent  zélé  de 
la  Ligue.  Un  sieur  Terracina  aurait  même  tenu  au  Pape  un 
langage  tendant  à  prouver  qu'en  France  on  devait  être  sans 
miséricorde  pour  les  hérétiques.  C'était  là  solliciter  avec 
l'approbation  du  Formulaire  une  intervention  dans  les  graves 
questions  qu'il  soulevait,  et  dans  les  actes  qui  en  seraient  né- 
cessairement la  conséquence. 

Les  assertions  diverses  des  historiens  de  l'époque  nous  au- 
torisent à  penser  qu'il  n'y  eut  de  la  part  de  Grégoire  XIII  ni 
condamnation  formelle  ni  approbation  explicite  (1).  En  pré- 


(1)  Cayet,  Introduction  à  la  Chxmologie  tiovenmiin';  de  Thou,  ///v/u'. , 
III).  LMII,  cap.  vin,  lib.  LX.XXI,  cap.  .\.\iv;  Davila,  Hiitor.,  lib.  VI 
et  VII. 
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sence  des  deux  partis  qui  se  disputaient  la  France,  on  peut 
dire  que  ce  fut  sagesse  à  Rome. 

Mais  un  acte  allait  s'accomplir  qui  ferait  sortir  le  Saint- 
Siège  de  sa  réserve. 

Par  suite  de  la  mort  du  duc  d'Anjou,  Henri  de  Navarre, 
chef  des  huguenots,  devenait  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne de  Henri  IIL  Là,  se  trouvait  un  danger  immense  qu'il 
fallait  à  tout  prix  conjurer.   Le  pays  faisait  plus  que  s'en 
préoccuper  :  il  était  décidé  à  agir  pour  parer  au  malheur.  Les 
prélal-3  et  les  grands  du  royaume,  véritables  interprètes  du 
droit  monarchique  et  de  la  volonté  nationale,  lancèrent  le 
Manifeste  de  Péronne  le  dernier  jour  de  mars  de  l'année  1585. 
Dans  ce  Manifeste,  après  avoir  constaté  :  1°  que,  Henri  III 
n'ayant  pas  d'enfants,  «  il  est  trop  à  craindre  (ce  que  Dieu  ne 
«  veuille)   que  cette   maison  s'en  aille,  par  notre  malheur, 
((  éteinte,  sans  aucune  espérance  d'avoir  lignée,  et  qu'à  l'éta- 
u  blissement  d'un  successeur  à  l'Etat  royal  il  n'advienne  de 
«grands  troubles...  et  peut-être  la  totale  subversion  de  la 
«  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  en  ce  royaume 
n  très -chrétien  ;  h  2°  que  dans  ce  royaume  «  l'on  ne  souffi'ira 
0  jamais  régner  un  hérétique,  attendu  que  les  sujets  ne  sont 
•(  tenus  de  reconnaître  ni  soutenir  la  domination  d'un  prince 
«  dévoyé  de  la  foi  catholique  et  relaps,  »  puisque  la  catholi- 
cité dans  le  prince  est  la  condition  essentielle  pour  régner  sur 
les  Français  ;  3°  que  «  depuis  la  mort  de  feu  M.  le  frère  du 
«  roi,  les  prétentions  de  ceux  qui,  par  profession  publique,  se 
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a  sont  toujours  montrés  persécuteurs  de  l'Eglise  catholique, 
'«  ont  été  tellen)ent  appuyées  et  favorisées  qu'il  est  grandemeni 
«  requis  d'y  donner  prompte  et  sage  provision  ;  »  h"  que  c'est 
en  vain  qu'on  avait  espéré  dans  les  Etals  de  Blois,  ces  solen- 
nelles assemblées  qui  sont  «  l'ancien  remède  des  plaies  do- 
«  mestiques  et  comme  une  conférence  entre  le  prince  et  les 
«  sujets  pour  revenir  ensemble  à  compte  de  la  due  obéissance 
<(  d'une  part  et  due  conservation  d'autre,  toutes  deux  jurées, 
a  toutes  deux  nées  avec  le  nom  royal  et  règles  Ibndamen- 
«  taies  de  l'Etat  de  France  ;  »  5»  qu'au  contraire  les  maux 
sont  tombés  «  comme  un  torrent  en  précipice  d'une  si  vio- 
((  lente  sorte,  que  le  pauvre  royaume  se  trouve  sur  le  point 
«  d'en  être  bientôt  accablé  sans  guère  d'espérance  de  salut  ;  » 
apiès  ces  diverses  constatations,  disons-nous,  et  autres  de 
moindre  importance,  le  Manifeste  porte  : 

«  Nous,  Ciharles  de  Bourbon,  premier  prince  du  sang,  ù 
Cl  qui  il  touche  de  plus  près  de  prendre  en  sauvegarde  et 
«  protection  la  religion  catholique  en  ce  royaume  et  la  con- 
'<  servation  des  loyaux  et  bons  serviteurs  de  Sa  Majesté  et  de 
u  l'Etat,  assisté  des  princes,  cardinaux,  pairs,  prélats,  officiers 
'(  de  la  couronne,  gouverneurs  des  provinces,  seigneurs,  gen- 
H  tilshommes,  capitaines  et  autres  faisant  la  meilleure  et  la 
'(  plus  saine  partie  de  ce  royaume,  après  avoir  sagement  pesé 
«  le  motif  de  cet  entreprise  et  en  avoir  pris  l'avis  de  nos  bons 
«  amis  très-affectionnés  au  bien  et  au  repos  dece  royaume,... 
«  déclarons  avoir  juré  tous  et  saintement  promis  de  tonir  la 
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■<  main  forte  et  armée  à  ce  que  la  Sainte  Eglise  suit  réintégrée 
«  en  sa  dignité  et  en  la  vraie  et  sainte  religion  catholique; 
'(  que  la  noblesse  jouisse,  comme  elle  doit,  de  sa  franchise 
<(  tout  entière,  et  le  peuple  soit  soulagé  ;. . .  que  les  parlements 
:(  soient  remis  en  la  plénitude  de  leur  connaissance  et  en  leur 
i  entière  souveraineté  de  leurs  jugements,  chacun  en  son 
('  ressort,  et  tous  sujets  du  royaume  maintenus  en  leurs  gou- 
((  vernements,  charges  et  ollices....  Déclarons  que  n'enten- 
w  dons  user  d'aucun  acte  d'hostilité  que  contre  qui,  avec  les 
((  armes,  se  voudrait  opposer  à  nous  ou  par  d'autres  moyens 
«  indus  favoriser  nos  adversaires  qui  cherchent  à  ruiner  l' Église 
«  et  dissiper  l'Etat...  Ucevonsavec  nous  tous  les  bons  qui 
'(  auront  zèle  à  l'honneur  de  Dieu  et  à  la  sainte  Eglise  et  au 
(1  bien  et  réputation  de  la  chrétienne  nation  française  sous 
(!  protestation  néanmoins  de  ne  jamais  poser  les  armes  jusqu'à 
<■  l'entière  exécution  des  choses  susdites  et  plutôt  y  mourir 
u  tous  de  bon  cœur,  avec  désir  d'être  amoncelés  en  une  sépul- 
((  ture  consacrée  aux  derniers  Français  morts  en  armes  pour 
«  la  cause  de  Dieu  et  de  leur  patrie...  (1)  » 

On  peut  le  dire,  la  France  s'était  prononcée  en  grande  ma- 
jorité par  ses  organes  naturels,  légitimes.  Elle  n'entendait  pas, 
du  reste,  décider  une  chose  nouvelle  :  comme  lois  fondamen- 
tales dans  le  royaume,  il  y  avait  la  loi  salique  et  la  loi  catho- 


(l)  Mémoirci  de  Nevers,  loin,  f,  \).  Gil  et  siiiv.  Les  Mémones  de  la 
Ligue,  tom.  I,  p.  56  et  ?aiv.,  reproduisent  le  Manifeste  avec  de  légères 
variantes. 
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lique,  l'une  réglant  l'ordre  de  succession,  l'autre  la  qualité 
pour  être  apte  à  succéder,  et  la  seconde  devant  primer  la 
première. 

.Mais  on  voulait  la  décision  du  Pape.  On  revint  donc  à  la 
charge  auprès  du  Saint-Siège.  Le  cardinal  de  Pellevé  était 
toujours  à  Rome  pour  prêter  le  concours  de  sa  hante  situa- 
tion dans  l'Eglise  et  de  sa  qualité  de  Français;  et  il  le  prêta. 
Un  jésuite,  le  P.  Claude  Matthieu,  mettait  au  service  de  la 
cause  son  habileté  et  sa  persévérance  (1).  D'autres  agents 
de  la  Ligue  ne  cessaient  de  venir  à  la  rescousse. 

Or,  quand  depuis  dix  ans  elle  se  trouvait  sollicitée  par  le 
parti  vraiment  national  tant  au  point  de  vue  du  nombre  qu'à 
celui  de  la  loi  monarchique,  Rome  pouvait-elle  se  refuser 
à  faire  usage  de  son  pouvoir  de  déclaration  en  prononçant 
sur  la  rupture  du  pacte  fondamental ,  en  vertu  duquel 
le  royaume  devait  appartenir  au  successeur  immédiat  de 
Henri  IIl?  Pouvait-elle  même,  si  besoin  était,  hésiter  à 
interposer,  comme  organe  du  droit  public  de  l'Europe  chré- 
tienne, son  autorité  suprême  dans  les  affaires  de  la  France  ? 
car,  sous  ce  rapport,  quelle  qu'ait  été  la  situation  du  royaume 
dans  le  passé,  ce  droit  alors,  par  suite  des  démarches  et  des 
instances  de  la  Ligue,  le  parti  national,  encore  une  fois,  était 
incontestablement  applicable  à  la  France  :  soumise  ou  non 
autrefois  à  ce  droit,  la  France  le  reconnaissait  aujourd'hui. 

(1)  Mémoires  de  Nevers,  tom.,  I,  p.  G5i-GJ7. 
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Ajoutons  :  si  au  droit  qui  validait,  s'ajoutait  la  gravité  des 
circonstances  qui  conseillait  ou  commandait,  que  pouvait-on 
désirer  de  plus? 

En  cet  état,  Sixte-Quint,  le  successeur  immédiat  de  Gré- 
goire XIII,  estima  devoir  intervenir  ;  et  il  intervint  par  un 
acte  solennel  du  9  septembre  1585. 

L'intervention  s'est-elle  accomplie  dans  les  limites  indi- 
quées ? 


IV 


Besoin  n'est  pas  de  mentionner  ici  le  début  solennel  de  la 
célèbre  bulle  :  nous  en  avons  donné  précédemment  l'explica- 
tion. 

Du  reste,  c'est  un  principe  qu'on  ne  doit  jamais  négliger 
dans  l'exercice  de  la  puissance  législative  et  judiciaire,  surtout 
quand  il  s'agit  d'actes  d'une  gravité  semblable  :  l'opinion 
qu'on  peut  porter  une  loi  ou  un  jugement  ne  suffit  pas  ;  il 
faut  la  certitude  ;  l'homme  privé  peut  se  complaire  dans  la 
première,  il  fait  de  la  théorie  ;  l'homme  public  réclame  la 
seconde,  son  acte  touche  à  la  vie  réelle  et  passe  dans  l'ordre 
des  faits. 

On  le  sait,  comme  docteur  particulier.  Sixte- Quint  était 
favorable  au  sentiment  qui  attribuait  à  la  papauté  une  puis- 
sance sur  le  temporel  des  royaumes.  11  trouvait  même  que 
Bellarmin  restreignait  trop  celte  puissance;  car,  on  le  sait  en- 
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cure,  il  fil  mettre  ù  l'Index  l'ouvrage  où  l'illustre  cardinal 
traitait  cette  question.  Mais  ici  ce  n'était  plus  le  docteur  qui 
discutait,  se  prononçait,  enseignait;  c'était  le  chet  de  l'Eglise 
qui  allait  accomplirun  acte  d'une  portée  considérable,  dont  on 
ne  pouvait  même  calculer  toutes  les  conséquences.  Partant,  à 
défaut  delà  logique  qui  le  prescrivait,  la  sagesse  l'eût  conseillé 
et  la  justice  demandé,  c'était  sur  le  droit  et  uniquement  sur 
le  droit  certain,  indéniable,  que  Sixie-Quint  devait  s'appuyer 
pour  fulminer  sa  terrible  bulle. 

L'a-t-il  fait?  Eludions  l'acte  pontifical? 

D'abord,  nous  rencontrons  le  sommaire  historique  de  la  vif 
et  des  actes  de  Henri  de  Navarre  et  de  Henri  de  Condé.  Et 
c'est  pour  arriver  à  cette  conclusion  que  les  deux  princes  sont 
notoirement  hérétiques,  relaps  et  cheis  d'héréti(|ues. 

A  ce  litre,  l'acte  pontifical  déclare  qu  ils  u  ont  justement 
«encouru  les  sentences,  censures  et  peines  contenues  aux 
«  saints  canons  et  constitutions  apostoliques.  •>  C'est,  en  pre- 
mier lieu,  l'excommunication  qui,  par  le  lait,  a  réellement 
atteint  les  coupables  et  que  le  pontife,  si  besoin  était,  renou- 
vellerait contre  eux.  Or,  nous  l'avons  marqué,  le  pouvoir  de 
frapper  ainsi  est  incontestable  dans  l'Eglise,  et  les  conditions, 
si  élevées  qu'on  les  suppose,  ne  sauraient  mettre  à  l'abri  de 
pareils  coups  :  il  n'y  a  d'exception  pour  personne. 

A  ce  même  titre  d'hérétiques,  de  relaps  et  de  chefs  d'héré- 
tiques, l'acte  pontifical  déclare  encore  Henri  de  Navarre  et 
Heini  de  Condé  «  privés  de  plein  droit  »  {ipso Jure),  V un  de  son 
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royaume  de  Navarre  et  du  Béarn,  l'autre  de  sa  principauté  de 
Condé,  tous  dette,  en  un  mot,  de  toutes  leurs  possessions,  et 
2°  «  inhabiles  de  plein  droit  »  {ipso  jure)  à  la  succession  de 
toHte  seigneurie  et  domaine  et  «  particulièrement  du  royaume 
(I  de  France  dans  lequel  ils  ont  commis  de  si  énormes  for- 
c(  faits.  »  Dès  là  et  corrélativement  sont  déclarés  «  affranchis 
«à  jamais  de  tout  serment  et  de  tout  devoir  de  sujétion, 
«  fidélité  et  obéissance,  les  grands  feudataires,  vassaux, 
«  sujets  et  peuples  des  susdits  royaumes,  duchés,  principau- 
«  tés  et  autres  domaines.  »  Ces  peines  de  l'ordre  temporel 
étaient  également  édictées  par  le  droit  :  elles  faisaient  partie 
de  ce  droit  français,  fondamental  que  remettait  en  mémoire  le 
Manifeste  de  Péronne,  à  savoir  que  l'hérésie,  frappait  d'in- 
capacité par  rapport  au  pouvoir  souverain,  soit  pour  l'exercer, 
.soit  pour  l'acquérir.  A  ce  point  de  vue,  l'acte  pontifical  n'était 
donc  encore  qu'un  jugement  rendu. 

Mais àla  différence  dupreraierjugementqui, relativement  aux 
peines  spirituelles  renfermées  dans  le  droit  canon,  descendait 
d'un  tribunal  divinement  établi  et  statuant  dans  les  limites  de  sa 
juridiction  divine,  ce  second  était  le  verdict  du  même  tribunal 
dont,  sans  doute,  la  compétence  rigoureusement  juridique  en 
ces  matières  a  pu  ôtre  niée  parfois,  bien  qu'on  dût  lui  accorder 
plus  qu'à  tout  autre  les  lumières,  la  prudence,  le  désintéres- 
sement, l'impartialité  nécessaires,  mais  qui, dans  le  cas  présent, 
se  trouvait  positivement  reconnu,  instamment  invoqué. 

L'acte  pontifical  porte  en  'i"  lieu  :  «  Comme  aussi  d'abon- 
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n  dant  et  en  tant  qu'il  est  besoin,  nous  les  privons  eux  et  leur 
((  postérité  à  jamais,.,  suppléant  à  tous  défauts  de  droit  et  de 
«  fait,  si  par  hasard  il  s'en  rencontrait  (i).»  Pour  prononcer 
ainsi,  Sixte-Quint  n'avait  besoin  que  de  s'appuyer  sur  le  droit 
public  qui  régissait  l'Europe  chrétienne  et  atteignait  incontes- 
tablement alors  le  royaume  de  France.  Ici,  par  conséquent, 
Sixte-Quint  ne  se  montrerait  plus  seulement  sous  l'aspect  du 
juge  qui  fait  l'application  de  la  loi,  mais  bien  armé  de  la 
puissance  de  l'arbitre  qui  gouverne  souverainement  dans  sa 
sagesse.  Dans  ce  cas,  il  serait  arbitre  de  par  la  volonté  ou  le 
consentement  des  hommes  et  des  nations  qui,  dans  un  inté- 
rêt social,  ont  constitué  ou  fait  ou  laissé  prévaloir  un  droit 
public  de  cette  nature. 

L'intervention  de  Grégoire  XIV  n'était  que  la  conséquence 
et  la  continuation  de  celle  de  Sixte-Quint.  Aussi,  les  mon  i-* 
toires  du  premier  se  bornaient-ils  à  déclarer  que  la  bulle  du 
second  conservait  toute  sa  vigueur,  rien  n'étant  changé  à  la 
situation  du  royaume,  et  à  marquer  ou  faire  pressentir  aux 
Français  ecclésiastiques  et  laïques  les  coups  qui  devaient  ou 
pouvaient  frapper  les  délinquants. 

Nous  avons  essayé  d'éclairer  cette  grande  page  d'histoire 
de  ce  que  nous  estimons  son  vrai  jour.  Tant  d'ombres  y  avaient 
été  jetées  par  l'esprit  de  parti  ou  amoncelées  par  les  études 


(1)  Prmit  eiinm  ex  abundanti,  et  in  tjuanluin  opus  est,  nos  illos  illontm- 
que  poster  os  privamus  in  pcrpetuum,,. .  suppicntcs  omnesjuris  et  facti  dc- 
fcctus,  si  qui  forsan  intervencrint  in  ctsdem. 
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superficielles  que,  malgré  de  généreux  efforts  déjà  tentés  dans 
le  sens  de  la  vérité,  elle  demeurait  toujours,  aux  yeux  du 
public  le  plus  nombreux,  plus  ou  moins  méconnaissable. 
Puissions-nous  avoir  réussi  aux  yeux  de  nos  lecteurs,  qui 
partageraient  alors  notre  conviction  profonde,  à  savoir  que,  la 
question  circonscrite  aux  limites  même  du  droit  public  alors 
en  vigueur,  il  n'y  avait  dans  les  actes  de  Sixte-Quint  et  de 
Grégoire  XIV  que  l'exercice  d^un  pouvoir  non-seulement 
admis,  reconnu,  mais  ici  hautement  invoqué,  ardemment 
sollicité. 

La  cour  de  Rome,  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  était  logi- 
quement amenée  à  exiger  la  réhabilitation  pour  Henri  de 
Navarre.  La  cour  de  France,  où  dominait  l*esprit  de  l'an- 
cienne cour  de  l'héritier  de  Henri  HI,  cour  qui  n'avait  cessé 
de  protester  contre  la  prétendue  ingérence  du  Saint-Siège, 
considérait  toujours  comme  frappés  de  nullité  les  actes  des 
deux  pontifes  et,  par  conséquent,  rejetait  absolument  toute 
idée  de  réhabilitation.  Comme,  en  définitive,  il  n'y  avait  rien 
là  qui  touchât  directement  à  la  religion,  la  sagesse  de  Rome 
céda  devant  l'inflexibilité  de  la  France. 


CHAPITRE  X 


nATII-IGATrON    ET    EXECUTION    DLS    CLAUSES. 


Au  consistoire  qiio  notro  SaiiU-Prrc  tint  le  lundi  7  do 
ce  mois,  il  fit  lire  tout  du  long,  en  la  pn^encc  de  tous 
les  cardinaux,  la  ratification  faite  par  le  roi  et  leur 
dit  combien  volontiers  Sa  Majesté  l'avait  passée  et 
signée,  sans  avoir  voulu  qu'on  lui  apportât  une 
tablette  pour  appuyer  sa  main,  disant  qu'il  ne  faisait 
ponit  de  faux  serment  et  partant  la  main  ne  lui  trem- 
blerait point.  (Lettre  d'Ossat.) 


l.  Du  Perron  et  d'Ossat. 

H.  Opposition  en  France. 

m.  lléception  du  cardinal  de  Florence,  nommé  légat,  et  ratification 

de  l'acte  d'absolution. 
IV.  Fidélité  du  roi  en  général  ù  remplir  les  clauses  apposées   dans 

l'acte  d'obsolution. 
\.  Eclaircissement  sur  deux  clauses  en  particulier,  la  construction  de 

monastères  et  la  publication  du  concile  de  Trente. 
V[.  Il'jureux  résultats  de  cette  absolution. 


I 


Du  Perron  n'était  toujours  qu'évêque  nommé  d'Evreux. 
l);inssa  lettre  de  remerciements,  Henri  IV  eut  soin  de  deman- 
der que  celui-ci  fût  pourvu  canoniquement  de  l'évêché  avant 
son  retour  en  France,  car  ce  prélat,  le  roi  en  donnait  formel- 
lement l'assurance,  s'acquitterait  dignement  de  la  grande 
mission  épiscopale.  Au  témoignage  du  roi  venait  se  joindre 
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celui  du  Pape  lui-même  et  du  sacré-collége,  qui  avaient  été  à 
même  de  si  bien  apprécier  le  personnage  dans  le  cours  des 
négociations.  Préconisé  dans  le  consistoire  du  11  décembre 
de  cette  même  année  1595,  du  Perron  fut  sacré,  quinze  jours 
plus  tard,  à  la  fête  de  saint  Jean  l'Evangéliste  (1). 

Henri  IV  tint  à  récompenser  également  le  zèle  et  l'habileté 
de  celui  qu'il  avait  adjoint  à  l'évèque  d'Evreux  dans  l'iuipor- 
tante  affaire  de  l'absolution  :  il  nomma  d'Ossat  à  l'évêché  de 
Rennes.  Du  Perron  crut  devoir  écrire  au  roi  pour  l'en  remer- 
cier en  son  nom  personnel.  «  Car  outre  ce  que  vous  ayant  plu 
'<  me  le  donner  pour  adjoint  en  l'exécution  de  votre  service,  je 
«  pense  être  aussi  conjointement  obligé  en  la  gratification 
«  qu'il  en  reçoit.  Il  m'a  semblé,  d'ailleurs,  que  cette  libéralité 
<i  de  Votre  Majesté  méritait  d'être  louée  et  remerciée  avec  cer- 
((  taines  particularités  que  la  modestie  dont  il  fait  profession, 
'<  ne  lui  permettait  pas  de  toucher.  Je  dirai  donc  véritablement 
K  à  Votre  Majesté  que  longtemps  elle  n'a  fait  action  qui  ait 
«  donné  meilleure  odeur  de  ses  actions  à  Rome  que  celle-ci, 
«  et  dont  non-seulement  l'approbation,  mais  la  louange  ait  été 
«  plus  universelle  (2).  » 

L'évèque  d'Evreux  quitta  Rome  le  28  mars  1596.  Ce  jour- 
là  même,  d'Ossat  prit  la  plume,  à  son  tour,  pour  dire  au  roi  : 


(1)  Z.e«r«  d'Ossat,  lettres  XLII  et  XUII,  à  Villoroy,  des  18  dé- 
cembre 1595  et  16  janvier  lô9G. 

(2)  Am'hmmdes  du  cardinal  du   Perron,  lettre  du  13  mars  1596, 
p.  37. 
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«  Monsieur  d'Evreux...  laisse  un  grand  regret  de  soi  à  toute 
«  cette  cour  pour  les  rares  qualités  que  Dieu  a  mises  en  lui... 
«  Outre  la  prudence,  fidélité,  zèle  et  bonheur  qu'il  a  portés  au 
«  service  de  Votre  Majesté,  il  a  encore  par  son  savoir  fait  hon- 
«  neur  à  notre  nation  en  toutes  les  compagnies  des  grands  et 
«  savants  personnages  où  il  s'est  trouvé...  Et  pour  mon^  re- 
«  gard,  de  plusieurs  faveurs  et  honneurs  qu'il  a  plu  à  Votre 
«  Majesté  me  faire,  je  lui  suis  principalement  obligé  pour 
;<  m'avoir  associé  en  si  grand  affaire  avec  un  si  grand  person- 
<(  nage  duquel  je  confesse  avoir  beaucoup  appris  non-seule- 
«  ment  en  matière  de  science  et  de  lettres,  mais  aussi  d'af- 
«  f aires  d'Etat  (1).  » 

Telle  était  l'estime  que  les  deux  ambassadeurs- avaient  l'un 
pour  l'autre,  estime  sincère,  fondée  sur  un  mérite  réel  et  su- 
périeur, estime  d'autant  plus  durable  que  la  base  en  avait  été 
plus  éprouvée  à  l'œuvre  de  négociations  longues  et  difficiles* 

Les  opérations  militaires  se  continuaient  dans  le  nord  de  la 
France  avec  des  chances  diverses.  Mais  Henri  IV  eut  le  bon- 
heur de  s'emparer  de  La  Fère  après  un  long  siège.  On  était 
aux  premiers  jours  de  juillet.  Le  roi  quittait  Abbeville  pour  se 
rendre  à  Amiens.  C'est  vers  cette  dernière  ville  que  du  Perron 
dirigea  ses  pas,  après  s'être  à  peina  arrêté  à  Paris.  L'un  et 
l'autre  arrivèrent,  le  5  du  même  mois,  dans  la  capitale  de  la 
Picardie. 

(1)  Lettres  d'Ossat.  lett.  LUI,  au  roi,  du  28  mars. 
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Le  roi  recul  son  ambassadeur  avec  de  grandes  démonstra- 
trations  de  joie  et  lui  exprima  tout  son  contentement  au  sujet 
de  la  légation.  l)j  Perron  remit  le  bref  et  la  lettre  dont  le 
Saint-Père  l'avait  chargé  pour  Sa  Majesté,  ainsi  que  la  lettre 
(lu  cardinal  Aldobrandin  :  lo  roi  se  montra  vraiment  houreux 
des  sentiments  qui  étaient  exprimés  de  part  et  d'autre.  Le 
lendemain  matin,  ce  fut  la  présentation  du  tableau  el  du  cha- 
pelet que  Sa  Sainteté  offrait  à  Henri  IV  :  celui-ci  destina  le 
tableau  à  l'autel  de  la  magnifique  chapelle  en  construction  au 
château  de  Siint-Germain-en-Laye,  et  réserva  le  chapelet 
pour  le  porter  et  réciter  chaque  jour  à  la  messe.  Le  surlende- 
main, du  Perron  entama  l'affaire  du  légat  (1). 


II 


Nous  avons  vu  qu'Alexandre  d'Elbène  avait  été  chargé  d'ap- 
porter en  France  la  bulle  d'absolution.  Le  roi  en  avait  remer- 
cié le  Saint-Père  par  une  lettre  bien  tardive  du  20  juin  (2). 
Quelle  avait  été  la  cause  d'un  pareil  retard?  Que  s'était-il 
passé  entre  la  réception  de  la  bulle  et  l'envoi  de  la  missive 
loyale? 

Dans  cette  missive,  il  est  vrai,  après  avoir  affirmé  que, 


(1)  Ambassades,  lettre  au  cardinal  Aldobrandin  du  2i  Juillet  1596. 
p  50. 

'2)  Docuntrid'i  iaêdiis  sur  ritisloire  de  Fjin.",  Lettres  missives  dr 
Henri    IV.  (om.  IV.  p.  CyOL 
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(1  comme  prince  qui  a  colloque  sa  souveraine  félicité  eu  la 
crainU;  de  Dieu  et  en  l'obéissance  de  ses  divins  commande- 
ments, »  il  a  toujours  désiré  «  avoir  connaissance  de  la  vé- 
rité ;  i>  après  avoir  protesté  de  sa  ferme  résolution  «  de  vivre 
et  mourir  en  la  fui  et  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  »  Henri  IV  a  soin  d'ajouter  au  sujet  des  tar- 
difs remerciements  :  «  S'ils  sont  plus  tardil's  que  Votre  dite 
«Sainteté  ne  désirerait  et  que  notre  obligation  ne  requiert, 
«  nous  supplions  pareillement  Vore  Sainteté  en  accuser  nos 
(i  ennemis,  lesquels  ne  nous  ont  donné  loisir,  dt^puis  avoir 
((  reçu  sa  bénédiction,  de  vaquer  à  autre  chose  qu'à  défendre 
'(  notre  royaume  de  leurs  armes,  lesquelles  nous  contraignent 
K  de  nous  fermer  et  arrêter  en  cette  frontière  et  comme  aban- 
«  donner  les  autres  alfaires  de  notre  royaume,  pour  mieux 
(i  résister  à  leurs  entreprises...  »  Les  mômes  obstacles  ne  lui 
avaient  pas  permis  d'envoyer  une  ambassade  à  Rome  pour 
rendre  le  devoir  d'obédience  (1). 

C'était  évidemment  le  langage  de  la  politesse  et,  dans  les 
circonstances,  une  excuse  diplomatique.  Essayons  de  décou- 
vrir la  vérité. 

Au  moment  où  Alexandre  d'Elbène  allait  partir  pour  la 
France,  d'Ossat  éo  ivait  à  Villeroy  :  «  Avec  la  bulle  d'ab- 
«  solution  du  roi...  vous  aurez  des  mémoires  sur  le  contenu 
(i  d'icelle  et  sur  ce  qn'il  semble  qu'il  faudra  faire  par-delà,  et 

(1)  Documents  inédih,  etc.,  tom.  1\',  p.  602. 
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«  sur  certaines  choses  qu'on  s'est  laissé  entendre  désirer  par- 
«  deçà  (1).  1) 

Ces  Mémoires  nous  ont  été  conservés  dans  le  Fonds 
Ihienne  (2).  Nous  avons,  en  outre,  dans  les  .4m6</ss^f/e5  du 
cardinal  du  Perron  les  Annotations  et  avertissements  sur  les 
17  articles  qui  ont  été  souscrits  (3).  Ces  diverses  pièces  in- 
sistaient particulièrement  sur  le  sens  et  la  portée  des  articles, 
l'obligation  qu'ils  imposaient,  la  manière  dont  les  engage- 
ments pouvaient  être  loyalement  et  prudemment  remplis. 
Tout  cela  ne  s'éloigne  pas  de  ce  que  nous  avons  écrit,  quand 
nous  avons  fait  l'exposé  des  négociations,  ou  plutôt  ce  n'en 
est  que  le  développement,  le  commentaire.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  nous  en  occuper  davantage  sous  ce  rapport. 

«  Bien  pourrait-il  être,  continuait  d'Ossat,  que  par-delà 
«  toutes  choses  n'auraient  été  trouvées  bonnes  de  tous  [h).  » 
Toutefois,  si  l'on  prévoyait  de  fâcheuses  appréciations  en 
France,  on  suppliait  de  ne  pas  soulever  prématurément  de 
diflicultés,  mais  d'attendre  le  retour  d'un  des  négociateurs,  du 
Perron,  qui,  en  faisant  le  rapport  détaillé  de  l'importante 
négociation,  saurait  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  calmer 
toutes  les  susceptibilités  (5). 


(1)  Lettres  d'Ossat,  iett.  XL,  du  5  novembre  1595. 

(2)  15.  N.,  Fonds  Drinwc,  lUS.  137,  fol.  198,  201,  204    Ces  Mémoires 
étaient  destinés  à  Villeroy. 

(3)  Ambassades,  p.  157.  Ces  Annotations  étaient  pour  le  roi. 

(4)  Lettres  d'Ossat,  ibid. 

(5)  Amliassadcs,  ibid.' 
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En  cet  état  de  choses,  les  procureurs  français  conseillaient 
la  ratification  immédiate.  «  Il  semble  être  très-expédient  — 
«  disaient-ils  dans  une  des  pièces  précitées  (1)  —  que  le  roi 
«  ratifie  incontinent,  et  qu'il  fasse  publier  par  tout  son 
«  royaume...  les  lettres  patentes  de  la  ratification  et  envoie  à 
«  Rome  un  original  authentique  sans  attendre  légat,  ni  nonce, 
«  ni  autre  ministre  de  Sa  Sainteté  (2).  »  C'était  une  première 
ratification  en  attendant  celle  qui,  d'après  le  J4^  article  des 
engagements  consentis  et  signés  par  les  procureurs,  devait  se 
faire  devant  le  légat  envoyé  ad  hoc  en  France. 

Mais  des  difficultés  surgissaient,  des  oppositions  se  faisaient 
jour.  ((  Quarit  à  ceux  qui  murmuraient  par-delà  contre  la  forme 
«  qui  a  été  tenue  en  la  réconciliation  du  roi,..  —  écri- 
«  vait  encore  d'Ossat  àVilleroy  le  16  janvier  1596 —  et  qui  ne' 
«  voudraient  pas  même  qu'on  eût  recherché  ni  accepté  au- 
u  cune  absolution  du  Pape,  pour  le  préjudice  qu'ils  pré- 
«  tendent  y  avoir  été  fait  à  l'autorité  et  libertés  de  l'Eglise 
«  gallicane  et  à  la  dignité  de  nos  rois  et  de  la  France  ;  si  tout 
«  le  monde  croyait  comme  eux,  ou  si  le  Pape  eût  voulu  faire 
«  à  leur  mode,  ou  si  ce  peu  de  nombre,  qu'ils  sont,  eût  pu 
«  garantir  au  roi  et  à  ses  enfants  leur  vie,  lem*  majesté  et  leur 
«  royaume,  et  restituer  à  la  France  son  repos,  son  union  et 
«  son  ancienne  force,  grandeur,  splendeur  et    dignité;   ils 


(1)  Mémoire  de  ce  qu'il  semble  qu'il  faudrait  faire  aprèa  avoir  rereu  in 
court  la  huile  de  l'absolution,  fol.  2Qi. 

(2)  lli^L,  fol.  202  recto. 
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«  pourraient  eue  écrits  parmi  gens  qui,  mettant  la  con- 
i(  science  à  part,  mesureraient  toutes  choses  au  temporel  de 
'<  cette  vie.  Mais,  puisqu'ils  ne  sont  qu'une  poignée  de  gens, 
«  en  comparaison  de  tant  de  miliiers  d'amis  et  d'ennemis 
<i  français  et  étrangers  qui  croient  tout  autrement  qu'eux,  et 
«  que  le  Pape  ne  l'eût  jamais  lait  d'autre  façon,  et  qu'ils 
ti  n'ont  moyen  de  persuader  une  telle  inlinité  de  gens  et 
«  moins  de  les  forcer  à  reconnaître  le  roi  et  sa  [)oslérité,  ni 
.:  de  faire  cesser  les  troubles  et  la  destruction  de  la  France, 
(1  ni  les  conjurations  et  attentats  qui  se  faisaient  contre  la  vie 
«  du  roi  ;  il  ks  faut  prier  que,  se  réservant  à  eux  cette  si 
«  haute  sapience  et  générosité  extraordinaire  qui,  au  lieu  de 
«(  remédier  à  tant  de  maux,  les  prolongerait  et  empirerait,  ils 
«  nous  permettent  à  nous,  gens  d'ut)e  capacité  et  courage 
«  ordinaire,  de  nous  accommoder  à  la  plus  grande  et  à  la  plus 
(.  forte  partie  et,  au  même  temps,  à  la  nécessité,  et  d'embras- 
«  ser  le  seul  moyen  qu'il  y  avait  d'ôter  tout  prétexte  aux 
<(  malins  et  tous  scrupules  aux  simples,  et  d'a'^surer  la  vie  et 
'<  l'Etat  au  roi  et  aux  siens,  et  de  préserver  et  restaurer  le 
«  royaume,  et  de  rendre  en  particulier  meilleure  la  condition 
«  de  tous  les  gens  de  bien  et  de  ceux-là  mêmes  (jui  se 
<(  plaignent  (l)...  » 

(1)  L««re4- d'Ossat .  lettre  XLlIl. 

Parmi  les  opposants,  le  l'ape  aurait  nommé  le  chancelier  lie  Clii- 
vtrny  comme  étant  «  nn  de  ceux  qui  plus  crioient  contre  ral)solu- 
tion.  »  {Jljid.)¥A  même,  si  l'on  en  croyait  le  Longuerunna,  car  rien 
dans  les  Mimoires  d'E'iiUi  ne  laisse  entrevoir  un  pareil  courroux,  le 
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On  sent  à  l'amertume  de  ce  langage  combien  vives  de- 
vaient être  les  oppositions.  Sans  doute,  elles  n'étaient  pas  de 
nature  à  faire  changer  les  résolutions  du  roi,  comme  nous  le 
voyons  par  cette  phrase  de  la  même  lettre  :  a  Aussi  se  trouve 
déjà  bien  le  roi  d'en  avoir  usé,  comme  il  a  fait.  »  Mais, 
tout  décidé  qu'il  pouvait  être  à  en  faire  bon  marché,  il  jugeait 
prudent  de  remettre  à  plus  tard  à  se  prononcer  officiellement» 
ne  partageant  pas  tout-à-fait  la  manière  de  voir  de  son 
représentant  qui  ajoutait  :  «  Et  s'en  trouvera  encore  mieux, 
tant  plus  avant  il  ira.  »  Il  n\avançait  point  et  du  Perron 
n'arrivait  pas  pour  fournir  tous  les  éclaircissements  désira- 
bles. 

Voilà,  si  nous  ne  nous  trompons,  ce  qui  explique  le  long 
silence  de  Henri  IV.  Gomment  remercier  le  souverain  pontife 
sans  approuver  les  clauses  apposées  à  l'acte  de  l'absolution? 
Comment  l'acte  d'obédience  se  serait-il  accompli  par  un  am- 
bassadeur sans  entraîner  la  même  approbation?  Si  pourtant, 
au  mois  de  juin,  dans  la  lettre  précitée,  Henri  IV  remerciait 
sans  approuver,  c'est  que  la  chose  devenait  inutile  par  l'arri- 
vée très-prochaine  du  légat  à  Paris. 

En  elfet.  Clément  VIII  avait  nommé  légat  en  France, 
pour  l'acte  de  la  ratification,  Alexandre  de  Médicis,  cardinal 
de  Florence,  qui,  vingt-cinq  ans  auparavant,  avait  donné  des 


chancelier  aurait  crié  comme  un  aigle  :  «  On  s'est  tant  déchaîné 
contre  Henri  III,  mou  boa  maître  ;  qu'a-t-il  fait  d'approchant?  » 
(Berlin  175i,  p.  155.) 
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preuves  de  talents  diplomatiques  comme  ambassadeur  de 
Cosme  de  Médicis  auprès  de  Pie  V  (1).  Il  n'avait  pas  cru 
devoir  différer  davantage,  ((  encore  qu'on  eût...  désiré  et 
((  estimé  raisonnable  que  le  roi  eût  envoyé  prêter  l'obédience, 
«  avant  que  le  Pape  envoyât  un  légat  par-delà  (2).  » 

La  déclaration  de  la  décision  pontificale  se  fit  dans  le  con- 
sistoire du  3  avril. 

Par  un  bref  du  10  mai,  Clément  VIII  avait  recommandé  la 
mission  du  légat  à  la  sagesse  et  au  zèle  de  l'évêque  d'Evreux; 
il  engageât  celui-ci  à  s'appliquer,  dans  les  limites  de  ses 
moyens,  à  l'achèvement  de  la  grande  œuvre,  afin  que  la 
France  retrouvât  son  antique  gloire  religieuse  et  revînt  à  son 
dévouement  pour  le  Saint-Siège  (îi). 

La  situation  de  la  France  étant  ce  (jue  nous  venons  de 
dire,  on  pouvait  craindre  avec  raison  que  la  ratification 
n'allât  pas  de  .soi.  La  f|uestion  fut  donc  abordée  sans  retard 
par  l'évêque  d'Evreux. 

(1)  D'Ossat  nous  apprend  qu'il  portait  le  titre  de  cardinal  d  eKlo- 
rt'uco,  parce  qu'au  moment  de  sa  promotion  au  cardinalat,  en  1583, 
il  y  avait  un  autre  cardinal  de  Médicis  qui  devint  plus  tard  et  était 
alors  grand-duc  de  Toscane.  [Lettres  d'Ossai,  lettre  LVI,  à  Villeroy,  du 
5  avril  159G.) 

(2)  i/<«v/.,  lettre  LVI. 

(.'{  Le  href  avait  été  apporté  par  le  légat  {Ambnss.  p.  ô'2);  mais  il 
nous  paraît  plu?  probable  qu'il  a  été  remis  avant  l'entrevae  de  Mont- 
lliôry  :  ou  devait  désirer  qu'il  le  fût  le  plus  tôt  possible;  et  le  prélat 
qui  apporta  au  roi  les  lettres  de  pouvoirs  du  légat  aura  pu  être  chargé 
de  la  remise. 
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Du  Perron  parla  d'abord  du  choix  du  légat  qui  portait 
beaucoup  d'intérêt  à  la  France,  de  l'illustration  de  sa  fa- 
mille et  de  ses  qualités  personnelles.  Il  fit  ressortir  la  bonté 
du  souverain  pontife  qui  s'était  décidé  à  accomplir  ce  grand 
acte,  bien  que  Sa  Majesté  n'eût  encore  envoyé  personne  dans 
la  ville  éternelle  pour  rendre  l'obédience  accoutumée  et  adres- 
ser de  solennels  remerciements.  Il  fallait  maintenant  s'occuper 
de  Ja  réception  à  faiie  au  représentant  du  SaiiU-Siége.  Sa 
Majesté  ne  devait  pas  oublier  les  égards  qu'on  avait  eus  pour 
lui,  ambassadeur  français,  dans  les  Etats  pontificaux.  Il  y 
avait  là  un  motif  pour  se  montrer  libéral  en  fait  d'honneurs  à 
rendre  au  légat. 

Le  roi  se  félicita  du  choix,  s'excusa  sur  son  retard  à  l'égard 
de  Rome,  rejetant  la  faute  sur  diverses  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  et  se  montra  d'autant  mieux  disposé 
à  accueillir  le  légat  avec  les  honneurs  dus  à  son  rang,  qu'il 
s'était  déjà  empressé  de  le  faire. 

En  efiet  ,  le  cardinal  de  Gondy  ,  les  évêques  de  Metz 
et  du  Mans,  avaient  été  envoyés  au  devant  du  cardinal  de 
Florence  (1).  Par  ordre  royal,  il  avait  même  été  reçu  à  la 
frontière  par  Lesdiguières  venu  à  sa  rencontre  avec  une  nom- 
breuse suite   pour  l'accompagner  jusqu'à  Lyon.    Là,   de  la 

(Ij  Lettres  d'Ossat,  lettre  LXXVJI,  au  roi,  du  15  août  159G. 
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Guiche,  qui  était  gouverneur  de  la  province,  lui  avait  témoi- 
gné les  mêmes  égards  au  milieu  des  mêmes  démonstrations. 
11  en  était  ainsi  de  la  part  de  tous  les  gouverneurs  dans  les 
diverses  provinces  qu'il  traversait. 

Il  s'agissait  de  la  réception  à  Paris,  Déjà,  dès  le  3  juillet, 
le  roi  avait  fait  savoir  au  parlement  qu'il  entendait  que  lc.>^ 
choses  se  passassent  comme  sous  les  rois  ses  prédécesseurs,  et 
enjoint  à  Pompone  de  Bellièvre  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires à  cet  effet.  Mais,  aux  yeux  de  l'évêque  d'Evreux,  les  fa- 
veurs accordées  à  Rome  étant  extraordinaires,  la  reconnais- 
sance devait  l'être  à  Paris  et  la  grandeur  de  l'accueil  se  me- 
surer à  elle. 

Il  estimait  donc  que  si  le  roi  «  voulait  tant  s'incommoder 
((  que  de  faire  un  petit  voyage  au  devant  »  du  légat  et  «  l'aller 
u  rencontrer,  encore  que  ce  ne  fût  pas  chose  accoutumée  par 
«  les  autres  rois,  ce  serait  un  acte  qui  serait  pris  en  très-bonne 
«  part  des  gens  de  bien,  et  qui  servirait  d'une  grande  déclara- 
t(  tion  de  son  intention  à  tous  les  ordres  du  royaume  (1).  »  Le 
connétable  de  Montmorency  et.Villeroy  se  rangèrent  à  cet 
avis.  Le  roi  devait  s'y  rendre  facilement,  car  lui-même  avait 
dit  dans  sa  lettre  au  parlement  qu'il  «  faut  que  le  chef  soit  guide 
des  membres  (2).  » 
Il  estima  bon  de  se  faire  précéder  par  le  principal  négocia- 


(1)  Amhass.,  p.  50,  lett.  au  cardinal  Aldobrandiii.dn  '2/i  Juillet  159o. 
C'est  par  une  faute  d'impression  que  l'édition  de  16'23  porte  :  I"j&j. 

(2)  Lettres  missives,  tom.  IV,  p.  61  û. 
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teur  dans  l'anaiie  de  l'absolution,  pensant  que  la  parole  habile 
et  autorisée  de  celui-ci  pouvait  n'être  pas  inutile  dans  la  cir- 
constance. Montlhéry  fut  choisi  à  cet  effet.  C'était  là  que  du 
Perron  devait  attendre  le  légat  et  le  roi  lui  faire  visite.  Mais, 
comme  le  légat  approchait,  on  expédia  de  suite  un  courrier 
nu  cardinal  de  Gondy  pour  lui  ordonner  de  ralentir  la  marche 
autant  qu'il  serait  possible  :  il  fallait  donner  à  l'évêque  d'E- 
vreux,  qui  allait  partir  le  lendemain,  le  temps  d'arriver  le 
premier  à  Montlhéry. 

C'est  ce  qui  s'accomplit  exactement.  Du  Perron  fit  con- 
naître au  légat  les  intentions  royales.  Celui-ci  séjourna  quel- 
ques jours  à  Montlhéry.  Le  19,  vers  les  dix  heures  du  matin,  le 
roi,  accompagné  de  quarante  seigneurs,  parmi  lesquels  on 
remarquait  le  duc  de  Mayenne,  arriva  dans  cette  bourgade  et 
se  rendit  aux  appartements  du  légat  qui  se  tenait,  pour  le  re- 
cevoir, au  milieu  de  plusieurs  évêques  et  autres  prélats  fran- 
çais. 

Cependant,  quelques  difficultés  avaient  surgi  de  la  part  du 
parlement.  L'évêque  de  Trocelli  avait  été  député  pour  avertir 
le  roi  de  l'arrivée  du  cardinal  de  Florence  et  lui  remettre  les 
lettres  de  pouvoirs,  datées  du  3  avril.  Le  roi,  en  les  accom- 
pagnant de  ses  lettres  patentes  du  3  juillet,  les  avait  ren- 
voyées au  parlement  pour  être  examinées  et  publiées  en  la 
forme  ordinaire.  Le  parlement  avait  rendu  un  arrêt  notable- 
ment restrictif.  Ainsi,  non-seulement  on  statuait  que  la  publi- 
cation se  faisait  aux  conditions  apposées,  en  d'autres  teinps,  à 
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de  pareilles  lettres,  conformément  aux  lois  du  royaume  et  aux 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  ;  que  cette  publication  ne  préju- 
gerait rien  en  faveur  du  concile  de  Trente  dont  il  était  parlé 
dans  les  lettres  pontificales  ;  mais  on  ajoutait  que  la  légation 
durerait  autant  qu'il  plairait  au  roi,  et  que  le  légat  remettrait, 
en  quittant  le  royaume,  la  liste  des  actes  de  juridiction  qu'il  y 
aurait  accomplis  ;  enfin  on  faisait  suivre  de  l'arrêt  les  lettres 
patentes.  Le  légat  estima  ces  clauses  un  véritable  affront.  Il 
en  demanda  l'annulation.  Le  roi  prit  un  terme  moyen  :  il 
ordonna  que  l'arrêt  ne  paraîtrait  pas  à  la  suite  des  lettres  pa- 
tentes, mais  serait  simplement  conservé  aux  archives  de  la 
cour.  On  était  arrivé  au  23  du  même  mois. 

Les  diflicultés  aplanies  de  cette  façon,  le  cardinal  de  Flo- 
rence se  dirigea  ce  jour-là  même  vers  Paris.  Le  roi  avait  eu 
l'attention  de  faire  venir  de  Saint-Germain  pour  aller  au  de- 
vant de  lui,  en  compagnie  du  duc  de  Montpensier,  à  quatre 
ou  cinq  milles  de  la  capitale,  le  jeune  prince  de  Gondé,  alors 
le  second  personnage  du  royaume,  qui  le  complimenta  en  ces 
termes  :  c  Monsieur,  le  roi  m'a  fait  beaucoup  d'honneur  de 
«  vouloir  qu'en  mon  âge  je  le  servisse,  venant  au-devant  de 
(I  vous  pour  vous  recevoir  en  son  nom  et  témoigner  le  grand 
u  plaisir  que  Sa  Majesté  a  que  Sa  Sainteté  ait  commis  cette  lé- 
«  galion  en  la  personne  d'un  si  grand  et  si  digne  cardinal  que 
((  vous;  sur  quoi  je  vous  dis  de  sa  part...:  soyez  le  très-bien 
((  venu  et  prenez  assurance  d'elle  comme  d'un  roi  très-chré- 
(i  tien,  très-dévot  (ils  du  Saint-Siège  et  de  la  personne  de  Sa 
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«  Sainteté  et  très-affectionné  du  sacré-collége  des  cardinaux. 
!(  Pour  mon  regard,  Monsieur,  je  vous  supplie  de  croire  que 
((  c'est  un  des  plus  grands  contentements  que  j'aie  eus  en  cette 
((  bonne  rencontre  de  vous  dire  l'honneur  et  révérence  que  je 
((  porte  au  Saint-Siège  et  à  la  personne  de  Sa  Sainteté  et  à 
«  tout  ce  qui  dépend  de  son  autorité  ;  et  en  particulier,  Mon- 
«  sieur,  je  vous  supplie  de  croire  que  je  vous  veux  aimer  et 
«  honorer,  vous  priant  pareillement  de  m' aimer  aussi  et  tenir 
((  en  vos  bonnes  grâces  (1).  » 

Si  la  présence  du  duc  de  Mayenne  près  du  roi,  à  Montlhéry , 
avait  fait  comprendre  au  légat  que  la  Ligue  n'existait  plus,  la 
députation  du  prince  de  Condé  ainsi  que  le  compliment. par  lui 
récité  durent  lui  paraître  un  heureux  commencement  d'exé- 
cution des  engagements  pris  à  Rome.  Vers  les  trois  heures 
après  midi,  le  légat  arrivait  au  fliubourg  Saint-Jacques.  Le 
clergé,  la  députation  du  parlement  (2),  la  cour  des  comptes, 
l'université,  tous  les  corps  constitués  de  la  ville  s'y  étaient 
rendus  pour  le  recevoir  selon  l'usage.  Dans  les  paroles  qu'il 
lui  adressa,  le  premier  président  du  parlement,  Achille  de 
Harlay,  eut  soin  de  rappeler,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 


(1)  Fonds  Diipuy,  ins.  83,  fol.-593  recto.  —  Amclot  de  la  Iloiissaie 
reproduit,  mais  non  fid(^lemeiit,  le  discours  {Lefln.'i  d'Ossat,  Paris  1698, 
tom.  I,  p.  2m,  note  6). 

(2)  Denis  de  Sallo,  dans  son  TrmU:  des  UgaU  a  latere,  constate,  p.  Zi8, 
qu'il  n'est  pas  d'usage  que  le  parlement  aille  en  corps  au-devaut  d'un 
légat  :  il  envoie  seulement  une  députation  avec  le  premier  président 
en  tète. 
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(|ue  le  cardinal  de  Plaisance  n'était  pas  venu  apporter  en 
Fiance  la  paix,  mais  la  guerre,  et  qu'on  était  fondé  à  se  livrer 
à  l'espérance  qu'il  n'en  serait  pas  de  môme  dii  nouvel  envoyé 
de  Rome. 

On  se  rendit  processionnellement  à  Notre-Dame.  Le  légat 
s'avançait  sous  un  dais  porté  par  les  bourgeois.  Puis  venaient 
le  jeune  i)rince  de  Condé  et  le  duc  de  xMontpensier,  un  certain 
nombre  d'archevêques  et  évoques,  eteniin  les  corps  constitués 
dans  l'ordre  que  les  usages  assignaient.  Les  prières  prescri- 
tes en  semblable  cérémonie  terminèrent  la  réception  solen- 
nelle du  légat. 

On  s'occupa  sans  retard  de  l'acte  de  la  ratification.  Le  con- 
seil royal,  suivant  en  cela  l'avis  de  d'Ossat,  estimait  suffi- 
sante la  formule  générale  portant  approbation  de  ce  qui  avait 
été  fait  à  Uome  par  les  procureurs  français  et  dont  le  roi 
avait  pleine  connaissance.  Le  légat  eut  raison  de  ne  pas  ad- 
mettre une  pareille  formule,  car  c'eût  été  trop  demeurer  dans 
le  vague.  Il  demanda  donc  qu'on  insérât  dans  l'acte  de  ratifi- 
cation la  bulle  d'absolution  et  le  procès-verbal  qui  avait  été 
dressé  à  Rome.  C'est  à  ce  dernier  parti  qu'on  finit  par  s'arrê- 
ter. Le  roi  signa  sans  vouloir  «qu'on  lui  apportât  une  tablette 
«  pour  appuyer  sa  main,  disant  qu'il  ne  faisait  point  de  faux 
«  serment  et  partant  la  main  7ie  lui  tremblerait  point  (1).  » 

(1)  l^eltres  d'Ossat,  lettre  LXXXV,  à  Villoroy,  du  17  octobre  1596. 
Sources  pénérales  pour  ce  troisième  point  : 

Lftirrs  d'Ossat,  mt^nie  lettre  LXXXV,  lettres  LXVIII  et  LXXXI  au 
môme  Villeroy,  du  16  juin  et  du  18  septembre  de  la  ini^me  année; 
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Cette  parole  royale  nous  amènerait,  si  nous  n'y  avions 
songé  déjà,  à  nous  demander  si  les  engagements  ont  été  vrai- 
ment tenus.  Nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  sincérité  du  roi 
dans  l'acte  même  delà  ratification.  Pour  nous,  elle  a  été  vraie, 
comme  elle  l'avait  été  précédemment  dans  l'œuvre  de  la  con- 
version. Nous  désirons  simplement  savoir  si  réellement  les 
obligations  ont  été  remplies  dans  la  mesure  du  possible. 


IV 


Notre  examen  ne  porte  et  ne  doit  porter  que  sur  les  articles 
qui  imposaient  des  devoirs  quotidiens  ou  fréquemment  répé- 
tés, comme  les  pratiques  religieuses,  ou  pouvaient  susciter 
des  embarras,  comme  la  publication  du  concile  de  Trente,  le 
rétablissement  de  la  jeligion  dans  le  Béarn,  les  monastères  à 
construire  dans  chaque  province.  Pour  les  autres,  la  plupart 
sont  déjà  devenus  un  fait  accompli. 

Ainsi,  nous  l'avons  vu,  de  ceux  qui  ont  pour  objet  les  ac- 
tions de  grâces  à  rendre  en  France,  les  lettres  de  réjouissance 


Amhfts^od.,  p.  US  et  53,  lettres  aux  cardinaux  Aldobrandin  et  Tolet; 

Ue  Thou,  Histor.,  lib.  CX\I,  cap.  XVI,  XVII  ; 

Cayet,  chronologie  nov.,  liv.  VIII,  p.  7ZiO,  lequel  assigne  pour 
tJemeure  au  légat,  attendant  la  visite  du  roi,  la  belle  muiiou  de  Ckan- 
telou  ptèi  Montlhéry  ; 

Davila,  Hist.,  lib.  XV,  p.  /i99,  500  :  d'après  lui,  Achille  de  Ilarlay 
aurait  prononcé  son  discours  à  la  réception,  par  le  K'*gat,  des  corps 
constitués  au  palais  qui  lui  aurait  été  assigné  comme  résidence;  mais 
il  diffère  en  cela  des  autres  historiens. 
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à  faire  parvenir  aux  princes  catholiques  (1),  l'éducation  dans 
le  catholicisme  du  prince  de  Gondé,  la  ratification  de  l'abso- 
lution. Ainsi  encore,  par  les  ordres  du  roi,  un  arrêt  du  par- 
lement, en  date  du  15  février  ',2),  avait  rapporté  la  défense  de 
s'adresser  à  Rome  pour  les  provisions  des  bénéfices,  et  statué 
que  les  clauses  concordataires  seraient  désormais  observées. 
D'autre  part,  nous  ne  parlerons  ni  de  l'annulation  des  inféo- 
dations  de  biens  ecclésiastiques  faites  aux  hérétiques,  puis- 
qu'il paraît  que  rien  de  semblable  ne  s'était  accompli,  ni  de 
la  protection  à  accorder  aux  personnes  et  aux  biens  de  l'ordre 
ecclésiastique,  le  droit  commun  le  demandant,  ni  de  la  nomi- 
nation de  personnes  vraiment  catholiques  aux  bénéfices,  la  re- 
ligion, comme  le  concordat,  en  faisant  une  loi  inviolable,  ni 
de  l'intérêt  à  porter  au  catholicisme  ou  des  faveurs  k  lui  oc- 
troyer, cela  découlant  naturellement  pour  lui  de  son  état  d'i 
religion,  au  moins  dominante,  dans  le  royaume. 

Deux  historiens  se  sont  chargés  de  répondre  relativement 
aux  pratiques  religieuses.  Le  roi,  dit  Dupleix,  «  assistait 
«  ordinairement  au  service  divin  et  ne  manquait  pas  à  se  con- 
«  fesser  et  à  communier  à  certaines  fêtes,  et  même  extraur- 


(1)  Nous  n'avons incutiomit'i  que  la  lettre  au  grand-duc  de  Toscane; 
mais  celle-ci  nous  est  garante  que  les  autres  princes  en  ont  reçu 
«également,  puisfju'il  y  a  une  allusion  h  ce  sujet  :  a  il  m'a  sembl»'; 
m'en  devoir  coiijouir  avec  tous  les  princes  mes  amis.  »  {Lci.  nm.. 
t.  IV,  p.  Zi53.) 

(2)  Cayet,  Chron.  nov.,  liv.  VU,  p.  090,  indique  le  l"  février; 
mais  nous  avons  suivi  M.  Isambert,  qui  écrit  d'après  les  sources  ori- 
ginales (Recueil  général  des  anciennes  lois  ''ranraiscs}. 
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«  dinairement  et  lorsqu'il  devait  toucher  les  malades  (1)  ;  »  et 
Antoine  Aubery  conclut  de  ces  paroles  qu'il  ne  faut  pas  douter 
de  l'accomplissement  des  articles  onze  et  douze  (2).  Si  l'his- 
torien ne  devait,  pour  le  moins,  être  aussi  réservé  que  l'Église 
qui  de  internis  non  dijudicat,  il  se  prendrait  à  regretter  une 
trop  grande  fidélité  aux  communions,  car  la  prescription  de 
ce  point  supposait  les  dispositions  nécessaires  qui  paraissent 
n'avoir  pas  dû  se  rencontrer  pleinement  dans  l'âme  de  Henri  IV. 
Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  si  l'esprit  du  roi  avait  renoncé 
à  l'erreur,  son  cœur  n'avait  pas  fait  trêve  avec  les  passions. 
Nous  devons  tenir  le  même  langage  par  rapport  à  l'article 
concernant  le  Béarn.  On  sait  que  la  reine  Jeanne,  trente  années 
auparavant,  avait  proscrit  le  catholicisme,  et  que  tout  depuis, 
la  terreur  conséquence  de  la  Saint- Barthélémy  comme  les  pres- 
criptions des  édits  royaux,  avait  été  impuissant  à  l'y  rétablir. 
Henri  IV  devait  rencontrer  les  mêmes  obstacles.  C'est  ce  qui 
l'engagea  à  procéder  avec  prudence;  autrement,  telle  fut  sa 
réponse  au  légat  qui  lui  rappelait  l'article,  il  aurait  mis  «  le 
pays  en  combustion  (3).  »  L'affaire  traîna  donc,  pendant 
quatre  ans,  jusqu'au  moment  où  X  Edit  de  Nantes  fournit  une 


(1)  Histoire  de  Henry  le  Grand,  Paris  1635,  p.  /i09. 

(2)  B.  N.,  Nouveau  Funds  Français,  ms.  5808,  fol.  30  verso.  —  Le 
roi  disait  lui-même  :  «  il  est  vrai  que  quand  je  travaille  pour  le  public, 
a  je  prie,  et  pour  cela  je  perds  quelquefois  la  messe  aux  jours  ou- 
«  vriers.  C'est  laisser  Dieu  pour  Dieu.  »  (Matthieu,  Histoire  de  Henri/ 
IV,  p.  817). 

(3)  Mémoires  du  duc  de  la  Force,  l'aris  1843,  tora.  I,  deuxième  partie, 
Correspondance  p.  '270. 
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occasion  favorable.  En  eflet,  Henri  IV  ne  se  contenta  pas  de 
faire  insérer  dans  cet  édit  que  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique serait  libre  dans  tous  les  pays  de  son  obédience;  mais  il 
rendit,  à  Fontainebleau,  au  mois  d'avril  1599,  un  édit  spécial 
pour  la  principauté  de  Béarn  (1).  «  Tout  nos  sujets  catho- 
«  liques  dudit  pays  de  Béarn  —  lisons-nous  dans  ce  dernier 
«  édit —  auront  liberté  de  conscience  et  pourront  faire  exercice 
«  libre  et  public  de  leur  religion  dans  le  pays,  et  assister, 
«  tant  eux  que  tous  les  autres  étrangers,  à  tous  les  actes,  oiîi- 
<(  ces  et  services  d'icelle,  es  lieux  où  l'exercice  sera  rétabli, 
«  comme  aussi  pourront  nos  dits  sujets  de  Béarn  aller  fors 
fc  le  pays  faire  l'exercice  de  ladite  religion  sans  pour  raison 
«  de  ce  être  recherchés  ni  molestés  (2)...  »>  Les  évoques  de 
Lescars  et  d'Oloron  rentraient  dans  leur  diocèse  ;  et  il  était 
prescrit  qu'on  serait  pourvu  des  bénéfices  n  par  les  évêques 
dudit  pays  dans  le  temps  porté  par  le  droit  canon  »  que  le 
roi  voulait  «  être  gardé  et  observé  en  matières  béneficiale.=, 
comme  il  était  auparavant  (3).  >•  Quand  on  examine  le  sens 
et  la  portée  des  19  articles  que  comprend  l'édit,  on  peut  as- 
surément regretter  certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit 
restitué,  surtout  en  présence  de  V Edit  de  Ncntes  qui  faisait 
aux  réformés  de  plus  larges  concessions.  Etait-ce  là  faire  sa- 
gement  la  part  des  diflicultés  politicjues?  Dans   l'esprit  de 


(1)  \\.  S.  Fo}ids,Dii/iufj,  ms.  15o,  fvil.  115  et  suiv. 

(2)  JImL,  art.  I. 

(3)  ///!</.,  art.  11. 
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Henri  IV,  peut-être;  mais,  en  réalité,  nous  ne  le  voyons  pas. 
Aussi,  le  lieutenant  général  du  Béarn,  Caumont  de  la  Force, 
qui  avait  été'consulté  au  sujet  de  l'édit,  écrivait-il  (1  )  :  u  Puis- 
ce  que  c'était  chose  qui  devait  advenir,  je  crois  que  l'ordre  n'y 
«  pouvait  être  meilleur  et  que  cela  n'apportera  point  d'alté- 
<(  ration  ni  de  changement  aux  affaires  du  pays.  «  Aussi, 
lisons-nous  encore  dans  les  Mémoires  de  M""^  du  Plessis-iMor- 
nay  (2)  :  «  Les  Eglises  du  Béarn  qui  s'attendaient  à  un  bien 
((  plus  grand  coup,  le  remercièrent  (le  roi)  par  lettres  pu- 
((  bliques  et  particulières.  >» 

Cependant,  il  est  juste  de  dire  que  le  roi,  dans  cette 
aflaire,  fit  preuve  de  fermeté  contre  certaines  oppositions 
protestantes  :  il  tenait  à  remplir  l'engagement  contracté  à 
Rome.  Sa  fermeté  fut  plus  grande  encore,  quand  il  s'agit 
de  l'exécution  de  l'édit.  Malgré  ce  que  pouvaient  écrire  leurs 
Eglises  ou  leurs  ministres,  les  réformés  du  Béarn-  se  rési- 
gnaient diiïlcileraent  et  montraient  tant  de  mauvais  vouloir 
que  le  roi  dût  écrire  à  son  lieutenant  général  le  17  juillet  (3)  : 
«  Je  vous  fais  ce  mot  de  ma  main  pour  vous  dire  que  vous 
«  m'avez  fait  service  très-agréable  de  me  faire  entendre  que 
«  vous  prévoyez  que  quelques-uns  me  veulent  faire  des  re- 
«  montrances  sur  la  vérification  de  mon  édit  touchant  le  ré- 

(1)  Mémoires  du  duc  de  la  Force,  Paris  18ii3,  tom.  I,  deuxième 
partie,  p.  309. 

(2)  Publiés  dernièrement  par  M"  de  Witt.  Paris  1868-1869,  tom.  I, 
p.  356. 

(3)  Lettres  missives  de  Henri  IV,  tom.  V,  p.  lZi8. 
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..  tablissement  de  la  religion  catholique  en  mon  pays  de 
('  Béarn  ;  mais  je  ne  veux  pas  que  pour  cela  l'on  diffère  la 
«  vérification  d'icelui.  Pour  ce,  portez- vous  en  cette  affaire 
«  avec  telle  roideur  que  je  sois  obéi.  »  Bon  gré,  mal  gré,  la 
volonté  royale  prévalut  et  l'édit  fut  définitivement  enregistré 
peu  de  temps  api  es  (1). 

Il  ne  reste  donc  plus  que  deux  points  à  élucider,  la  cons- 
truction des  monastères  et  la  publication  du  concile  de 
Trente. 


Il  est  certain  que  le  premier  de  ces  deux  articles  ne  fut 
j)oint  matériellement  exécuté.  .Mais  une  phrase  de  Davila  nous 
met  sur  la  voie  de  la  vérité,  quand  il  nous  dit  que  le  roi  obtint 
sur  les  articles  en  général  les  dispenses  jugées  utiles  (2).  Une 
de  d'Ossat  nous  en  fait  approcher  davantage,  en  nous  mou- 
liant  un  acte  de  justice  qu'on  sollicitait  de  Henri  IV,  imputé  à 
décharge  d'une  construction  monastique.  «  Il  vous  pouira 
«  souvenir,  disait  d'Ossat  à  Villeroy,  que  je  vous  ai  écrit  au- 


(1)  Mémoires  du  duc  de  la  Force,  loc.  cit.,  p.  315,  .116. 

On  lira  avec  fruit,  sur  le  nUablissenu-nt  de  la  religion  cntholiqueen 
l?<';irn,  le  chapitre  second  du  savant  ouvrage,  Louis  XI II  ri  le  Béarn, 
qu'a  publié  un  de  mes  anciens  confrères  à  Sainte  -  Genevipve, 
M.  l'abbé  Puyol  (Paris,  chez  de  Soye,  1872).  C'est  là  que  nous  avons 
puis/'  plusieurs  de  nos  indications. 

Ci)  Jli^or.,  lib.  XV,  p.  r»00  :  .  lUcevette  poi  nelle  occasioni  quelle 
di.spense  che  persuadeva  congitintura  présente.  » 
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«  trefois  que  le  Pape  m'avait  commandé  d^'écrire  au  roi  que 
!(  Sa  Sainteté  le  priait  de  vouloir  maintenir  l'union  jadis  faite, 
(i  et  par  sa  dite  Sainteté  confirmée,  du  monastère  de  Saint- 
((  Honorât  de  l'île  de  Lérins  en  Provence  à  la  congrégation  du 
((  iMont-Cassin  de  l'ordre  de  saint  Benoît 5  et  que,  ce  faisant, 
«  Sa  Sainteté  se  contentait  que  ledit  monastère  fût  compté 
((  au  roi  pour  un  de  ceux  que  Sa  Majesté  devait  faire  bâtir,  et 
<i  qu'elle  fût  déchargée  d'autant  (1).  »  Enfin,  du  Perron  nous 
fait  toucher  du  doigt  la  vérité  dans  cette  lettre  qu'il  écrivait 
de  Piome  à  Sully  :  «.  Il  vous  plut,  avant  mon  partement,  re- 
(I  nouveler  à  mon  chapitre  une  promesse  que  vous  leur  aviez 
«(  faite,  étant  à  Evreux,  qui  était  de  les  aider  à  se  dresser 
(i  d'une  partie  de  mille  écus,  que  le  roi  leur  avait  donnée, 
((  pour  la  réparation  de  leur  église,  au  lieu  d'un  des  monas- 
((  tères  que  Sa  Majesté  s'était  obligée  de  bâtir,  par  la  bulle 
('  de  son  absolution.  De  cela  désirant  vous  solliciter,  sans 
('  toutefois  vous  importuner,  je  me  suis  ressouvenu  qu'il  y  a 
((  quelques  années  vous  accordâtes,  à  ma  prière,  à  ceux  de  la 
'.  ville  d'Evrenx  une  prolongation  de  certains  deniers  d'oc- 
((  troi,  montant  deux  ou  trois  cents  écus  l'an,  qu'ils  levaient 
(i  pour  remplacer  certaines  charges,  qu'ils  avaient  eues  durant 
«  ces  guerres.  Maintenant  je  pense  que  le  terme  de  ladite  pro- 
((  longation  soit  expiré.  Et  partant,  s'il  vous  plaisait  de  le 
«  faire  prolonger  encore  de  nouveau  pour  quelques  années, 

(1)  Lettres  d'Ossat,  lettre  CXIX,  ù  ViUeroy,  du  i2fi  octobre  1597. 
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n  en  faveur  de  mon  église,  jusquesà  la  concurrence  de  ladite 
((  somme  de  raille  écus  pour  être  employée  à  In  fabrique 
((  d'icelle,  ce  serait  une  œuvre  de  piété,  et  qui  déchargerait 
«(  le  roi  d'un  des  monastère?,  qu'il  s'est  obligé  de  bâtir  (car  je 
((  ferais  par  deçà  agréer  cette  communication  au  Pape)  et  qui, 
<i  outre  cela,  m'obligerait  infiniment  (1).  » 

11  suit  de  là  que  le  roi,  se  reconnaissant  lié  par  l'article  en 
question,  cherchait  à  en  remplir  les  charges  ;  et  que,  dans  les 
provinces  où  cet  article  ne  fut  pas  exécuté,  on  est  en  droit 
d'attribuer  l'inexécution  à  des  dispenses  ou  décharges  oc- 
troyées, ou  bien  à  des  difficultés  financières  ou  autres. 

Helativement  au  concile  de  Trente,  le  roi  eut  tort  de  ne  pas 
le  faire  publier.  Mais  la  faute  doit-elle  lui  être  absolument 
imputée?  On  sait  que  jusqu'à  ce  moment,  si  on  excepte  les 
Etats  de  Paris  de  1593,  lesquels,  par  suite  des  événements, 
n'étaient  pas  considérés  comme  légitimes,  le  pouvoir  civil  s'é- 
tait toujours  opposé  à  la  publication.  Voilà  ce  qu'on  avait  vu. 
et  aux  deux  assemblées  de  Fontainebleau,  en  lô6/i,  et  aux 
premiers  et  seconds  Etats  de  Blois.  Or,  la  même  opposition  si- 
continuait  autour  de  Henri  IV.  Ceci  ressort  manifestement  de 
l'histoire. 

Dans  sa  réponse  aux  remontrances  du  clergé  au  sujet  de  la 
publication  du  concile  de  Trente,  en  1598,  le  roi  déclara  qu'il 
prendrait  l'avis  de  son  conseil  (2j.  Il  pouvait  y  avoir  partage 

(1)  Ambassades,  p.  t|9i!i,  lettre  du  12  Juillet  1606. 

(2)  Dupleix,  Histoire  de  licnry  le  Grand,  p.  250. 
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d'opinions  dans  le  conseil.  Mais  ce  qu'on  redoutait  le  plus, 
c'était  le  mauvais  vouloir  du  parlement  ;  et  devant  ce  mau- 
vais vouloir  on  hésitait,  on  reculait.  Nous  avons  la  preuve  de  la 
chose  dans  un  fait  que  les  Mémoires  de  de  Thou  ont  enre- 
gistré (1). 

Après  la  publication  de  ï Edit  de  Nantes,  laquelle,  comme 
on  sait,  n'eut  lieu  qu'en  1599,  on  pensa,  à  la  cour,  que  pour 
faire  quelque  chose  en  faveur  des  catholiques,  il  fallait  enfin 
ordonner  la  publication  du  dernier  concile  œcuménique.  Vil- 
leroy  et  le  chancelier  de  Bellièvrey  poussaient  fortement.  Mais 
comment  r. mener  à  cela  le  parlement  et  surtout  son  premier 
président,  Achille  de  Harlay  ?  On  avait  déjà  passé  les  deux 
premiers  mois  de  l'année  1600  (2).  Un  jour  que  ce  dernier 
était  indisposé,  le  roi  voulut  le  visiter  dans  la  pensée,  toujours 
suivant  le  même  narrateur,  que,  par  un  si  graml  témoignage 
de  bienveillance,  il  le  gagnerait  à  ses  desseins.  Les  ministres 
et  les  principaux  membres  du  conseil  devaient  se  rencontrer 
au  même  endroit  et  en  même  temps.  Comme  l'état  du  pre- 
mier président  ne  permit  pas  la  visite,  le  roi  se  rendit  chez 
Sébastien  Zamei,  où  arrivèrent  également  les  personnages 
convoqués  et  où  il  manda  de  Thou,  un  des  présidents  du  par- 
lement, et  la  Guesle,  procureur  général.  Il  leur  (it  connaître 


(1)  HUlor.,  tom.  VII,  De  Vita  sua,  lib.  VI,  p.  153. 

(2)  Il  était  question  de  la  fameuse  conférence  de  Fontainebleau  qui 
eut  lieu  au  mois  de  mai  1600  :  le  roi  en  parla  chez  Sébastien  Zamet. 
(De  Thou,  De  vita  sua,  ibid.j 

18 
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ses  intentions?* De  Thou  ne  se  montrant  pas  bien  disposé  à 
accueillir  la  mesure,  le  roi  ajouta,  les  principaux  ministres 
présents  (nous  citons  l'historien)  :  «  Qu'il  avait  pris  la  réso- 
fi  lution  de  s'acquitter  de  l'engagement  contracté  par  ses  pro- 
«  cureurs  de  faire  publier  le  concile  de  Trente  ;  que  ses  pré- 
«  décesseurs  en  avaient  été  détournés  moins  par  la  crainte 
«  du  danger  que  par  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qu'on  avait 
0  chargés  de  celte  affaire  ;  qu'on  avait  rien  îi  appréhender  et 
«  qu'il  saurait  bien  maintenir  ses  droits  et  les  libertés  de  l'E- 
(I  glise  gallicane  contre  les  prétentions  de  ceux  qui  n'ont 
H  d'autres  armes  que  les  intrigues;  que  les  protestants  de  leur 
«  côté  ne  devaient  point  s'inquiéter,  puisqu'on  avait  pourvu 

<(  à  leur  sûreté  par  les  édits  de  pacification :  que  ce  n'é- 

«  tait  plus  un  cardinal  de  Lorraine  qui  demandait  cette  pu- 

«  blication,  mais  le  roi  en  personne :  qu'il  souhaitait  que 

c<  la  satisfaction  à  donner  sur  cela  au  Pape,  à  qui  il  avait 
Ci  obligation,  se  fît  de  bonne  grâce  et  sans  rappeler  à  conire- 
«  temps  les  horreurs  du  passé  ;  que  pour  cette  effet  le  parle- 
«  ment  devait  s'abstenir  de  ces  contestations  ordinaires  on 

«  pareil  ca« »  Ces  paroles  du  roi  furent  applaudies  par 

Villeroy  et  liollièvre.  Ces  deux  ministres  déclarèrent  même 
que  les  lettres  patientes  étaient  déjà  signées  et  scellées,  qu'il 
n'y  avait  plus  que  l'envoi  à  en  faire  an  parlement  pour  que 
l'affaire  fût  consommée  (l).  Sur  l'ordre  du  roi,  de  Thou  prit 

(1)  On  peut  voir  dans  les  Œuvres  laïKic»  du   président  Jeaniiin 
{Néfjociniiotu,  l'aris   l'G5(i,  p.  G94),   la  minute    de  l'édit.  Après  des 


ET   EXÉCUTION   DES    CLAUSES  2T5 

la  parole,  fit  valoir  à  l'encontre  les  arguments  ordinaires,  les 
lois  et  usages  du  royaume,  ainsi  que  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  et,  en  laissant  entrevoir  que  le  parlement  ne  con- 
sentirait pas  à  la  publication,  il  fut  cause  que  le  projet  royal 
n'eut  aucune  suite. 

Quand,  un  an  plus  tard,  le  cardinal  Aldobrandin,  dans  les 
négociations  qui  devaient  mettre  fin  aux  hostilités  entre  la 
France  et  la  Savoie,  fit  des  instances  sur  le  même  sujet,  le  roi 
promit  de  faire  droit  à  une  aussi  juste  réclamation,  dès  qu'il 
serait  de  retour  à  Paris  (1). 

L'année  suivante,  en  1602,  répondant  au  premier  article 
du  cahier  présenté  par  le  clergé  qui  revenait  à  la  charge,  il 


considérants  qui  se  rapportent  aux  réflexions  transcrites  à  l'instant, 
nous  lisons  :  «  A  ces  causes,  après  avoir  mis  l'affaire  en  délibération 
M  en  nostre  conseil  où  assistoient  les  Princes  de  nostre  sang,  Cardi- 
((  naux,  aucuns  Princes,  Officiers  de  nostre  Couronne,  Seigneurs  et 
"  autres  notables  personnages  d'iceluy,  avons,  par  leur  advis  et  de 
'<  nostre  pleine  puissance  et  autliorité  royale,  dit,  statué,  et  ordonné, 
«  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  que  le  saint 
«  Concile  de  Trente  soit  reçeu  et  observé  en  tous  les  lieux  de  nostre 
«  royaume,  païs,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  sans 
«  préjudice  toutesfois  des  droits,  privilèges  ht  prérogatives  apparto- 
<i  naut  à  nostre  personne  et  dignité  de  cette  Couronne,  aux  libertez, 
u  franchises  et  immunitez  de  l'Eglise  gallicane  et  de  nostre  Edict  de 
«  Nantes  fait  sur  l'observation  dos  précédents  Edits  do  pacification. 
«  et  pour  maintenir  la  paix  et  le  repos  dans  le  royaume,  n'entendant 
'I  aucunement  déroger  ni  contrevenir  aux  choses  susdites.  »>  La 
minute  portant  Vannée  1595  dans  l'édition  précitée,  ainsi  que  dans 
celle  de  1659,  in-1'2,  tom.  II,  p.  573,  est  évidemment  une  faute,  puis- 
puisqu'il  est  question  de  VEdit  de  Natites. 

(1)  Lettre  du  roi  à  d'Ossat,  du  20  janvier  1601,  Lettres  d'Ossat,  fin 
du  tom.  II,  p.  12. 
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exprima  de  nouveau  sou  intention  bien  sincère  de  donner 
«  contentement»  à  Sa  Sainteté,  engageant  les ecclésisatique?  à 
observer  «  pour  la  réformation  des  mœurs  et  delà  discipline... 
«  les  saints  décrets  et  constitutions  canoniques  contenues  audit 
«concile  et  autres  précédents.  »  Il  alla  même  jusqu'à  en- 
joindre «  à  tous  juges  et  ofïïciers  de  prêter  main  -forte  à  l'exé- 
«  cution  des  jugements  donnés  par  les  juges  ecclésiasti- 
«  que.i  (1).  » 
w  Enfin,  en  1605,  l'assemblée  du  cleigé  renouvelant  les 
mêmes  remontrances,  le  roi  s'appuya  sur  les  décisions  de  son 
conseil  pour  refuser  la  publication  (2).  «(Vous  m'avez  parlé 
«  du  concile  —  disait-il  à  l'orateur  du  clergé,  M.  de  Villars, 
archevêque  de  Vienne  —  :  j'en  ai  désiré  la  publication  ;  mais, 
«  comme  vous  avez  dit,  les  considérations  du  monde  combat- 
((  tent  souvent  celles  du  ciel  (3).  » 

Ainsi,  le  tort  du  roi  fut  d'avoir,  comme  ses  prédécesseurs, 
préféré  les  fatales  doctrines  des  parlements  aux  demandes  lé- 
gitimes du  clergé,  ou  mieux,  de  s'être  laissé  conduire  par  les 
unes  au  préjudice  des  autres.  De  la  part  des  parlementaires, 
c'était  un  parti  pris  qui  s'accusait  d'autant  plus  que  l'article 
souscrit  à  Kome  touchant  la  publication  du  concile  de  Trente 
avait  eu  soin  d'ajouter  la  clause  :  «  excepté  aux  choses  qui  ne 


(1)  Mcrnrr  fniiiroit,  (roisiiiinc  continuât.,  p.  115. 

(2)  Dupleix,  Histoire  de  Henry  le  (îrmid,  p.  367. 

(3)  Lettres  ivimves  de  Henri  IV.  tom  VI,  p.  5G5. 
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«  S!"   pourront  exécuter,   sans    troubler    la    tranquillité    du 
H  royaume,  et  s'il  s'y  en  trouve  de  telles  (l).  » 


VI 


Nous  avons  essayé  de  faire  connaître  dans  ses  détails  le 
grand  acte  religieux  qu'accomplit  Henri  IV.  Si  cet  acte  fait 
honneur  à  l'esprit  logique  du  roi  comme  à  la  persévérance  de 
ses  efforts,  à  la  sincérité  de  sa  foi  comme  à  sa  fidélité  dans  les 
engagements,  il  eut  aussi  pour  la  France  les  plus  heureux 
résultats  :  il  fit  cesser  la  guerre  civile  et  devait  amener  la  fin  de 
la  guerre  étrangère. 

Après  la  véritable  réconciliation  de  Henri  IV  avec  l'Eglise, 
la  Ligue  n'avait  plus  de  raison  d'être.  Le  duc  de  Mayenne  le 
comprit  et,  comme  dit  Voltaii'e,  dans  la  Henriade  : 

...  soumettant  enfin  son  cœur  et  ses  provinces. 

Fut  le  meilleur  sujet  du  plus  juste  des  princes. 

Sa  soumission  fut  le  désarmement  de  la  Ligue,  car  c'est  en 
qualité  de  chef  de  ce  parti  qu'il  traita  avec  le  roi.  S'il  devait 
ètie  «  aiuKi  »  à  l'avenir  comme  «  bon  parent  et  fidèle  su- 
jet (2),  »  les  biens,  offices  et  dignités  étaient  rendus  ou  main- 
lenus  aux  ligueurs.  Les  récalcitrants,  à  la  tête  desquels  se 


(1)  Ambu'sid.,  p.  156. 

(•2)  Memnim  de  la  Ligue,  tom.  VI,  p.  3i0,  préambule  de  l'édit  de 
Folembray,  janvier  1596. 
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plaçait  le  duc  de  Mercœur,  se  trouvèrent  trop  faibles  pour 
continuer  longtemps  la  lutte  et  durent  faire  leur  soumission. 
Les  protestants,  il  est  vrai,  ne  pouvant  pardonner  à  leur 
ancien  chef  sa  rentrée  dans  le  sein  de  l'Église  catholique, 
s'agitaient  et  ne  paraissaient  pas  disposés  à  désarmer.  Us 
revenaient  à  l'idée  première  de  la  réforme  en  France,  celle 
d'une  république  indépendante  dans  le  royaume  ;  et,  après  en 
avoir  habilement  combiné  l'organisation,  ils  travaillaient  har- 
diment à  ce  que  le  vœu  devint  une  réalité.  Henri  IV  disait  un 
jour  à  Sully  que  le  huitième  de  ses  souhaits  les  plus  ardents 
était  «  de  pouvoir  anéantir  nofi  la  religion  réformée,  car  il 
«  avait  été  trop  bien  servi  et  assisté  en  ses  angoisses  et 
«  tribulations  de  plusieurs  qui  en  font  profession,  mais  la 
u  faction  huguenote  que  M.  de  Bouillon  et  de  la  Trémouille  » 
essayaient  «  de  rallumer  et  rendre  plus  mutine  et  tumultueuse 
«  que  jamais,  sans  rien  entreprendre  néanmoins  —  avait-il 
soin  d'ajouter  —  par  la  rigueur  et  violence  des  armes  ni  des 
((  persécuteurs,  quoique  peut-être  cela  »  ne  lui  fût  pas  «  im- 
possible (1).  »  L'attitude  des  huguenots  pouvait  être  mena- 
çante, mais  leur  nombre,  comme  le  pensait  le  roi,  eût  permis 
(l'on  avoir  raison  dans  les  circonstances.  Et  d'ailleurs,  n'ac- 
cordait-on pas  la  liberté  de  conscience  et  l'exercice  de  leur 
ciilte  ?  Que  pouvaient-ils  donc  raisonnablement  demander  de 
plus?  Nous  verrons  plus  tard,  cependant,  que  les  calvinistes 

(1)  Mimoirei  de  Stilly,  tom.  I,  rh.  Lxxri,  [).  'lt\'6. 
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finirent  par  se  montrer  plus  exigeants  et  que  le  roi,  pour  éviter 
une  nouvelle  guerre  civile,  fit  de  nouvelles  concessions.  .Mais, 
pour  le  moment,  les  luttes  intestines  et  sanglantes  avaient 
cessé. 

Dans  les  négociations  à  Rome,  nous  le  savons,  le  roi  n'avait 
voulu  prendre  aucun  engagement  eu  ce  qui  concernait  la  paix 
à  conclure  avec  le  roi  d'Espagne.  Mais  le  Saint-Père  s'était 
réservé  d'agir  par  son  légat  en  France.  Du  reste,  l'Espagne 
ne  (levait-elle  pas  être  portée  à  se  retirer  du  champ  de  ba- 
taille, où  elle  éprouvait  tant  de  défaites,  devant  l'annihilation 
de  ses  prétentions  d'autrefois  ?  Et  d'autre  part,  la  France  pou- 
vait-elle se  refuser  à  une  paix  glorieuse?  Dès  les  premières 
audiences  que  lui  accorda  Henri  IV,  après  la  ratification,  le 
légat  aborda  ce  chapitre.  Ce  n'était  pas  seulement  le  bien  des 
Etats  belligérants  qui  était  en  cause,  mais  celui  de  là  chré- 
tienté entière.  Pourquoi  des  princes  catholiques  continueraient- 
ils  à  se  faire  ainsi  la  guerre,  quand  il  faudrait,  au  contraire,  se 
réunir  pour  repousser  les  attaques  des  Tuics  ?  Mù  par  ces 
considérations  et  l'amour  qu'd  portait  à  ses  enfants,  le  père 
coumiun  des  fidèles  s'offrait  pour  remplir  Toflice  de  médiateur 
entre  les  deux  souverains.  Henri  IV,  en  accueillant  les  ouver- 
tures qui  lui  étaient  faites,  déclara  qu'il  ne  consentirait  jamais 
à  la  paix  qu'autant  que  la  France  serait  remise  dans  ses  an- 
ciennes limites  :  il  entendait  celles  qui  avaient  été  fixées  par 
le  traité  de  Cateau-Gambrésis.  Les  conditions  paraîtraient 
sans  doute  dures  à  l'Espagne.  iMais,  aux  yeux  du  légat,  c'était 
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un  point  de  départ  pour  les  négociations  désirées.  Il  envoya 
donc  en  Espagne  le  général  des  cordeliers,  Jean-Bonaventure 
Calatagirone.  Pendant  plus  d'un  an,  malgré  les  hostilités  qui 
ne  cessaient  pas,  le  religieux  continua  ses  négociations  indi- 
rectes, allant  de  Madrid  à  Bruxelles,  du  roi  Philippe  à  l'archi- 
duc Albert.  La  réussite,  pour  se  faire  attendre,  n'en  devint 
pas  moins  un  fait.  La  France  et  l'Espagne  nommèrent  leurs 
plénipotentiaires.  On  se  réunit  à  Vervins  où  le  légat  se  rendit 
lui-même;  et  le  2  mai  1598,  sur  les  bases  indiquées  par 
Henri  IV,  fut  signé  le  célèbre  traité  qui  porte  le  nom  de 
cette  ville  (1). 

C'est  ainsi  que  la  France  put  jouir  enlin  de  la  paix  sous  le 
sceptre  incontesté  de  son  roi  légitime,  afm  de  guérir  ses  plaies, 
de  faire  naître  l'ordre  dans  les  affaires,  le  calme  dans  les  âmes, 
le  bien-être  et  la  prospérité  partout. 

Un  dernier  mot  cependant  sur  le  Saint-Siège,  j)our  remet- 
tre en  mémoire  ce  qui  a  été  dit  ou  indiqué  dans  le  cours  de  ce 
travail. 

Ce  qui  apparaît  au  milieu  des  troubles  de  la  France,  c'est 
la  bonne  volonté,  le  désir  des  papes  d'arriver  à  une  heureuse 
solution,  c<î  sont  les  efforts  qu'ils  faisaient,  les  actes  qu'ils 
accomplissaient  dans  cette  pensée;  et  les  deux  plus  remar- 
piables  pontifes  de  cette  époque,  Sixte-Quint  et  Clément  Mil, 
se  montraient  même,  dans  leur  impartialité,  personnellement 

(I)  Davila,  J/i^ior.,  lil).  \V,  p.  500  et  suiv. 
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as^ez  favorables  au  parti  royaliste.  Nous  le  répétons,  il  est  bien 
regrettable  qu'ils  n'aient  pas  eu  en  France  des  représentants 
impartiaux  :  la  solution  eût  été  plus  prompte  et  plus  facile. 
Mais,  une  fois  olîiciellement  entamées,  les  négociations  ont 
été  Hivorisées  et  par  l'habileté  de  Clément  VIII,  et  par  son 
t'sprit  de  conciliation,  et  par  sa  sagesse  dans  les  concessions. 
Là  même  où  il  pouvait  diplomatiquement  se  montrer  suscep- 
tible, il  ne  voulait  être  que  bienveillant,  indulgent  même,  pour 
ne  point  apporter  d'entraves  et  parvenir  plus  sûrement  et  plus 
rapidement  au  terme  désiré.  Voilà  bien  Clément  VIII  dans 
l'œuvre  de  la  ratification,  en  France,  de  l'absolution  de  Rome. 
Dans  cette  circonstance,  les  lenteurs  venaient  d'autre  part  ; 
mais  la  même  sagesse  se  montrait  toujours  du  côté  de  la  ville 
éternelle,  en  même  temps  qu'une  paternité  condescendante 
s'v  accusait  davantage. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DEUX  CONCLAVES. 

J" accuse  mes  prédécesseurs  d'une  grande  làcheto 
d'avoir  laissé  perdre  ce  beau  titre  d'être  le  pilier  du 
clief  de  l'Eglise  et  la  première  nomination  qu'ils 
avaient  anciennement  du  Saini-Père  à  Rome;  mais 
J"ai  bonne  envie  de  la  recouvrer  et  de  ne  rien  laisser 
perdre  de  notre  autorité  française.  (Discours,  déjà  men- 
tionné, de  Henri  1\  aux  députés  de  Beauvais  en 
août  159^.) 

HENRI  IV    V£LT  BECOiNQLÉRlR,   A  ROME,  LA  LÉGITIME  INFLUENCE 
QUI  APPARTIENT  A  LA  FILLE  AÎNÉt;  DE  L  ÉGLISE. 

f.  Mort  de  Clément  VIll  et  agissements  en  vue  du  conclave. 
ff.  Conclave  pour  l'élection  de  Léon  XI. 

Iir.  Conclave  pour  l'électior.  de  Paul  V  et  réflexion  .sur  les  deux  con- 
claves. 
IV.  La  Franco  travaille  à  conserver  l'influence  acquise  à  Rome. 

Philippe  II,  au  nom  de  la  catholiriuo  Espagne,  .s'était 
ouvertement  déclaré  le  protecteur  de  l'Eglise.  En  présence 
des  forces  du  protestantisme,  il  y  avait  là  assurément  une 
grande  idée  et  une  noble  résolution.  Malheureusement,  les 
vues  ne  se  montraient  pas  toujours  désintéressées  :  on  ne 
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craignait  pas  d'exiger  en  politique  ce  qu'on  croyait  accorder 
sous  le  rapport  religieux;  et,  plusieurs  fois  déjà,  nous  avons 
été  à  même  de  le  constater.  Un  moyen  s'offrait  de  lui-même 
pour  arriver  plus  sûi'emeuL  à  ces  fins  :  c'était  de  travailler  à 
ce  qu'on  choisit  des  papes  parmi  les  cardinaux  favorables  à 
l'Espagne.  De  là,  la  pression  que  celle-ci  avait  cherché  à 
exercer  sur  les  conclaves.  La  France,  à  cause  de  ses  troubles, 
avait  fîiù  par  perdre  toute  influence.  Mais,  la  paix  rendue  au 
royaume,  elle  devait  vouloir  reprendre  à  Rome  le  rôle  qui 
convenait  à  une  grande  nation  catholique  en  s'appliquant  à 
détruire  la  prépondérance  espagnole.  C'est  ce  que  comprit 
paifaitement  Henri  IV^,  et  ses  agents  ou  représentants  le 
secondaient  entièrement  dans  cette  œuvre  :  nous  nommerons, 
'3n  particulier,  le  cardinal  d'Ossat,  dont  nous  connaissons  le 
zèle  et  l'habileté,  et  l'ambassadeur  Philippe  de  Béthune,  sur 
lequel  Duperron  écrivait  plus  tard  au  roi  :  h  La  douceur, 
((  courtoisie  et  affabilité  l'ont  fait  aimer;  sa  prudence,  intelli- 
«  gence  et  dextérité  l'ont  fait  estimer;  et  sa  force,  vigueur  ei 
«1  fermeté  de  courage,  là  où  il  en  a  été  besoin,  l'ont  fait  révé- 
«(  rer  et  respecter  plus  qu'autre  ambassadeur...  en  cette  cour. 
((  Et  de  cela,  le  changement  que  les  affaires  de  Votre  Majesté 
«  y  ont  reçu,  durant  le  temps  de  sa  légation,  lui  en  peut  servir 
((  de  mille  témoins  (1).  »  Les  événements  allaient  permettre 
au  roi  d'aiteindre  complètement  son  but. 

(1)  Ainbasiad.(\u  cai-J.  du  l'orron,  lettre  du  12  juillet  1605.  p.  ^76. 
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I 


Au  mois  d'août  1604,  ayant  eu  connaissance  de  la  maladie 
qui  menaçait  plus  ou  moins  prochainement  les  jours  de  Clé- 
ment VIII,  Henri  IV  avait  ordonné  aux  cardinaux  de  Joyeuse 
et  de  Sourdis  de  se  rendre  à  Rome.  Le  cardinal  de  Givry  y 
était  déjà,  le  cardinal  Séraphin  y  résidait,  et  du  Perron  allait 
en  prendre  le  chemin  pour  la  réception  du  chapeau  cardinalice 
et  peut-être,  à  la  fois,  en  vue  d'une  autre  mission  (1)  sur 
laquelle  nous  aurons  à  dire  quelques  mots  dans  un  autre 
chapitre. 

En  prévision  de  la  mort  de  Clément  VIII,  Henri  IV  adres- 
sait, le  I^  octobre,  au  cardinal  de  Joyeuse,  toujours  chargé  du 
protectorat  des  affaires  de  France,  une  lettre  particulière  qu'il 
accompagnait  de  deux  autres  dépêches,  l'une  aux  cinq  cardi- 
naux, et  l'autre  à  son  ambassadeur  qui  était  toujours  Phihppe 
de  Béthune,  relativement  à  la  conduite  à  tenir  dans  les  com- 
plications qui  surgiraient  nécessairement.  Les  deux  dépèches 
étaient  cachetées  et  ne  devaient  être  ouvertes  qu'à  la  mort  du 
Pape  (2). 


(1)  Si  nous  en  croyons  le  Perronia,  il  aurait  été  «  principalement 
'<  envoyé  à  Rome  pour  le  fait  d'Angleterre,  pour  aviser  aux  moyens 
«  d'amener  le  roi  d'Angleterre  à  la  religion  catholique.  » 

(2)  Li  volonté  royale  fut  respectée  :  c'est  tout  ce  que  nous  savons 
des  dépèches  (Amha.s^ad.,  p.  313).  Mais  ne  pouvant  être  diflërentcs 
des  instructions  que  nous  allons  résumer,  elles  devaient  probablement 
contenir  des  conseils  pratiques. 


Touielois  en  attendant,  le  roi  précisait,  le  2S  octobre,  ses 
instructions  après  avoir  ainsi  exprimé  ce  qu'il  estimait  pour 
lui  un  devoir  :  «  Gomme...  je  suis  obligé,  disait-il  (1),  tenant 
«  en  la  chrétienté  le  rang  auquel  Dieu  m'a  colloque,  d'avoir 
(t  soin,  advenant  le  trépas  de  Sa  Sainteté,  de  procurer  que 
«  son  successeur  en  la  chaire  de  Saint-Pierre  soit,  comme 
«  fidèle  pasteur  et  vrai  père  de  tous  les  chrétiens,  imitateur 
'(  de  la  piété,  équanimité  et  débonnaireté  de  Sa  dite  Saiii- 
«  teté,  j'ai  estimé  vous  devoir  déclarer  et  faire  savoir  par  la 
«  présente  ce  que  j'entends  et  veux  que  vous  fassiez,  quand 
f(  telle  occasion  écherra,  afin  que,  par  faute  d'en  être 
«(  adverii  à  temps,  vous  ne  vous  trouviez  en  peine  et  doute  de 
«  ce  que  vous  auriez  à  faire...  n  En  conséquence,  il  ordonnait 
aux  cardinaux  français  de  demeurer  parfaitement  unis,  et 
exprimait  le  désir  qu'on  fît  choix  d'un  sujet  qui  se  proposât 
uniquement  n  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  l'Eglise,  »  parce, 
s'il  en  est  ainsi,  continuait-i!,  «  il  affectionnera  la  prospérité 
((  de  mon  royaume  et  m'aidera  à  y  restaurer  la  religion,  en 
«  préférant,  comme  vrai  père  commun,  le  bien  universel  de 
«  la  république  chrétienne  à  toute  autre  considération.  »  De 
là,  des  distinctions  à  faire  parmi  les  prétendants  ou,  du  moins, 
parmi  ceux  qu'on  croyait  ou  qui  pouvaient  être  prétendants 
à  la  papauté.  Le  roi  établissait  donc  trois  catégories  : 

r  Les  cardinaux  à  l'élection  desquels  il  était  opposé:  ainsi 

(I)  L' lires  m/ss/jw,  tom.  VI,  p.  31."):  A  idos  cousins  les  cardinnux 
de  Joyeuse,  de  Givry,.de  Sourdis,  Séraphin  et  du  l'erron. 
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de  Côme,  de  l'évêque  d'Ascoli,  Jérôme  Bernieri,  de  l'évêque 
de  Palesirina,  Grégoire  Pétrochi,  plus  connu  sous  le  surnom 
de  iVlontelparo,  surnom  qu'il  tirait  du  lieu  de  sa  naissance, 
de  Bianchetti  ([ui  avait  accompagné  en  France  le  légat  Cajé- 
tan,  et  enfin  de  Spinelli  ; 

"2°  Les  cardinaux  dont  l'élection  lui  serait  très-agréable  : 
ainsi  de  l'ancien  légat  dans  le  royaume,  le  cardinal  de  Flo- 
rence, de  l'archevêque  de  Vérone,  Augustin  Valerio,  de  l'é- 
vêque d'Ostie,  Sauli,  de  l'archevêque  de  Gosenza,  Paloti,  de 
Tévêque  de  Camerino,  Bufalo  qui  avait  été  nonce  en  France,  ' 
du  célèbre  annaliste  Baronius  ;  et  à  la  suite  de  ces  noms  venait 
se  placer  également  celui  de  Séraphin  ; 

3"  Les  cardinaux  à  l'élection  desquels  le  roi  n'avait  aucune 
raison  de  s'opposer  •  :  parmi  eux  nous  citerons  surtout  : 
Borghèse,  Saint-Glément  et  Saint-Marcel. 

Telles  étaient  les  instructions  royales  dont  il  n'était  permis 
de  se  départir  «  pour  aucunes  causes  et  considérations  quelles 
qu'elles  puissent-être.  »  Et,  ajoutait  le  roi,  «  comme  vous, 
«  mon  cousin  le  cardinal  de  Joyeuse,  êtes  le  plus  ancien  de 
(t  tous  et  avez  aussi  la  piotection  de  mes  affaires  à  Rome,  je 
((  vous  charge  aussi  par  la  présente  de  prendre  garde  et 
«  faire  que  ma  volonté  soit  effectuée  sans  aucun  contredit  et 
<(  manquement.  » 

Ce  langage  était  un  peu  trop  absolu.  La  volonté  souve- 
raine s'y  affirmait    de  façon  à  pouvoir  créer  des  difficultés. 

Henri  IV  le  comprit;  et,  le  môme  jour,  il  écrivait  aux  car- 

19 
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dinaux  irançais  pour  leur  accorder  plus  de  latitude,  car, 
disait-il  (1),  «  j'ai  telle  confiance  en  vos  loyautés  et  en  Vaf- 
«  fection  que  vous  me  portez  et  au  bien  de  mon  royaume, 
f(  que  je  vous  dispense  et  permets  de  favoriser  et  promouvoir, 
«  en  cette  élection,  tels  des  autres  cardinaux  du  sacré-col- 
<  lége  qu'en  vos  consciences  et  en  la  connaissance  que  vous 
«  avez  du  progrès  du  conclave,  vous  adviserea  et  jugerez 
«  tous  ensemble  devoir  être  approuvés  et  favorisés  par  nous.  » 
Clément  Vlll  vécut  encore  plusieurs  mois.  Mais,  le  3  mars, 
il  rendit  à  Dieu  sa  sainte  et  grande  âme.  Au  jugement  de 
Thisiorien  prolestant,  Rancke,  il  avait  su  apporter  dans  l'exer- 
cice de  sa  dignité  «  l'activité  la  plus  exemplaire  »  et  dans  sa 
vie  privée  la  plus  grande  fidélité  aux  «  devoirs  religieux  » 
comme  aux  œuvres  de  pénitence  qu'inspirent   «  d'austères 
habitudes?  »  Pour  la  France,  elle  n'oubliera  jamais  que  c'est 
à  la  fermeté  et  à  la  prudence  de  ce  Pape  qu'elle  a  dû  peut- 
être,  par  l'absolution  de  Henri  IV,  la  gloire  de  demeurer  la 
fille  aînée  de  l'Église. 

Deux  partis  se  trouvaient  nécessairement  en  présence  pour 
l'élection  du  successeur  de  Clément  VIII,  le  parti  de  la  France 
et  celui  de  l'Espagne.  Vu  les  circonstances,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  place  pour  un  parti  neutre.  Donc,  d'un  côté,  un 
comptait,   outre  les  cardinaux   Irançais,   Alilobrandiu,  dont 


(i)  LeUres  missives,  toin.  Vi,  p.  320. 

(2)  IJi^loire  de  la  papauté  penlant  les  nizième  cl  ilix-sepiième  siècles, 
Inr.  VI,  §  V,  tntduct.  dé  M.  Haiher. 
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l'autorilé  devait  être  grande  en  sa  quaJité  de  neveu  du  dernier 
Pape  et  surtout  de  carmerlingue,  liaronius  (1),  Tosco,  Saint- 
Marcel,  Saint-Clément.  De  l'autre,  figuraient,  avec  les  cardi- 
naux espagnols,  ceux  qui  étaient  méconients  d'Aldobrandin, 
Farnèse,  Sforce,  Montalte,  Sfondrate,  Aquaviva.  On  s'agitait 
de  part  et  d'autre  en  vue  du  conclave. 

Baronius  paraissait  devoir  réunir  le  plus  de  suffrages. 
Mais  l'Espagne  commençait  dans  l'ombre  et  d'une  façon  dé- 
loyale la  guerre  qu'elle  allait  bientôt  déclarer  ouvertement. 
f  Du  cardinal  Baronius,  écrivait  du  Perron  au  roi  (2),  je  n'en 
<(  dirai  autre  chose  à  Votre  .Majesté  sinon  que,  mercredi 
«  au  matin,  les  Espagnols  voyant  la  partie  française  si  forte 
«  pour  lui,  qu'ils  se  défiaient  de  pouvoir  y  résister,  s'avisè- 
((  rcnt  de  lui  jouer  un  plaisant  stratagème,  qui  fut  que  le  car- 
«  dinal  de  Côme  présenta  en  la  congrégation  des  lettres  du 
'<  vice-roi  de  Sicile,  adressées  au  collège  des  cardinaux  pour 
-(  les  prier  d'intercéder  envers  le  Pape  à  co  qu'il  fît  raison  au 
(i  roi  d'Espagne  et  à  ses  ministres  des  livres  (3)  du  cardinal 
(1  Baronius,  par  lesquels  il  avait  attaqué  Sa  Majesté  catholique 


(1)  Le  cardinal  du  Perron  raconte  de  lui  ce  trait  particulier  dans 
une  lettre  au  roi,  du  25  janvier  1605  :  «  M'estant  venu  voir  chez 
«  raonsieur  le  cardinal  de  Joyeuse,  où  estoit  en  mon  antichambre  le 
«  portrait  de  Vostre  Majesté,  il  s'écria  par  plusieurs  fois,,  en  présence 
i(  de  toute  l'assistance  :  Vive  le  Roy!  vive  le  Uoy!  vive  le  Roy!  » 
{Amhass.,  p.  275). 

(2)  Lettre  du  il  mars.  {Ambais.,  p.  292.) 

(3)  Il  se  serait  at:i  de  ses  Anna/es.  {Ambais.,  lettr.  du  cardinal  de 
Joyeuse  au  roi,  p.  Cl 9). 
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«  et  ses  ofliciers  sur  le  fait  de  leurs  procédures  aux  affaires  ec- 
«  clésiastique  du  royaume  de  Sicile,  et  eu  avait  parlé  dure- 
«  ment  et  licencieusement  ;  et  accompagnées  de  la  copie  d'une 
«  autre  lettre  fort  longue  qu'il  disait  avoir  écrite  au  Pape  sur 
«  le  même  sujet.  Mais  la  mine  retourna  tellement  contre  eux 
«  que,  si  c'eût  été  lors  le  temps  de  l'élection  du  Pape,  le  cir~ 
((  dinal  Baronius  était  Pape  tout  à  l'heure  même.  Car  outre 
a  ce  qu'il  se  défendit  avec  une  merveilleuse  constance  et  vi- 
«  gueur,  il  montra  que  ce  qu^il  en  avait  fait  avait  été  pour  la 
«  défense  de  la  liberté  de  l'Eglise  et  pour  la  manutention  de 
«  la  vérité  pour  laquelle  il  était  prêt  à  soulfrir  le  martyre, 
«  voire  le  désirait  (1)...k  Une  enquête  fit  découvrir  qu'il  n'y 
avait  là  qu'une  intrigue  plus  ou  moins  habilement  ourdie. 
((  De  manière,  continuait  le  cardinal,  que  toute  la  tragédie  des 
«  Espagnols  se  convertit  en  une  farce  qui  leur  couvrit  le  vi- 
«  sage  de  honte  et  de  confusion,  chacun  croyant  que  c'étaient 
«  lettres  forgées  à  Rome  pour  mettre  sur  le  front  du  cardinal 
«  Baronius  cette  exception  que,  comme  partial  et  ennemi  dé- 
c(  claré  du  roi  d'Espagne,  il  n'était  pas  propre  à  être  père 
^  commun  ni  par  conséquent  à  être  Pape.  »  Cet  incident 
s'était  produit  dans  une  des  congrégations  générales  que  tien- 
nent les  cardinaux  avant  l'ouverture  du  conclave: on  saitqu  à 
la  mort  d'un  Pape  l'administration  passe  entre  les  mains  du 


(I)  Et  d'ailleurs,  ii  avait  écrit  cela  w  par  le  réitéré  commandenK-nt 
du  iMpc-.  n  {Ibid.) 
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cardinal-camerlingue   agissant    de    concert    avec  le  sacré- 
collége. 

Dans  uiie  autre  congrégation,  le  sacré-collége  avait  eu  à 
statuer  sur  un  cas  assez  extraordinaire.  D'après  un  usage, 
déjà  ancien  à  l'époque,  le  Pape,  dans  le  premier  consistoire 
où  ils  assistent,  ferme  la  bouche  aux  cardinaux,  c'est-à-dire 
leur  interdit  d'avoir  voix  tant  en  consistoire  qu'en  congréga- 
tion, et  la  leur  ouvre  au  consistoire  suivant  (1).  Or,  un  car- 
dinal, du  nom  de  Conti,  avait  eu  la  bouche  fermée  par  le  Pape, 
qui  avait  même  ajouté  aux  paroles  ordinaires  la  défense  spé- 
ciale d'avoir  voix  au  conclave,  s'il  y  avait  vacance  du  siège 
apostolique.  Clément  VIII  était  mort  avant  d'avoir  procédé 
à  l'ouverture  de  la  bouche  du  susdit  cardinal.  Celui-ci  devait- 
il  être  admis  au  conclave?  On  nomma  une  commission  dans 
laquelle  Baronius  opjna  pour  la  négative  surtout  par  respect 
pour  la  parole  pontificale.  La  commission  se  prononça  dans  le 
sens  contraire  et  le  sacré-collége  se  rangea  à  l'avis  de  la 
commission  (2). 


Il 


Quand  les  dix  jours  prescrits  par  le  droit  en  faveur  d^-s 
cardinaux  absents  furent  écoulés  (les  neuf  premiers,  comme 

(1)  «  In  secundo  consistorio  aut  tertio,  »  dit  le  Cérémonial. 

(2)  Ambas!,a'J.,  lettre  du  cardinal  de  Joyeuse  au  roi,  p.  315  et  322. 
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]e  veut  encore  le  droit,  avaient  été  consacrés  aux  cérémonies 
des  funérailles  du  Pape)  (1),  on  se  rendit  au  conclave. 

Tout  était  réglé  dans  les  plus  petits  détails  par  la  bulle  de 
Pie  IV  pour  assurer  aux  cardinaux  une  sainte  et  nécessaire 
liberté,  en  les  préservant  de  toute  influence  du  dehors.  Les 
choses  se  passaient  à  peu  près  comme  aujourd'hui,  car  la 
bulle  de  Grégoire  XV,  en  développant  et  précisant  le  mode 
d'élection,  n'a  fait  que  confirmer  et  étendre  en  quelques  points 
les  prescriptions  sous  le  rapport  de  la  liberté  du  conclave, 

A  cette  époque ,  comme  aujourd'hui,  les  cardinaux  se 
voyaient  assigner  chacun  une  cellule  ;  les  portes  et  les  fenêtres 
extérieures  devaient  être  murées  à  l'exception  de  la  porte  par 
où  entreraient  les  cardinaux  retardataires;  toute  communi- 
cation avec  le  dehors  se  trouvait  aitisi  interdite  ;  aucune  lettre 
ne  franchissait  le  seuil,  qu'elle  vint  de  la  ville  ou  fût  écrite 
dans  le  conclave  ;  un  tour  livrait  passage,  mais  après  exauien, 
aux  aliments  nécessaires;  les  ambassadeurs  ou  ministi 
souverains  n'obtenaient  eux-mêmes  audience  que  quand  des 
circonstances  impérieuses  l'exigeaient  (2).   Les  membres  du 


(1)  La  bulle  de  Pie  IV,  du  9  octobre  1562,  contient  ces  mots: 
«  Stutulnius  et  dt'îclaranius,  ut,  cuin  poiitificem  de  hac  vita  inigrare 
«  coniigerii,  cardinales  présentes  decem  tantuin  modo  dielius, 
«  juxtadicti  (ircgorii  praedecessoriscoiistitutionein  inConcilio  F^ugdu- 
«  nensi  cditam,  cardinales  absentes  expectare  teiieantur,  et  intérim 
u  soiitas  novem  contitiuuruni  dicrum  exequias  on)iiiiio  peragant,  nec 
«  uUii  i)raHextu  ulterius  difleraiit.  »  La  bulle  de  Grégoire  XV  devait 
rappeler  la  môme  règle. 

(2)  Clauso  rondavi,  tiulli  ad  collofjuiutn  etiain  extra, porlam  eonclavù. 
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conclave  étaient  ainsi,  autant  que  faire  se  pouvait,  soustraits 
aux  influences  de  l'intrigue  et  placés  uniquement  en  face  de 
leur  conscience  et  sous  le  regard  de  Dieu. 

Le  14  mars,  après  la  messe  du  Saint-Esprit  et  le  dis- 
cours qui  doit  y  être  prononcé ,  les  cardinaux  reçurent 
.dans  leurs  cellules  les  ambassadeurs  et  autres  personnes  qui 
voulurent  les  visiter.  La  fermeture  du  conclave  s'opéra  le  len- 
demain. La  France  désirait,  avant  tout  autre,  le  cardinal  de 
Florence  ;  telles  étaient  les  nouvelles  instructions  du  roi  (i). 
Mais,  s'il  fallait  prendre  parmi  les  patronnés  d'Aklobran- 
din,  la  France  se  rallierait  volontiers  à  la  candidature  de  Ba- 
ronius.  Aldobrandin,  lui,  eût  préféré  Saint-Marcel  ou  Saint- 
Clément. 

Cette  candidature  était  plutôt  posée  par  les  amis  de  Baro- 
nios  que  par  Baronius  lui-même  :  «  Je  fus  voir,  dit  le  caidi- 
rt  nal  de  Joyeuse,  le  cardinal  Baronius  en  sa  chambre,  à  qui 
((  je  n'avais  jamais  osé  parler  de  son  affaire,  tant  s'en  faut 
«  qu'il  mendiât  les  vœux  et  qu'il  s'aidât  à  être  Pape,  comme 
«  plusieurs  autres  (2) .  •> 

On  sait  que  depuis  Alex;uidre  111,  qui  dans  le   ti'oisième 


etiam  princi/tum  oralures,  ni>i  nx  magnn  et  vigenti  caum  a  mnjvii parte 
coUegiiapftrubaiida^admittaiitiir.  (Bulle  de  Pie  IV.) 

(1)  Henri  IV  avait  écrit  le  16  mais  au  cardinal  de  Joyeuse  :«  Je  vuiis 
u  recommande  sur  toutes  choses  le  cardinal  de  Florence  et  aprt's 
<i  luy  ceux  sur  lesquels  vous  sçavés  que  nous  avons  jeté  les  yeux.  » 
{Lettres  misives,  tom.  Vl,  p.  37(5.) 

(2)  Amb(iss.,  p.  o25. 
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concile  de  Latran  léserva  aux  cardinaux  rélection  des  papes, 
il  faut  les  deux  tiers  des  suffrages. 

Il  y  eut,  le  2A,  un  premier  tour  de  scrutin.  Baroniiis  obtint 
23  voix.  Les  partisans  de  l'Espagne  en  furent  consternés  et, 
réunis  chez  le  cardinal  d'Avila,  protecteur  des  affaires  de  ce 
royaume,  ils  jurèrent  une  seconde  fois  l'exclusion  de  l'illustre 
historien.  Le  lendemain,  cependant,  U  nouveaux  suffrages 
s'ajoutèrent  aux  23.  De  là  une  certaine  irritation  parmi  les 
adversaires.  Le  27,  à  un  troisième  scrutin,  les  suffrages  s'éle- 
vèrent jusqu'à  31.  Devant  un  semblable  résultat,  le  protec- 
teur des  affaires  d'Espagne  s'oublia  jusqu'à  dire  que  c'était 
mal  traiter  un  roi  que  d'accorder  tant  de  voix  à  un  ennemi. 
Néanmoins,  il  paraissait  bien  que,  en  présence  d'une  opposi- 
tion si  accentuée,  Baronius  ne  réunirait  jamais  le  nombre 
nécessaire  de  voix.  Deux  autres  scrutins  lui  en  donnèrent  30 
et  32. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  sortir  de  là  :  c'était  de  mettre 
en  avant  un  autre  nom  qui,  obtenant,  d'un  côté,  les  mêmes 
sympathies,  susciterait  moins  de  résistance,  de  l'autre.  Nos 
cardinaux  estimèrent  le  moment  venu  de  travailler  en  fa- 
veur du  cardinal  de  Florence.  On  était  déjà  arrivé  au  M 
mars. 

Le  môme  jour,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  il  y  eut 
émoi  dans  le  conclave  :  l'ambassadeur  d'Espagne  demandait 
audience  pour  une  affaire  importante,  et  l'on  se  trouvait  con- 
voqué en  congrégation  générale.  Etait-ce  l'exclusion  de  Ba- 
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lonius  qui  allait  èive  dénoncée  (1),  ou  des  plaintes  qui  se 
l'eraient  entendre  contre  Aldobrandin?  L'ambassadeur  se  pré- 
senta. Ceux  qui  l'accompagnaient  se  retirèrent,  et  les  concla- 
vistes  eux-mêmes  en  firent  autant.  Or,  il  avait  reçu  du  comte 
de  Fuentès  avis  que  500  jeunes  Anglais,  étudiant  à  Padoue, 
devaient  venir,  sous  le  costume  de  pèlerins,  piller  Notre- 
Dame  de  Lorette.  «  De  toutes  les  impertinences  que  je  vis 
a  en  ma  vie,  disait  encore  à  Henri  IV  le  cardinal  de  Joyeuse, 
<(  celle-là  est  la  plus  solennelle  (2).  »  L'ambassadeur  ajouta, 
ce  qui  était  une  seconde  «impertinence  (3)  >* ,  selon  le  mot  du 
même  cardinal,  qu'une  lettre  du  roi  d'Espagne,  adressée  à  ce 
dernier,  n'avait  pas  été  remise  par  oubli  en  même  temps  que 
les  autres. 

Le  1"  avril,  un  nouveau  scrutin  demeura  également  sans 
résultat.  Joyeuse  engagea  Aldobrandin  à  se  déterminer  en 
faveur  du  cardinal  de  Florence  ;  les  autres  cardinaux  français 
travaillèrent,  de  leur  côté,  dans  le  même  sens;  on  jugea  que 
f  affaire  pressait  et,  sans  remettre  au  lendemain,  on  résolut  de 
procéder  immédiatement  à  l'élection.  La  convocation  se  fit. 
Les  partisans  de  l'Espagne  s'agitaient,  mais  ce  fut  en  vain  : 
d'Avila  lui-même,  qui   avait  crié  à  la  trahison,  crut  de  son 


(1)  L'usage  accordait  ù  l'empereur  d'Allemagne,  au  roi  de  Trance 
et  à  celui  d'Espagne  un  droit  d'exclusion  dans  le  conclave,  c'est-à- 
dire  un  droit  en  vertu  duquel  ils  pouvaient  réclamer  l'exclusion  de 
tel  ou  tel  cardinal. 

(2)  Ibid.,  p.  3/i0. 

(3)  Ibid. 
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devoir  défaire  des  excuses,  en  alléguant  qu'il  avait  reçu  ordre 
de  faire  de  l'opposiiion.  A  la  chapelle,  le  cardinal  de  Florence 
fut  «  élu  d'un  comiDU!)  consentement  (1),  »  et  prit  le  nom  de 
Léon  XL 

A  Rome,  on  acclama  l'élection  aux  cris  de:  France  a 
vaincu  !  Soient  bénis  les  Français  !  vive  France  et  Flo- 
rence (2)  !  En  France,  un  Te  Dertm  fut  chanté,  le  canon  salua 
l'heureux  événement  ,  des  feux  de  joie  furent  allumés. 
(t  Mon  cousin,  écrivait  le  16  avi'il  le  roi  au  cardinal  de 
<t  Joyeuse  (3) ,  je  vous  confesse  que  j'ai  été  si  surpris  et  ravi  de 
((  joie  de  l'advis  du  bon  Pape  que  Dieu  nous  a  donné,  que  je 
(i  me  suis  laissé  emporter  à  des  démonstrations  et  signes  d'al  - 
«  légresse  et  des  actions  de  grâces  à  Dieu,  non  telles  que  je 
«  devais,  mais  toutes  autres  qu'ont  été  celles  qui  ont  été  pra- 
«  tiquées  en  cas  semblables  par  les  rois,  mes  prédécesseurs, 
«  non -seulement  à  Fontainebleau  où  j'étais,  mais  aussi  en 
«  toutes  les  provinces  et  villes  de  mon  royaume,  et  spéciale- 
'(  ment  en  celle  de  Paris  où  la  ressouvenance  de  la  bonté  et 
«  des  vertus  de  notre  bon  père  s'en  trouvait  encore  si  fraîche 
«I  et  entière  aux  cœurs  de  tous  les  citoyens  de  toutes  qualités, 
'(  que;  chacun  s'est  acquitté  de  ce  devoir  à  l'envi  l'un  de 
((  l'autre.  :>    Do  cela,  du  reste,  le  roi  suivait  l'avis  des  cardi- 


(1)  Amhassail.,  p.  SZi'i.  C'est  cette  lettro  du  cardinal  de  Joyeuse  que 
nous  avons  suivie  dans  l'Iiisturique  du  conclave. 

('2)  At/ihii.s^ad.,  p.  303,  lettre  du  cardinal  du  l'erron  au  roi,  du 
8  avril  1605. 

(3)  Lettres  missives,  tom.  VI,  p.  iOl. 
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naux  qui,  dans  une  lettre  commune,  l'avaient  prié  «  de  faire 
«  paraître  non-seulement  en  sa  personne  et  en  sa  cour,  mais 
(i  même  en  tout  son  royaume  les  plus  grands  témoignages 
(t  de  joie  et  d'allégresse  de  ce  succès  (1).  »  C'était,  en  elFet, 
une  véritable  victoire  pour  îa  France.  Aussi,  ne  pouvant  sup- 
porter la  home  de  la  défaite,  l'ambassadeur  d'Espagne 
avait -il  quitté  Rome,  en  disant  qu'il  y  avait  perdu  '<  sa  femme, 
son  argent,  sa  réputation  (2).  » 


m 


Mais  ce  n'est  pas  assez  de  vaincre  :  il  faut  savoir  profiler  de 
la  victoire.  Les  cardinaux  français,  par  l'organe  de  du  Per- 
ron (3) ,  exposèrent  au  roi  leurs  vues  sur  ce  point.  Sa  Majesté 
devait  répondre  promptement  et  dans  les  termes  les  plus  af- 
lectueux  aux  lettres  du  Pape,  puis  envoyer  un  prince  ou  un 
grand  seigneur  pour  rendre  l'obéissance  à  Sa  Sainteté.  Il 
fallait  aussi  conserver  et  même  augmenter  l'influence  fran- 
çaise parmi  les  cardinaux.  La  chose  était  facile  :  on  se  déta- 
chait de  l'Espagne  et  plusieurs  se  montraient  disposés  à  se 
tourner  vers  la  France.  Aussi,  ajoutaient  les  cardinaux  à  la 
fin  de  sa  lettre  :    «  Votre   Majesté  a  un  beau  champ,  s'il  est 


(1)  Ambassad.f  p.  298  :  .tu  roy  Henry  In  Grand. 

(2)  Ambttssnd.,  p.  303.  On  iui  aurait  apporté  de  \aples  60,000  écus 
pour  être  distribués  aux  partisans  de  l'Espagne.  (Ibid.) 

(3)  Ambussad.,  p.  298  et  suiv. 
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c.  bien  cultivé,  pour  acquérir  une  merveilleuse  autorité  en 
«  cette  cour.  » 

Lorsque  le  Pape  prit  possession  de  sa  cathédrale,  la  basili- 
que de  S:ùnt-Jean-de-Latran  (l),  les  bonnes  dispositions  à 
l'égard  de  la  France  s'aflirmèrent  de  nouveau  publiquement. 
Au  pont  Saint-Ange,  un  superbe  arc  de  triomphe  portait  en 
latin  cette  inscription  :  A  Léon  XI  de  Florence^  très-bon  et 
très-grand  Pontife  :  les  blorentins  pour  témoigner  leur  joie, 
leur  confiance^  leur  allégresse.  Aux  bases  de  l'arc,  apparais- 
saient fjuatre  statues  avec  ces  quatre  autres  mots  également 
en  latin  :  Libéralité,  justice,  magnanimité,  magnificence.  A 
l'intérieur  et  se  faisant  face,  se  présentaient  deux  tableaux 
d'une  hauteur  de  15  à  20  pieds  :  sur  l'un  on  voyait 
Hemi  IV  peint  en  pied  et  legardant  le  Pape  sous  le  costume 
de  cardinal,  ce  qui  rappelait  la  légation  de  ce  dernier  en 
France  ;  sur  l'autre  Sa  Sainteté  avait  la  mitre  en  tête  et  le  roi 
jurait  la  paix  (2). 


(1)  Cette  prise  de  possession  a  lieu  quelques  jours  après  le  couron- 
nement. Voici  du  reste  les  quatre  choses  principales  qui  s'observent  à 
la  création  d'un  pape  :  1*  l'élection  ;  T  la  première  adoration  qui  se 
fait  imm<;diatement  après  et  dans  la  même  chapelle,  cérémonie  qui 
consiste  à  i)aiscr  les  pieds  et  les  mains  du  nouvel  élu  et  à  recevoir  de 
lui  le  baiser  de  paix;  :i*  le  couronnement  qui  a  lieu  à  Saint-Pierre  et 
ordinaire  nent  un  jour  de  dimanche  ou  de  fôte,  cérémonie,  comme 
son  nom  l'indique,  dans  laquelle  on  place  sur  la  tète  du  nouveau  pape 
la  tiare  ou  la  tri|)le  couronne  d'or;  Zi'  enfin  la  prise  de  possession 
dont  nous  parlons. 

('!)  Ambn<<s.,  p.  AOl  :  lettre  du  cardinal  du  Perron  au  roi,  du 
18  avril. 
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Toutes  ces  belles  espérances  ne  furent  pas  longtemps  à  dis- 
paraître pour  faire  place  à  de  nouvelles  inquiétudes.  A  la 
prise  même  de  possession  de  Saint-Jean-de-Latran,  le  Pape 
gagna  la  maladie  qui  l'enleva  peu  de  jours  après,  le  27  avril. 
Son  pontificat  n'avait  donc  été  que  de  vingt-sept  jours. 

En  même  temps  que  ce  coup  attiistait  la  France,  les  Espa- 
gnols ne  se  donnaient  pas  la  peine  de  dissimuler  leur  joie. 
Ceci  était  plus  que  malséant,  c'était  intempestif.  Un  sbupçon 
pesait  sur  eux,  d'après  lequel  ils  n'auraient  pas  été  étrangers 
à  la  mort  de  Léon  XI  :  certains  propos  qui  avaient  circulé  au- 
paravant, l'avaient  fait  naître,  et  la  manifestation  de  leurs  sen- 

I 
timents   portait  encore  à   croire  à   la   réalité  du  cnme.  Si 

l'histoire  enregistre  de  semblables  bruit-^,  c'est  pour  les  ap- 
précier à  leur  valeur.  Or,  ici,  ils  ne  reposaient  pas  sur  la 
vérité  :  la  mort  du  Pape  venait  d'une  pleurésie  et  non  d'un 
empoisonnement. 

La  grande  aflaire  était  l'élection  d'un  nouveau  Pape.  Les 
mêmes  partis  allaient  se  retrouver  en  présence  et  recommen- 
cer la  lutte.  La  France  obtiendrait-elle  une  nouvelle  victoire, 
ou  bien  l'Espagne  prendrait-elle  sa  revanche?  Il  fallait  se 
compter  et  travailler  prudemment  à  préparer  les  choses  et  à 
gagner  les  hommes. 

A  cause  de  son  grand  âge,  le  cardinal  de  Gondy  ne  s'était 
pas  rendu  au  dernier  conclave.  Du  Perron  écrivit  au  roi,  au 
nom  de  ses  collègues  oa,  au  moins,  pour  exprimer  un  avis 
commun,  qu'il  serait  bon,  cette  fois,  que  le  susdit  cardinal 


302  DEUX   CONCLAVES 

s'acheminât  vers  Rome  :  il  rappelait  le  fait  d'un  cardinal  de 
la  maison  de  Bourbon  qui  avait  entrepris  le  voyage  pour  le 
luême  motif,  à  l'âge  de  soixante-dix-huit  ans  ;  la  saison,  du 
resie,  était  favorable  et  les  moyens  de  transport  assez  faciles; 
car  on  pouvait  aller  de  Paris  à  Lyon  en  litière  et  de  Lyon  à  Rome 
par  eau  (1).  On  se  préoccupait  surtout  de  l'attitude  que  pren- 
drait Aldobrandin.  Ce  dernier  n'avait  pas  eu  beaucoup  à  se 
féliciter  du  dernier  pontife  qui  l'avait  tenu  à  l'écart  et  avait 
même  songé,  dit-on,  à  lui  imposer  sa  démission  de  l'archevêché 
de  Ravenne  ou  du  camerlingat.  Continuerait-il  à  demeurer 
avec  les  Français,  ou  finirait-il  par  se  ranger  du  côté  des  Espa- 
gnols qui  chercheraient  eux-mêmes  à  le  gagner?  Cependant,  le 
jour  même  de  la  mort  de  Léon  XI,  il  avait  exprimé  la  volonté 
de  ne  point  changer  de  parti,  en  demandant  à  nos  cardinaux 
de  lui  rester  également  unis.  ♦ 

On  tenta  de  rompre  ou  d'empêcher  l'union.  Farnèse,  Mon- 
talte,  Storce,  Aquaviva,  Sfondrate,  s'étant  ligués  contre 
Aldobrandin,  aviiient  voulu  persuader  la  neutralité  aux 
cardinaux  français,  ce- qui  permettrait  à  ceux-ci  de  se 
joindre,  selon  les  circonstances,  à  tel  ou  tel  pai*ti  et  les 
rendraient  ainsi  maîtres  de  la  situation.  Pour  bien  des  rai- 
sons, ce  conseil  fut  jugé  impraticable.  Une  difficulté  restait 
encore  à  lever.  Parmi  ceux  à  qui  Henri  IV  avait  dwiné  ses  pré- 


ci)  Ambn'^s.,  p.  310  et  311  :  lettre  du  27  avril,  lo  jour  même  do  la 
mort  (In  l'ape.  —  Gondy  ne  put  cependant  accéder  au  désir  de  ses 
cullègues. 
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férences,  se  trouvait  Sauli;  or  Aldobrandin  se  déclarait  ou- 
vertement i>our  l'exclusion  de  ce  cardinal.  La  prudence  con- 
seilla de  sacrifier  Sauli  à  l'amitié  d' Aldobrandin.  Le  roi  était 
lui-même  de  ce  sentiment,  ainsi  que  nous  l'apprenons  par 
une  lettre  adressée,  le  22  mai,  au  cardinal  de  Joyeuse,  par 
conséquent  après  l'élection  de  Paul  V  qui  n'était  pas  encore 
connue  à  la  cour  :  '.:  Ayant  su  par  les  dernières  lettres  que  le 
(I  cardinal  du  Perron  et  mon  ambassadeur  m'ont  écrites,  que 
"  M.  le  cardinal  Aldobrandin,  avec  lequel  il  importe  à  mon 
<(  service  et  à  la  réputation  de  mes  affaires  que  nous  demeu- 
u  rions  bien  unis,  s'oppose  ouvertement  au  cardinal  Sauli.... 
(i  j'ai  voulu  vous  advertir  parla  présenté,  que  je  vous  envoie, 
(1  par  ce  courrier  exprès,  que  je  désire  que  vous  vous  unissiez 
(i  avec  ledit  cardinal  Aldobrandin,  autant  qu'il  sera  néces- 
«  saire  de  le  faire,  pour  y  former  et  assurer  l'exclusion  d'ice- 
n  lui,  tant  pour  obliger  davantage  à  nous  ledit  Aldobrandin, 
«  que  pour  ne  tomber  entre  les  mains  et  à  la  discrétion  d'une 
«  personne  que  l'on  reconnaît  notoirement  si  affectionnée  au 
«  parti  d'Espagne  (1).  » 

Ainsi,  trois  partis  se  dessinaient  dans  le  sacré-coIlége  :  le 
parti  formé  par  les  Français,  Aldobrandin  et  ses  adhérents, 
celui  de  la  ligue  (telle  était  l'expression  d'alors)  contre  Aldo- 
brandin, et  eniin  celui  des  Espagnols. 

Le  conclave  se  tenait  déjà  depuis  plusieurs  jours  et  on 

(l)  Lettres  mUsives,  tom.  VI,  p.  633,  /loi. 
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n'avait  pu  se  fixer  sur  un  nom  qui  eût  chance  de  réunir  le 
nombre  nécessaire  de  suffrages.  On  était  au  16  mai.  Aldo- 
brandin  résolut  de  tenter,  ce  jour-là  même,  l'élection  de 
Tosco.  11  fit  part  de  son  projet  aux  cardinaux  français  qui  s'y 
rallièrent,  se  voyant  dans  l'impuissance  de  faire  mieux.  Après 
opposition,  Montalte.  le  plus  influent,  sinon  le  chef  de  la  sus- 
dite ligue,  se  montrait  favorable,  et  on  s'acheminait  vers  la 
chapelle  où  devait  se  faire  l'élection,  quand  Baronius  se  pré- 
senta. 

Ce  dernier  avait  toujours  aflirmé  à  Aldobandrin  qu'il 
n'irait  jamais  que  le  dernier  à  l'adoration  d'un  tel  pape. 
Cette  fois,  il  éleva  la  voix,  en  demandant  que  ces  paroles  fus- 
sent connues  de  la  postérité,  et  il  se  servit  même  de  cette 
phrase  du  Psalmiste  :  Scribantur  hœc  in  i/eneratione 
altéra  :  que  cela  soit  écrit  pour  une  autre  génération  (1)  : 
c'était  pour  déclarer  que  celui  qu'on  allait  élire,  n'était  pas 
digne  du  pontificat,  que  ce  serait  une  grande  plaie  pour 
l'Eglise,  que  lui-même  ne  ferait  pas  de  schisme,  mais,  répé- 
tant ce  qu'il  avait  déjà  dit  en  particuliei-,  qu'il  n'irait  que  le 
dernier  à  l'adoration. 

Ce  Tosco,  en  effet,  autrefois  militaire,  avait  conservé  de 
son  premier  métier,  des  manières  et  un  langage  qui  ne  conve- 
naient point  non- seulement  au  chef  de  l'Eglise,  mais  même 
à  une  personne  un  peu  bien  élevée. 

(1)  l's.iiim.  cr,  1<». 
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Devant  cette  déclaration  de  Baronius,  Montaltese  tourna  vers 
Aldobrandiii  pour  lui  dire  :  Faiso?is  ce  samt  homme  pape  qui 
parle  avec  tant  de  zèle  (1).  Aussitôt  le  cardinal  Justinien  se 
mit  à  crier  :  Baronio^  nom  que  plusieurs  voix  répétèrent. 
D'autre  part,  on  criait  également  :  Tosco.  Pendant  que  le 
conclave  ne  retentissait  plus  que  de  ces  deux  noms,  les  car- 
dinaux, s'agitant  avec  ardeur,  se  prononcèrent  les  uns  pour 
Baronius,  les  autres  pour  Tosco,  et  les  conclavistes  eux-mê- 
mes, abandonnant  la  réserve  qui  leur  était  commandée,  se 
taisaient  bruyants  prosélytes  soit  pour  l'un,  soit  pour  Tautre. 
Dans  le  même  moment,  on  emportait  Baronius  vers  la  cha- 
pelle Pauline,  malgré  sa  résistance  et  ses  cris  :  il  essayait  de 
s'accrocher  aux  colonnes  et  aux  portes  et  ne  cessait  de  répéter 
avec  force  :  Je  ne  veux  point  être  Pape;  faites  un  autre  pape 
qui  soit  digne  du  Saint-Siège  (2)  !  Surpris  de  la  soudaine  accla- 
mation en  faveur  de  Baronius,  Aldobrandin,  les  cardinaux 
espagnols  et  quelques  autres,  au  nombre  de  trente-huit,  se 
rendirent  avec  Tosco  dans  la  chapelle  Sixtine  et  l'y  reconnu- 
rent Pape. 

Les  cardinaux  français  qui  naturellement  avaient  pris  le 
chemin  de  la  chapelle  des  élections,  ou  Pauline  (3) ,  y  étaient, 
n'ayant  pu  en  sortir,  depuis  une  demi-heure,  témoins  bien 

(1)  Ambass.,  p.  'àbU,  lettr.  du  cardinal  de  Joyeuse  au  roi  sur  le 
second  conclave,  du  19  mai. 

(t2)  Ambass.,  p.  35Z|,  lettr.  du  cardinal  de  Joyeuse  au  roi. 

(3)  Aujourd'liui  les  élections  se  font  dans  la  chapelle  Sixtine(yoi/(/^e 
en  Italie,  par  do  la  Lande,  tom.  VI,  ch.  m). 
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étonnés  de  la  confusion  qui  y  régnait,  lorsqu'Aldobrandin  y 
pénétra  avec  émotion  pour  se  plaindre  à  Montalte  de  ce  qu'on 
retenait  des  cardinaux  contre  leur  volonté.  iMontalte  ayant 
répondu  qu'on  en  faisait  autant  dans  l'autre  chapelle,  on  s'é- 
chauffa des  deux  côtés  et  des  paroles  assez  vives  furent 
échangées.  Un  pareil  tumulte  ne  permettait  pas  de  procéder  à 
l'élection.  Aldobrandin  le  comprit  et  proposa  de  différer  jus- 
qu'au lendemain.  L'engagement  fut  pris  devant  le  cardinal  de 
Joyeuse  qui  en  était  constitué  le  gardien.  Du  Perron  fit  re- 
marquer, à  ce  sujet,  que  l'engagement  était  sérieux  et  que  les 
cardinaux  français  y  demeureiaient  constamment  fi  lèles, 
fût- il  même  question  de  Baionius. 

Le  délai  consenti  d'un  commun  accord  et  maintenu  par 
l'énergie  des  cardinaux  français  eut  un  heureux  résultat.  On 
ménagea  l'exclusion  de  Tosco  que  rejetaient  les  consciences 
les  plus  droites.  La  chose  la  plus  difficile  était  d'amener 
Aldobrandin  à  cette  résolution.  Du  Perron  fut  jugé  comme 
celui  qui  pouvait  le  mieux  conduire  l'affaire  à  bonne  fin.  11 
réussit  en  grande  partie  et  Joyeuse  compléta  le  succès.  Aldo- 
brandin et  Montalte  avec  leurs  adhérents  et  d'accord  avec  les 
cardinaux  français  arrêtèrent  leur  choix  sur  St-C.lément  dont 
on  avait  déjà  parlé  au  dernier  conclave.  O.i  n'avait  plus  qyïii 
se  séparer  pour  se  retrouverle  lendemain  et  convertir  en  fait  la 
résolution  de  la  veille.  Joyeuse  donna  l'exemple  de  la  retraite. 

Cependant  un  virement  d'opinion  s'opérait  et  un  autre 
nom  allait  réunir  les  sulFiages  requis  pour  le  pontificat.  Il  y 
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avait  peu  de  temps  que  Joyeuse  était  rentré  dans  sa  chambre, 
lorsque  Aldobrandin  le  vint  trouver  pour  lui  proposer  le  car- 
dinal Borghèse,  disant  qu'il  abandonnait  lui-même  Saint- 
Clément,  parce  que  ce  nom  suscitait  trop  de  mécontenleinent, 
et  ajoutant  que  celui  de  Borghèse,  au  contraire,  était  sympa- 
thique à  tous  et  particulièrement  à  Montalte,  mais  que  celui- 
ci  n'avait  voulu  rien  faire  sans  avoir  connu  d'abord  la  volonté 
des  cardinaux  français.  Du  Perron  était  présent  à  l'entretien. 
Joyeuse  envoya  prier  ses  autres  collègues  de  France  de  venir. 
Il  fallait  s'entendre  avant  de  rien  décider. 

Borghèse  ne  pouvait  ne  pas  être  agréable  à  la  France.  La 
famille  de  ce  prélat  était  française;  son  père,  gentilhomme 
de  Sienne,  avait  pris  parti  pour  nous  contre  Charles-Quint  et, 
à  la  prise  de  la  ville,  en  était  sorti  avec  toute  sa  famille  pour 
se  retirer  à  Rome,  préférant  la  perte  de  tous  ses  biens  au  joiig 
des  Espagnols.  C'était  pendant  cet  exil  volontaire  qu'avait  vu 
le  jour  celui  qui  devint  le  cardinal  Borghèse  et  qu'on  voulait 
porter  au  pontificat.  ïrès-aiïectionné  par  Clément  VIII,  il 
fut  nommé  par  lui  vicaire  de  Rome.  Il  se  montra  favorable  à 
la  cassation  du  mariage  du  roi  et,  si  l'on  avait  déféré  aux 
désirs  de  d'Ossat,  on  l'eût  envoyé,  de  préférence  à  Aldo- 
brandfn,  en  qualité  de  légat  au  moment  des  affaires  de  Sa- 
voye.  Il  avait  rempli,  il  est  vrai,  une  nonciature  en  Espagne 
et  reçu  quelque  temps  une  pension  de  ce  royaume.  Mais, 
outre  l'ancienneté  des  faits,  tout  cela  ne  pouvait  pas  contre- 
balancer les  titres  qui  devaient  le  rendre  cher  à  la  France. 
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Aussi,  nos  cardinaux  s'empressèreiii-ils  de  donner  leur 
assentiment.  L'accord  s'étant  fait,  les  parties  se  trouvaient 
libérées  de  l'engagement  de  tout  à  l'heure.  On  se  dirigea  donc, 
le  soir  même,  vers  la  chapelle  Pauline.  Les  partisans  de  l'Es- 
pagne qu'on  avait  tenus  à  l'écart,  pouvaient  demander  avec 
mécontentement  où  l'on  allait.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  l'appren- 
dre, et  le  cardinal  Borghèse  l'ut  élu  «  du  commun  consente- 
ment de  tous  "  (1).  Il  prit  le  nom  de  Paul  V. 

Comme  il  l'avait  fait  touchant  le  précédent  conclave,  lecar- 
dinal  de  Joyeuse  traça  pour  le  roi  l'historique  de  ce  qui  s'était 
passé  avant  d'arriver  au  résultat.  11  considérait  le  rôle  des  car- 
dinaux français  comme  providentiel,  car,  disait-il,  ils  avaient 
été  «  les  instruments  de  la  volonté  de  Dieu,  pour  empêcher 
«  que  le  Saint-Siège  n'ait  été  rempli  d'autre  personne  afin  de 
«  le  réserver  à  lui  (le  cardinal  de  Borghèse),  à  qui  Dieu  l'a- 
«  vait  destiné  pour  le  bien  et  service  de  son  Église.  »  Mais, 
en  même  temps,  leur  rôle  avait  été  très-patriotique,  ce  dont 
il  devait  également  «  témoigner  »  à  Sa.  Majesté  (2). 

En  résumé,  on  se  trouvait  en  droit  de  considérer  cette 
élection  comme  un  second  triomphe  de  la  France,  car  c'était 
au  jugement  de  la  France  que,  dans  la  personne  de  ses  car- 
dinaux, l'on  avait  soumis  définitivement  l'alïaire,  quand  l'ac- 
cord se  fut  opérée  entre  Aldobrandin  et   Montalte.  Le  jour 


(1)  Ambass.,  p.  359,  lettre  du  cardinal  de  Joyeuse  au  roi. 

(2)  Ibid.,  ]).  359. 
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même  de  l'élection,  Paul  V  exprimait  au  cardinal  de  Joyeuse 
ses  bonnes  dispositions  à  l'égard  de  ce  royaume  (1).  Dès  lors, 
les  Français  étaient  proclamés  les  gardes  et  dépositaires  de  la 
foi  du  collège ^  les  arbitres  du  conclave,  les  libérateurs  du  siége^ 
apostolique,  les  protecteurs  de  l'honneur  de  l'Eglise,  vindices 
Ecclesiœ,  lès  faiseurs  ou  dé  faiseurs  de  Papes  (2). 

Henri  IV  accueillit  avec  satisfaction  l'élection  de  Paul  V. 
Il  écrivait  au  cardinal  de  Joyeuse  :  «Si  vous  m'aviez  bien  servi 
<(  au  premier  conclave,  vous  l'avez  fait  encore  plus  honorable- 
u  ment  et  heureusement  en  ce  dernier,  auquel  je  reconnais 
«  que  Dieu  et  son  Saint-Esprit  vous  ont  conduit,  comme 
<(  par  les  mains  avec  le  cardinal  du  Perron,  assistés  de  mes 
(1  autres  serviteurs,  pour  donner  à  l'Eglise  de  Dieu  un  pas- 
ce  teursi  saint,  si  vertueux  et  digne  d'une  telle  charge...  ■>  (3). 
Sur  la  demande  du  roi,  un  Te  Dewn  fut  chanté  dans  toutes 
les  cathédrales  du  royaume.  Comme  on  ne  voulait  pas  établir 
de  précédent,  il  n'y  eut  point  de  feux  de  joie  et  le  canon  ne  se 
lit  point  entendre  :  on  s'en  tint  aux  cérémonies  ordinaires. 
Si  on  avait  été  au-delà  en  faveur  de  Léon  XI,  il  y  avait,  le  roi 
le  rappelait,  une  raison  assez  plausible  à  alléguer  :  Léon  XI 
était  parent  de  la  reine  (A). 

(1)  Ambass.,  p.  359,  lottre  du  cardinal  de  Joyeuse  au  roi. 

(2)  Amha-is.,  p.Jiôo,  lettre  de  du  Terrou  au  roi,  du  18  mai. 

(3)  LeUres  missives,  tom.  VI,  p.  ^Z|3.  Il  paraît  cependant  que  le  roi  fut 
ircs-mécontent  de  la  conduite  du  cardinal  de  Sourdis  {lOid.,  p.  UU6.) 
dont  le  principal  titre  au  cardinalat  avait  été  sa  parenté  avec 
(iabrielle  d'Estrées. 

(/j)  Lettres  missives,  tom.  VI,  p.  637,  lettre  à  M.  de  Ilosny,  du  26  mai. 
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L'on  aura  peut-être  été  surpris  de  voir  surgir  des  compéti- 
tions si  ardentes  et  de  les  entendre  si  ardemment  soutenir 
dans  les  deux  conclaves  auxquels  nous  venons  d'assister.  En 
ce  cas,  l'on  aurait  oublié  que  l'élément  humain  demeure  avec 
sa  force  et  ses  tendances  au  sein  de  l'Eglise  où  les  choses,  en 
effet,  s'y  discutent,  s'y  traitent  et  s'y  conduisent  jiis(iu'à  l'in- 
tervention divine,  humano  modo^  ainsi  que  s'exprime  la  théo- 
logie. C'est  là  que  se  réalise   dans  la  plénitude  de  son  sens 
cette  parole  souvent  répétée  :   L'homme  s'agite  et  Dieu  le 
mène.  L'assistance  d'en  haut,  qui  ne  fait  jamais  défaut  à  l'é- 
pouse daJésus-Ghrist,  n'a  vraiment  pour  objet  que  de  la  pré- 
server des  écarts  et  de  la  conduire  sûrement  au  but  qui  Jui 
est  assigné.  Vcilà  bien  ce  qui  se  remarque  en  tout  temps  et 
en  toutes  choses,  sans  excepter  les  solennelles  assises  de  la 
catholicité,  les  conciles  généraux,   depuis  celui  de  Nicée  où 
l'on  discuta  avec  une  grande  liberté  de   langage  et  d'opinion 
les  dogmes  à  délinir  comme  les  lois  à  porter,  jusqu'à  celui  du 
Vatican  où  l'on   semblait  être  si  divisé  sur  l'opportunité  du 
magistère  infaillible  du  souverain-pontife.  Ainsi   envisagée, 
l'histoire  de  l'Église,  loin  d'olfrir  rien  qui  puisse  étonner,  se 
comprend,  ^'explique,   ik  us  ajouterons  môme  qu'elle   ne  se 
comprendrait  ni  ne  s'expliquerait  autrement,  car  le  phéno- 
mène, sous  sea  divers  rapports,  de  l'existence  d'une  pareille 
société  est  des  plus  étranges,  s'il  n'est  divin. 
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IV 


La  France  devait  travailler  à  conserver  l'influence  acquise 
à  Rome. 

Le  cardinal  de  Joyeuse,  transféré  de  l'archevêché  de  Tou- 
louse à  celui  de  Rouen,  quittait  Rome  pour  prendre  posses- 
sion de  sa  nouvelle  Eglise.  Philippe  de  Béthune  en  faisait 
autant  pour  céder  sa  place  à  d'Alincourt  :  le  frère  de  Sully 
avait  pour  successeur  le  fils  de  Villeroy,  nouvelle  marque  de 
la  constante  rivalité  entre  ces  deux  hommes  d'Etat. 

Le  cardinal  de  Givry,  comme  le  plus  ancien  des  cardinaux 
français,  devait  être  chargé  officiellement  de  l'intérim  du  pro- 
tectorat des  affaires  de  France.  Mais  le  roi  s'en  remettait  à  la 
prudence  consommée  du  cardinal  du  Perron,  dont  le 'séjour 
devait  se  prolonger  dans  la  ville  éternelle  tant  à  cause  de  sa 
mission  inachevée  (1)  qu'en  vue  de  questiojis  importantes  qui 
pouvaient  surgir,  et  même  des  instructions  à  donner  au  nouvel 
ambassadeur  (2). 

IL'iiri  IV  ne  se  trompait  pas  en  plaçant  ainsi  sa  confiance 
dans  la  «  suffisance  et  fidélité  accoutumée  (3)  >>  de  du,  Perron. 

Celui-ci,  en  effet,  profitait  de  toutes  les  circonstances  pour 


(1)  Outre  les  affaires  d'Angleterre  dont  il  s'occupait,  il  avait  encore 
été  nommé  membre  de  la  célèl)re  congrégation  De  auxilm  et  de  celle 
de  riinpre.ssion  des  livres. 

(2)  Lettres  missives,  tom.  Vf,  p.  Zi^6. 

(3)  /A./. 
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maintenir  et  accroître  les  bonnes  dispositions  du  Pape  à 
l'égard  de  la  France.  Voilà  pourquoi,  dans  une  des  premières 
audiences  obtenues  après  le  conclave,  il  rappela  à  Sa  Sainteté 
ce  qui  avait  porté  le  roi  à  désirer  son  élection  et  les  cardinaux 
français  à  y  concourir,  insista  sur  la  facilité  d'autant  plus 
grande  d'entretenir  les  bonnes  relations  avec  la  France,  que 
Henri  IV,  à  la  différence  de  bien  d'autres  souverains,  se  propo- 
sait toujours  la  grandeur  du  siège  apostolique;  car,  ajoutait  le 
cardinal,  pour  prouver  l'assertion,  «  les  armes  des  prédéces- 
'i  seurs  de»  Sa  <<  Majesté  n'avaient  jamais  passé  en  cette  pro- 
(1  vince  pour  opprimer,  persécuter  et  captiver  les  papes,  comme 
«  avaient  fait  celles  des  autres  princes,  mais  seulement  pour 
'<  les  secourir,  restituer  et  agrandir  lexempleque»  Sa  «  Majesté 
'«  ensuivrait  toujours  d'autant  plus  volontiers  que  ce  que  ses 
«  prédécesseurs  avaient  fait  par  seule  dévotion,  elle  se  sentait 
«  obligée  de  le  faire  par  dévotion  et  par  gratitude  (1).  » 

Heureux  de  voir  la  papauté  affranchie  des  volontés  prépon- 
dérantes de  l'Espagne,  Paul  V  ne  voulait  pas  assurément  lui 
voir  subir  le  même  sort  sous  d'autres  influences.  C'était  l'in- 
dépendance du  Saint-Siège  qu'il  travaillait  à  maintenir. 

H  entendait  demeurer  libre  de  choisir  le>  hommes  qu'il 
croyait  aptes  au  maniement  des  affaires  ou  dignes  des  charges 
et  honneurs  publics.  Et,  quand  l'Espagne  paraissait  vouloir  re- 
prendre son  ancien  rôle  ou  même  tenter  de  quelques  moyens 

(1)  Afiihassafl.,  p.  362,  lettre  de  du  Perron  au  roi,  du  3  juin  1605. 
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à  cet  effet,  il  savait  trouver  un  langage  ferme  et  énergique  : 
un  jour  que  l'ambassadeur  d'Espagne  était  venu  lui  offrir 
pour  ses  propres  frères  des  fiefs  dans  le  royaume  de  Naples, 
il  en  reçut  cette  réponse  que  Paul  V  n'était  pas  Pape  poKv 
vendre  le  pontificat  (1),  et  ce  dernier  ajouta  devant  d'autres 
personnes  que  les  Espagnols  se  trompaient  beaucoup,  s'ils 
pensaient  qu'il  se  constituerait  leur  esclave  (2). 

Gomme  la  France,  elle,  ne  semblait  poursuivre  que  le 
maintien  de  l'influence  à  laquelle  elle  avait  droit  en  sa  qualité 
de  fille  aînée  de  l'Eglise  (3),  Paul  V  avait  parfois  pour  elle, 
dans  la  personne  de  ses  représentants,  des  égards  inaccoutu- 
més :  c'est  ainsi  cjue  l'ancien  ambassadeur,  Philippe  de  Bé- 
thune,  fut  défrayé,  à  son  retour  en  France,  dans  les  Etats 
ecclésiastiques  et  reçu  splendidement  partout,  comme  ja- 
mais ambassadeur,  pas  mèaïc  le  duc  de  Sessa  dont  Clé- 
ment VIII  avait  teim  pourtant  à  honorer  le  départ  après  une 
si  longue  ambassade;  c'est  ainsi, encore  qu'on  agit  avec  au- 
tant de  munificence  pour  le  moins  à  l'égard  du  nouveau  re- 


(1)  Ainbassad.,  p.  307,  lettre  de  du  Perron  au  roi,  du  l/i  juin  1605. 

(2)  Ibid. 

(3)  Un  ancien  historien,  Dupleix,  dit  de  Henri  IV  :  «  Il  avoit  résolu, 
«  si  Dieu  luy  donnoit  un  quatriesme  fils,  de  le  faire  homme  d'Eglise, 
«  et  disoit  qu'après  qu'il  seroit  cardinal,  il  vouloit  qu'il  fit  sa  rési- 
1  dence  à  Rome,  et  que  sans  toucher  à  ses  finances  il  lepourvoiroitde 
<(  tant  de  Ijénéfices  qu'il  pourroit  entretenir  un  plus  magnifique  train 
«  que  nul  autre  du  sacré-collège,  et  fortifier  le  parti  françois  contre 
«  les  ennemis  de  la  France.  »  {Hiiloire  de  llennj  le  (irund,  l'aris  1635, 

p.  un.) 
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présentant  du  royaume,  d'Alincourt.  Un  jour  qu'on  parlait 
précisément  h  ce  sujet  des  susceptibilités  espagnoles,  le  Pape 
s'empressa  de  repartir  qu'il  «  ne  se  souciait  pas  de  ce  que  les 
«  Espagnols  en  pensaient,  et  qu'il  voulait  bien  qu'eux  et  tous 
«  les  autres  apprissent  par  ces  démonstrations  publiques 
'<  combien  il  aireciionnait  et  honorait  (1)  h  le  roi  de  Frai. ce  i2). 


(I)  A)7ibassivJ.,  p.  375,  lettre  du  ir.ùme,  du  12  juillet  1605. 
Ci)  Voir  Noies  et  dûcumenfs  II. 


CHAPITRE  II 

COiNFLlT    ENTRE   VEMSE    ET  ROME. 

Si  Dieu  me  prête  vie  dix  ans,  vous  verrez  comme 
je  sais  bien  soutenir  l'Eglise  et  planter  Sa  Sainteté  à 
Rome,  avec  mon  épée  et  non  à  la  façon  de  l'Espagnol 
qui  la  met  avec  argent.  (Discours,  déjà  mentionné, 
de  Henri  IV  aux  députés  de  Bcauvais,  en  août  159^.) 

IIE.\r,I  IV,  PAR  .SA    MÉDIATION,  CONTINUE    LA    MISSION    CHRÉTIENNE 
DE    LA    FRANCE    (1). 

I.  Origine  du  conflit. 

II.  Exconimunicalion  et  iutfrdit. 
m.  Henri  IV  intervient. 

IV.  .Négociation  du  cardinal  de  Joycu?e. 

V.  Levée  des  censures. 


I 

■Eli  l'aiiiiLc  1603,  au  mois  de  janvier,  le  sénat  de  Venise 
avait  anCtù  que  désormais  on  n'établirait,  sans  l'autorisation 

(1)  Sources  générales  de  ce  chapitre  : 

B.  N.,  Funds  Françaù,  ms.  16082,  fol.  59,  rapport  original  du  cardi- 
nal de  Jo3euse  au  roi,  en  date  du  '23  avril  1607,  sur  les  affaires  de 
Venise; 

Lettre  du  cardinal  du  l'erron  au  roi  sur  Vestat  des  affaires  de  Venise, 
eu  date  du  5  avril  1607,  dans  Diverses  œuvres,  p.  872; 

Ambassades  du  cardinal  du  l'erron,  p.  6'i-.  ù92  et  de  Zi98  à  620  : 
presque  toutes  les  lettres,  contenues  dans  ces  12>  pages,  traitent  des 
affaires  de  Venise  ou  du  moins  y  ont  rapport  par  quelque  endroit; 

Ij tires  et  ambassade  de   Kresne-Canaye,   I>aris   16oo-1636,  tom.  lil, 
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du  pouvoir  civil,  ni  églises  ni  monastères  ni  hôpilaux.  Li 
défense,  limitéo  d'abord  à  la  capitale,  s'éleiidit  ensuite  à 
toutes  les  possessions  delà  république  ;  et  elle  était  édictée  avec 
la  peine,  pour  les  contrevenants,  du  bannissement  perpétuel, 
de  la  confiscation  des  édifices  et  du  fonds  sur  lequel  les  édifices 
auraient  été  construits.  Deux  ans  plus  tard,  au  mois  de  mars 
1605,  pendant  la  vacance  du  siège  apostolique,  le  même 
sénat  décida  que  l'ordonnance  de  1536,  restreint  aussi  dans 
le  commencement  à  la  capitale,  serait  également  appliquée  à 
l'Etat  entier,  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  était  défendu 
de  donner  eu  de  vendre  des  biens  séculiers  à  des  personnes 
appartenant  à  l'ordre  ecclésiastique  ou  religieux.  Le  décret 
ajoutait  deux  clauses  :  la  première,  que  les  biens  déjà  légués 
ou  aliénés  contrairement  à  l'ordonnance  seraient  vendus  dans 
l'espace  de  deux  ans  et  le  prix  donné  aux  possesseurs,  à  titre 
de  compensation  ;  la  seconde,  que,  à  l'avenir,  il  faudrait  l'au- 
torisation du  pouvoir  civil  et  que  ces  transmissions  s'opére- 
raient dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  laïques,  sôus 
peine  de  voir  l'acte  annulé,  l'immeuble  confisqué  et  le  notaire 
j)uiii.  Le  (fécret  se  serait  appuyé  sur  les  plaintes  de  plusieurs 
villes  qui  prétendaient  ne  plus  posséder  assez  pour  supporter 
les  charges  de  l'Ktat.  La  ville  de  Padoue,  entre  autres,  aurait 

|).  13,  IG.  35,  38,  85,  141,  205,  28'i,  327,  ;^31,  363,  /i2l,  630,  65'.,  'j56. 
UGIi,  531  ; 

iMtns  missives,  toui.  M,  p.  ('t'2'i  ot  G'jr»,  lom.  VII,  passirn,  de  la 
pape  5  ù  la  page  161  ; 

De  Tliou,  Jltstor.,  Iil>.  C.WWII. 
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allégué  que,  sur  ses  800,000  arpents  de  terre,  l'Eglise  en  pos- 
sédait 300,000,  que,  partant,  il  en  restait  seulement  500,000 
pour  acquitter  les  redevances  publiques. 

Quelques  mois  après,  le  conseil  des  dix  avait  fait  emprisonner 
deux  ecclésiastiques,  Scipion  Sai  razin,  chanoine  de  Vicence, 
et  Brandolin  Valdemarin,  abbé  de  Nerveze.  Le  premier  s'était 
rendu  coupable  à  l'égard  de  l'autorité  souveraine,  en  brisant 
le  scellé  que  le  podestat  avait  apposé  sur  la  chancellerie  épis- 
copale,  pendant  la  vacance  du  siège,  et  avec  cela  on  l'accusait 
d'un  crime  contre  les  mœurs;  sur  le  second  pesaient  des  ac- 
cusations plus  graves  encore ,  car  aux  attentats  d'immoraUté 
venaient  se  joindre  des  crimes  d'empoisonnement  et  de 
magie. 

Les  décrets  du  Sénat  plaçaient,  d'une  part,  l'Eglise  en 
dehors  du  droit  commun  qui  recunp.aît  à  tous  la  faculté  d'ac- 
quérir, et,  de  l'autre,  ils  se  montraient  attentatoires  aux  im- 
munités ecclésiastiques,  puisqu'on  refusait  la  possession 
d'immeubles  pour  n'être  pas  lorcé  de  reconnaître  l'exemption 
des  impôts.  Les  procès  étaient  un  empiétement  sur  la  juri- 
diction ecclésiastique  de  qui  relevaient,  pour  les  délits  comme 
pour  autre  chose ,  les  personnes  qui  appartenaient  à  la 
hiérarchie  sacrée.  Nous  raisonnons  au  point  de  vue  du  droit 
canon  qui  faisait  partie  de  la  législation  même* des  nations 
catholiques. 

Clément  MU  avait  cru  devoir  garder  le  silence  sur  le  pre- 
mier décret,  attendant  probablement  qu'une  circonstance  fa- 
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vorable  iui  permît  de  parler  avec  fruit  ou  du  moins  sans  in- 
convénients. Mais,  en  présence  des  nouveaux  empiétements,  il 
était  impossible  que  Paul  V  n'élevât  point  la  voix. 

Vers  la  fin  d'octobre  de  la  même  année  1605,  il  ariicula 
ses  plaintes  à  l'ambassadeur  de  Venise.  Elles  eurent,  d'abord, 
pour  objet  la  défense  d'ncquérir  portée  par  le  Sénat.  Si 
quelques  conciles  avaient  autrefois  parlé  dans  ce  sens,  leur 
langage  n'avait  plus  de  force  devant  celui  du  concile  de 
Trente  qui  n'apportait  aucune  restriction  au  droit  dont  il 
s'agissait.  Les  saint-^  canons  annulaient  le  décret,  el  lui, 
Pape,  entendait  et  voulait  qu'il  en  fût  ainsi.  Il  chargeait  im- 
médiatement l'ambassadeur  d'écrire,  à  ce  sujet,  au  gouver- 
neur de  la  sérénissime  république. 

Au  bout  de  quelques  jours,  l'ambassadeur  revint  avec  une 
réponse  dans  laquelle  on  s'efforçait  de  justifier  le  Sénat  :  le 
pouvoir  civil  avait  uniquemeni  statué  sur  les  choses  tempo- 
relles où  il  ne  reconnaissait  de  supérieur  que  Dieu  ;  d'ailleurs, 
on  ne  faisait  aucun  tort  à  l'Eglise,  puisqu'on  lui  restituait  le 
prix  des  immeubles  expropriés;  l'intérêt  de  l'Etat  avait  con- 
seillé, imposé  même  cette  mesure,  autrement  il  devenait  im- 
possible de  répartir  les  imjjôts.  Après  avoir  exposé  ces  raisons, 
l'ambassadeur  chercha  à  les  fortifier  par  des  faits  historiques  : 
Valentinien,  Valens,  Gralien,  dans  les  premiers  âges  du 
christianisme,  Charlemagne,  saint  Louis,  plus  tard,  furent 
autant  de  noms  qui  rappelaient  des  faits  semblables;  et,  à 
l'époque  même  ou  l'on  se  trouvait,  le  duché  de  Milan  et  l'Etal 
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de  Gênes  n'agissaient  pas  différemment.  Le  Pape  ne  se  montra 
pas  satisfait.  11  fit,  au  contraire,  entendre  la  menace  de  l'en- 
voi d'un  monitoire  à  Venise,  et  il  présenta  l'excommunication 
déjà  imprimée  qu'il  allait  fulminer  contre  les  Génois  sembla- 
blement  coupables.  Puis  il  entama  la  question  de  l'emprison- 
nement des  deux  ecclésiastiques.  Si  les  Vénitiens  avaient  des 
privilèges  relativement  à  celte  discipline  de  l'Eglise,  ils  de- 
vaient les  exhiber. 

Quelques  jours  s'étaieni  à  peine  écoulés,  quand  l'ambassa- 
deur de  Venise  revint  avec  deux  brefs  pontificaux,  l'un  de 
Clément  Vil,  l'autre  de  Paul  III,  qui  autorisaient  la  juridic- 
tion du  gouvernement  de  la  république  sur  ceux  qui  relevaient 
de  l'Eglise  par  l'ordination  ou  l'état  religieux.  Le  Pape  ré- 
pliqua que  ces  concessions  se  trouvaient  révoquées  par  la 
bulle  In  CŒiia  Domini.  L'ambassadeur  insista  :  de  temps  im- 
mémorial la  république  exerçait  ce  pouvoir  sur  les  personnes 
ecclésiastiques  ;  dans  le  cours  des  âgeâ,  le  Sénat  avait  bien 
voulu  s'en  dépouiller  par  rapport  aux  moindres  délits,  mais 
il  avait  eu  soin  de  toujours  se  réserver  la  connaissance  des 
plus  graves,  ce  qui,  du  reste,  avait  été  confirmé  par  les  bulles 
de  plusieurs  Papes;  et,  quand  d'autres  constitutions  aposto- 
liques avaient  tenté  de  modifier  cet  ordre  de  choses,  la  répu- 
blique n'avait  cessé  d'opposer  la  résistance;  enfin,  la  France, 
le  plus  ancien  des  royaumes  chrétiens,  l'Espagne  au  catholi- 
cisme si  ardent  avaient  aussi  apporté  des  limites  à  ces  immu- 
nités. 


.'{JO  coNri.iT  i;ntre  vknisk  et  homk 

Le  Pape  persista  dans  ses  premières  lésolulions  :  il  fallait 
annuler  les  décrets  de  1603  et  de  1605  et  reconnaître  que  la 
juridiction  qu'on  s'attribuait  dans  l'église  était  poussée  trop 
loin. Tels  étaient  les  deux  points  sur  lesquels  il  demandait  une 
entière  et  prompte  satisfaction. 

II 

Deux  brefs  furent  bientôt  expédiés  de  Rome  à  Venise,  l'un 
prononçant  la  nullité  des  deux  arrêts,  ordonnant  de  les  révo- 
quer sous  peine  d'excommunication  A//^  sententiœ  et  avec 
menace  de  passer  outre  sans  monition  ultérieure,  l'autre 
prescrivaut  la  mise  en  liberté  des  deux  abbés.  Les  brefs  de- 
vaient être  portés  en  même  temps,  mais,  par  suite  d'une 
négligence,  le  second  demeura  h.  Rome  et  ne  fut  remis  qu'un 
peu  plus  tard.  Le  gouverneur  de  Venisç,  loin  de  se  soumettre, 
opposa  une  double  justification  :  sur  le  premier  chef,  il  no 
reconnaissait  point  de  supérieur;  par  rapport  au  second,  il  ne 
consentirait  iani;iis  à  se  dépouiller  d'une  juridictioti  (|u'il 
exerçait  depuis  des  siècles.  Pour  conjurer  le  coup  dont  il  était 
menacé,  en  faisant  inieux  ressortir  les  raisons  dont  il  invo- 
quait l'appui,  il  (iivoya  un  ambassadeur  extraordinaire  que 
le  Pape  ne  reçut  que  par  complaisance  et  qui,  dès  lors,  dut 
être  bientôt  rappelé. 

Avant  de  lancer  la  bulle  d'excommunication,  le  Pape  voulut 
prendre  l'avis  des  cardinaux.  Dans  un  consistoire  réuni  à  cet 
elfet,  la  bulle  fut  approuvée  et  même  le  cardinal  Baronius  fit 
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entendre  des  paroles  dont  l'enthousiasme  était  un  peu  belli- 
queux. «  Pour  moi,  disait-il,  je  le  confesse  franchement, 
((  mon  âme  tressaille  et  ma  joie  surabonde.  Il  me  semble  voir 
{(  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  un  Grégoire  et  un  Alexandre, 
«  ces  deux  fortes  colonnes  de  la  liberté  chancelante  de  l'E- 
«  glise.  Originaires  de  Sienne  (1),  comme  Votre  Sainteté, 
((  ils  ont  été  appelés  à  la  chaire  de  Pierre  et  ils  ont  su,  l'un 
K  combattre  avec  succès  Henri,  le  plus  pervers  dos  empe- 
((  I  eurs,  et  l'autre  par  son  admirable  constance  triompher  de 
(t  Frédéric.  Vous  avez  à  livrer  les  mêmes  combats.  Relevez  la 
<i  liberté  ecclésiastique  ébranlée  et  presque  à  terre.  Courage, 
((  la  victoire  vous  attend,  car  Dieu  est  avec  nous.  Le  Christ 
«  l'a  dit,  les  portas  de  l'enler  ne  prévaudront  point  contre 
((  l'Eglise...  Souvenez-vous  que  vous  êtes  posé  dans  l'Eglise 
«  comme  une  pierre  contre  laquelle  viendront  se  briser  tous 
((  les  efforts  ennemis...  (2)  » 

La  bulle  fut  publiée  le  17  avril  1606.  Elle  frappait  le  doge, 
les  sénateurs,  leurs  conseillers  et  autres  personnes  qui  avaient 
pris  ou  prendraient  part  aux  actes  incriminés  ou  bien  y  ;idhé- 
leraient.  Elle  réservait  formellement  au  Souverain -Pontife 
l'absolution  de  la  censure.  Vingt-quatre  jours,  à  dater  de  la 
pubhcation,  à  Rome,  de  l'acte  pontifical,  étaient  accordés 

(1)  C'est  une  erreur  quanti  Grégoire  VLl  qui  est  iv'i  ù  Sovana  ou 
Soana. 

(2)  Le  text(3  latin  est  cité  dans  VBistuire  de  Venise,  i)ur  M.  Daru, 
Paris  1819,  toni.  IV,  p.  207,  note;  la  source'  d'où  l'historien  l'a  tiré, 
est  indiquée  tom.  Vi,  p.  Zi78. 

21      ' 
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pour  revenir  sur  les  faits  altentaxoires  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique ;  et,  si  la  république  s'obstinait  à  ne  pas  obéir,  un 
interdit  était  de  fait,  trois  jours  plus  tard,  jeté  sur  tout 
l'Etat  (1). 

La  république  se  disposa  à  soutenir  la  lutte.  On  délendit 
au  clergé  et  aux  religieux  de  recevoir  et  de  publier  la  bulle, 
et  on  ordonna  aux  citoyens  de  remettre  aux  magistrats  les 
exemplaires  qui  tomberaient  entre  leurs  mains.  Le  doge  fit 
afficher  partout  une  protestation  contre  l'acte  pontifical  qu'il 
déclarait  nul  et  de  nul  effet  ;  et,  en  conséquence,  il  comptait 
bien  que  la  célébration  des  offices  divins  continuerait  comme 
à  l'ordinaire  (2).  Le  sénat  éleva  la  voix  pour  justifier  les  faits 
accomplis  (3).  Enfin,  le  conseil  des  dix  eut  recours  à  des 
ordres  formels  dont  les  transgressions  seraient  sévèrement 
punies  (4). 

Les  jésuiies,  les  capucins,  les  minimes  et  les  théatins  quit- 
tèrent le  territoire  do  la  république.  Les  autres  religieux  et  le 
clergé,  en  général,  courbèrent  la  tête  devant  de  pareilles  in- 
jonctions qui  ne  devaient  pas  être  une  lettre  morte,  ainsi  qu'on 


1)  Ambassnd.  du  card.  du  Perroo,  p.  650  et  suiv.  où  l'on  a  inséré  la 
l)ulle  en  latin. 

(2)  Leonardi  Donali,  Ducis  VeHCli,  adversus  sententinm  Interdicti  utque 
Excommuiiic'i(inim...,Pi«trst'iho  ..,Gtnaii  A».  Hi06(Luuig,  Co'hr  fi„i:„ 
diphmaticas,  totn.  41.  Francfort  17:26,  col.  2015). 

(.i)  SennlW'  Veiicti  Lilenr  Pulcnland  /(i/;'./mc  Jiii/nibli'r  Civiinl'<  ot'^iic 
Cotmmunilnles,  nb  Senlentiam, ..  de  Anno  1606.  {/bid.,  col.  !2017.) 

(li)  De  l'Yesae  -  Canay<%  Lettres  tt  ambassade.  Paris  1636-1636, 
totn.  Ii[,  p.  17. 
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peut  juger  par  ces  deux  faits  que  l' ambassadeur  de  France  à 
Venise,  de  Fresne-Canaye,  a  inscrits  dans  une  de  ses  lettres. 
Le  grand  vicaire  de  Padoue  ayant  répondu  au  podestat  qu'il 
suivrait  dans  ces  circonstances  les  inspirations  de  l'Esprit- 
Saint,  le  podestat  se  hâta  de  répondre  que  l'Esprit-Saint 
avait  déjà  inspiré  à  la  république  la  volonté  de  le  faire  pendre, 
lui  grand-vicaire  récalcitrant,  et  qu'on  s'en  tiendrait  alors  à  la 
première  inspiration.  Le  second  fait  se  résume  dans  cette  pa- 
role d'un  curé  de  Venise  :  «  Je  me  résous  qu'il  y  a  moins 
«  d'inconvénient  d'être  excommunié  trente  ans  que  d'être 
(1  pendu  un  quart  d'heure,  parce  qu'enfin  les  princes  se  paci- 
((  fient  et  ceux  qui  vivent,  jouissent  du  bénéfice  de  la  récon- 
<(  ciliation,  mais  les  pendus  en  sont  exclus  (1).  » 

Les  relations  diplomatiques  avaient  été  interrompues, 
l'ambassadeur  ordinaire  de  Venise  ayant  été  rappelé  et,  par 
suite,  le  nonce  également.  Celui-ci,  à  son  départ,  avait  même 
entendu  de  la  bouche  du  doge  une  menace  d'une  autre  na- 
ture, la  menace  d'un  schisme.  «  Vous  nous  exhortez  à  ne  pas 
«  nous  exposer  à  de  plus  grands  dangers:  il  en  est  un  très- 
«  grand  que  le  Pape  aurait  à  craindre,  si  la  république, 
(c  moins  fidèle  à  ses  principes,  n'écoutait  que  son  juste  res- 
«  sentiment  :  ce  serait  qu'elle  se  séparât  elle-même  de 
»  l'obéissance  du  Saint-Siège,  à  l'imitation  de  tant  de  peu- 
'(  pies  qui  en  ont  donné  récemment  l'exemple.  Faites  sentir 

1^1)  Lct7/c4  el  ainbassade.,  toni.  111,  p.  18. 
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«  ce  danger  au  Saint-Père;  engagez-le  à  écouter  des  conseils 
«  plus  pacifiques  :  mon  âge  et  mon  expérience  m'autorisent  à 
«  vous  parler  ainsi.  »  Ces  paroles  se  lisent  dans  V Histoire  de 
Venise  (1),  par  M.  Daru,  qui  n'indique  point  la  source  où  il  a 
puisé  ;  mais,  nous  avons  ici  toute  raison  de  croire  à  la  véra- 
cité de  cet  historien. 

En  effet,  il  n'est  plus  permis  d'en  douter  aujourd'hui,  on 
travaillait  sourdement  alors  à  introduire  la  réforme  dans 
l'Etat  de  Venise.  Le  célèbre  Fra  Puolo  ou  Sarpi  était  l'âme 
du  complot.  On  pouvait  déjàcomptersurplus  de  douze  ou  quinze 
mille  personnes  toutes  disposées  à  se  séparer  de  l'Eglise  ro- 
maine. Le  doge  lui-même  était  favorable  au  projet  (2). 


(1)  Histoire  de  Venise.  Paris  1819,  tom.  IV,  p.  218. 

(2)  Duplessis-Mornaj',  Mémoire^!  et  correspondance,  tom.  X,  p.  lui  : 
Des  affaires  de  Venise  par  le  retour  de  M  de  Ligues  qui  feul  à  la 
fin  de  novembre  1605.  Dans  cette  pièce,  nous  lisons,  p.  1^5  :  «  Le 
((  père  Paolo,  bien  que  selon  l'humeur  de  la  nation,-  avec  beaucoup 
«  de  retenue,  m'asseure  que  du  peuple  il  pouvoit  faire  estât  de  plus 
n  ue  douze  ou  quinze  mille  personnes  qui,  dès  la  première  occasion, 
«  feront  corps  pour  se  retirer  en  tout  et  partout  de  l'Eglise  romaine-  » 
A  la  page  suivante,  nous  voyons  qu'il  y  a  aussi  des  adhérents  parmi 
la  noblesse  et  que  le  «  duc  >•  est  du  nombre.  Un  peu  plus  loin,  les 
moyens  de  succès  sont  indiqués  et  examinés  :  les  Flamands  et  les 
Grisons  devraient  commencer  prudemment  à  se  réunir  pour  accou- 
tumer doucement  le  peuple  à  ces  sortes  d'assemblées  ;  ils  devraient 
même  alléguer  que,  vu  leur  longue  absence,  ils  ne  peuvent  ue  pas 
exercer  les  actes  de  leur  religion;  mais  ce  qui  faciliterait  surtout  la 
réussite,  ce  serait  que  les  princes  protestants  entretinssent  à  Venise 
des  gentilshommes  sous  prétexte  d'intérêts  particuliers,  mais  en 
réalité  pour  surveiller  et  aider  les  affaires  religieuses. 

Nous  rencontrons  dans  cette  même  pièce  ces  paroles  du  doge  au 
nonce,  paroles  qui  ont  assez  de  rapport  avec  celles  que  nous  avons 
ranscri tes  d'après  M.  haru  :  «  Ce  sont  toujours  vos  discours  de  parler 
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Pour  le  moment,  à  Venise,  on  s'en  tint  ouvertement  à.  la 
cause  du  conflit  lui-même.  Le  Sénat  demanda  aux  théolo- 
giens de  le  justifier,  et  naturellement  le  même  Fra  Paolo, 
entre  autres,  se  rendit  à  l'appel,  en  écrivant  et  publiant  ses 
Considérations  sur  les  censures  de  Paul  V. 

Bellarmin  et  Baronius  prirent,  à  leur  tour,  la  plume  contre 
les  adversaires  de  la  cour  romaine.  Pendant  que  les  préten- 
dus théologiens  de  Venise  insistaient  snr  l'indépendance  du 
pouvoir  temporel,  ce  qui  n'était  pas  la  question,  les  défen- 
seurs de  Rome  argumentaient,  avec  raison  et  justice,  d'après 
le  droit  canon  et  la  législation  en  vigueur  dans  la  sérénis- 
sime  république  (1).  ,  ' 

Mais,  des  deux  côtés,  on  se  préparait  à  une  autre  lutte  : 
la  guerre  paraissait  imminente. 


III 


Dès  le  mois  de  décembre  1605,  le  cardinal  du  Perron,  qui 
était  toujours  à  Rome,  prévoyant  les  conséquences  de  ce 
grave  différent,  écrivit  au  roi  :  «  Il  me  semble  qu'en  cette 
'(  affaire,  qui   est  pour  produire  de  grands  troubles  en  Italie, 

«  criîérésie,  et  n'en  avés  jamais  rien  prouvé.  Une  fois  pour  toutes, 
M  sçachés  que  jusques-ici  on  n'a  respondu  à  vos  eflects  que  par 
«  parole;  mais  ci-après  nousrespoudrons  et  par  parole  et  par  effect.  » 
{lbid.,p.i.Uli.) 

(1)  On  peut  voir  dans  les  LeUra  et  ambassade  de  Fresne-Canaye, 
Avnnt-pro/jos  du  tome  111',  la  liste  des  divers  écrits  publiées  de  part 
et  d'autre. 
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:(  nons  nous  devons  gouverner  de  sorte,  en  conservant  le  cré- 
«  dit  de  Votre  Majesté  tout  entier  en  l'esprit  de  Sa  Sainteté  et 
0  ne  lui  laissant  concevoir  aucun  soupçon  de  vouloir  user  de 
«  partialité  ou  heurter  à  ce  premier  commencement  contre 
«  son  intention,  que  nous  réservions  à  Votre  Majesté  le  lieu 
«  de  se  pouvoir  rendre,  quand  il  en  sera  temps,  médiateur 
n  entre  les  parties  (l).  » 

Le  moment  ne  tarda  pas  h  venir.  Venise  crut  pouvoir  ex- 
primer les  espérances  qu'elle  plaçait  dans  l'amitié  déjà  an- 
cienne entre  la  sérénissime  république  et  le  royaume  de 
France  (2).  Mais  Henri  IV  fit  entendre  qu'il  ne  voulait  qu'in- 
terposer ses  bons  offices.  Il  travailla  donc  activement  et  habi- 
lement par  ses  ambassadeurs  de  Rome  et  de  Venise  et  aussi  par 
les  cardinaux  français  qui  résidaient  dans  la  ville  éternelle,  à 
une  récoriciliation  qui  semblait  ne  devoir  pas  trop  se  faire  at- 
tendre, lorsque  le  roi  d'Espagne  vint  se  mettre  à  la  traverse.  Le 
9  juillet,  Philippe  lîl  écrivit  de  sa  main  cette  lettre  au  Pape  : 
«  Très-Saint  Père,  je  suis  profondément  affligé  du  différend 
«  qui  s'est  naguère  élevé  entre  le  Saint-Siège  et  Venise,  et 
«  j'eusse  bien  désiré  qu'il  n'advint  rien  de  semblable;  maisilne 
((  m'appartient  pas  de  prononcer  sur  cette  affaire.  Cependant, 

(1)  Amhassad.,  p.  442. 

(2)  De  l'Ycsno-Canayc,  notre  ambassadeur  à  Venise,  «Scrivait  à  d'A- 
lincourt,  notre  ambassadeur  à  nome  :  «  Et  jugeant  ne  pouvoir  luy 
«  donner  (à  rja  Sainteté)  le  coutentemeiit  qu'elle  désire  sans  préju- 
a  dicicr  grandement  à  leur  souveraineté,  ils  (les  Vénitiens)  veulent, 
«  s'ap|)uyer  de  raulhorité  et  faveur  de  .Sa  Majesté.  »  {Lettres  cl  Am- 
hassad., toni.  III,  p.  1.  2.) 
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«  H  ne  m'est  pas  possible  de  voir  votre  autorité  et  celle  du 
h  siège  apostolique  en  si  grand  danger,  sans  vous  offrir,  en 
f(  fils  vraiment  soumis,  et  ma  personne  et  toutes  les  forces  de 
.(  mon  royaume.  J'ai  fait  savoir  mes  intentions  à  l'a^bassa- 
(1  deur  que  Venise  accrédite  à  ma  cour,  et  donné  ordre  k  tous 
t(  mes  vice-rois  et  lieutenants  en  Italie  de  les  communiquer 
(1  à  tous  les  princes  qni  relèvent  de  ma  couronne.  Le  duc 
«  d'Ascalona  qui  remettra  cette  lettre,  fournira  de  plus  am- 
<(  pies  renseignements.  En  attendant,  je  prie  Votre  Sainteté 
(I  de  bien  se  persuader  que  je  suis  toujours  prêt  à  prendre  sa 
«  défense  fl).  »  La  pensée  politique  de  cette  lettre  n'échappera 
à  personne  :  il  îailait,  en  se  mettant  bien  dans  l'esprit  du 
Pape,  travailler  à  reconquérir  l'influence  d'autrefois.  Mais, 
tout  en  promettant  du  secours,  Philippe  III,  on  le  voit,  se 
gardait  de  condamner  les  Vénitiens.  Il  ne  s'en  tint  pas  là.   Il 
en^•oya  comme  ambassadeur  extraordinaire,  à  Venise,  Fran- 
çois de  Castro,  qui  y  fit  son  entrée  avec  magnificence,  le  A  no- 
vembre. Le  premier  dessein  du  roi  d'Espagne  était  évidem- 
ment d'enlever,  en  tout  ou  en  partie,  au  roi  de  France  la 
gloire  de  la  réconciliation,  si  les  deux  puissances  préféraient 
la  paix  k  la  guerre,  quitte  à  prendre  plus  tard  le  parti  que  con- 
seilleraient les  circonstances. 

La  France,  engagée  dans  l'affaire,  n'aurait  pu,  d'ailleurs. 


(I)  De  Tlioii,  Hhloi .,  lib.  CX\\V|[,  cap.  ix.  —  Dans  Vlli^loire  du 
cardinal  de  Joyeuse,  par  Aubery,  Paris  165^,  p.  117,  cette  lettre seraii 
du  5  juillet. 
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laisser  libre  cours  ii  l'influence  espagnole  :  son  histoire  et  ses 
intérêts  s'y  seraient  opposés. 

Henri  IV  jeta  les  yeux  sur  le  cardinal  de  Joyeuse  qui  avait  été 
nommé  légat  en  France  pour  tenir  le  dauphin  sur  les  fonts  bap- 
tismaux, cérémonie  qui  s'était  accomplie  à  Fontainebleau,  le 
14  septembre  de  cette  même  année  1606  (1).  Il  lui  confia  la 
mission  de  mener  à  terme  la  réconciliation  commencée,  mais  déjà 
entravée  par  les  Espagnols,  et  lui  donna  ces  instructions  :  le  car- 
dinal s'acheminera  vers  Rome  "comme  devant  rendre  compte  de 
sa  légation  et  reprendre  le  protectorat  des  affaires  de  France, 
mais,  en  réalité,  pour  étudier  sur  les  lieux  les  moyens  les  plus 
propres  à  mettre  fin  au  conflit  ;  il  suivra  le  chemin  de  Venise 
pour  savoir  de  Fresne-Canaye  l'état  des  négociations  de  Cas- 
tro; s'il  n'y  arien  à  faire  ou  à  espérer,  il  se  dirigera  sans 
retard  vers  Rome  pour  connaître  les  dispositions  de  cette 
cour  ;  et  dans  le  cas  où  le  Saint-Père  demande  que  Henri  IV 
se  déclare  contre  les  Vénitiens,  il  f  ra  comprendre  que  le  roi 
de  France  sera  plus  utile  dans  la  paix  que  dans  la  guerre  {'2). 

Le  cardinal  de  Joyeuse  se  mit  en  route  au  mois  de  novem- 
bre. 11  eut,  h.  Papozzes,  village  du  Ferrarais,  un  entretien 
avec  notre  ambassadeur  de  Venise,  qui  était  venu  l'y  joindre  : 
il  se  trouvait  suspect  et  au  Pape,  en  sa  qualité  d'ambassadeur 

(1)  RefjUlrc-Journal  de  Henri  l\\  p.  /|06. 

(2)  Instruction  baillée  audit*sieur  cardinal  de  Joyeuse  légat  en  France, 
retournant  résider  à  Rome...  diins  Mémoires  pour  Thistnire  du  cardinal 
de  Joyeuse,  p.  399,  à  la  fin  de  Vl/i^loirc  du  môme  cardinal, par  Aubery, 
Paris  10.') 'j. 
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d'un  prince  favorable  aux  Vénitiens,  et  aux  Vénitiens  eux- 
mêmes  en  sa  qualité  de  cardinal-légat.  On  résolut,  dès  lors, 
d'agir  avec  la  plus  grande  prudence,  en  faisant  autoriser  par 
le  Pape  et  agréer  des  Vénitiens  le  voyage  de  Venise.  Le  car- 
dinal dut  donc  séjourner  quelque  temps  à  Ferrare. 

Eu  cet  état,  le  roi  intervint  personnellement  à  Venise  et  à 
Rome.  11  disait  à  la  sérénissime  république  que  lecardinal  était 
chargé  de  lui  «  représenter  »  ,  de  la  part  d'un  vieil  allié,  «  quel- 
ques particularités  » ,  autant  dans  l'intérêt  de  la  république 
elle-même  qu'en  vue  de  la  satisfaction  personnelle  du  bien  ac- 
compli (1),  Il  écrivait  le  même  jour  (2)  au  Pape  pour  lui  ex- 
poser que,  si  une  démonstration  belliqueuse  était  nécessaire,  il 
n'hésiterait  pas  à  prendre  ce  parti  ;  «  mais,  ajoutait-il,  comme 
«  nous  n'avons  que  trop  d'arguments  de  nous  délier  du  succès 
«  de  ce  remède,  étant  les  choses  aux  termes  auxquels  elles  se  re- 
u  trouvent,  nous  avons  jugé  devoir  plutôt  continuer,  voire  re- 
«  doubler  la  négociation  et  poursuite  que  Votre  Sainteté  a  eu 
u  agréable  que  nous  ayons  commencées  pour  terminer  les  af- 
a  faires  par  la  voie  de  la  douceur.  » 

IV 

Lorsque  le  cardinal  de  Joyeuse  eut  reçu  de  Rome  et  de  Ve- 
nise la  réponse  qu'il  désirait,  il  se  dirigea  vers  cette  dernière 
ville  où  il  fut  reçu,  le  16  février,  avec  une  pompe  telle  que  les 

(h  Letires  missives,  tom.  VH,  p.  91,  lettre  du  1"  février  1607. 
('2)  IbuK,  p.  93. 
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anciens  n'avaient  rien  vu  de  semblable  depuis  la  réception  de 
Henri  III,  à  son  retour  de  Poloiçne. 

Les  négociations  s'ouvrirent  sans  retard.  Malgré  les  in- 
stances du  cardinal  français,  il  fallut  renoncer  au  rétablis- 
sement des  jésuites  que  le  gouvernement  de  Venise  ne  voulait 
concéder  à  aucun  prix.  Ce  point  écarté,  l'accord  s'établit  sur 
les  autres  qui  consistaient  :  à  ne  pas  faire  usage  des  décrets 
dont  l'annulation  avait  été  demandée,  a  remettre  entre  les 
mains  du  nonce  les  deux  ecclésiastiques  emprisonnés,  à  révo- 
quer les  lettres  publiées  contre  l'interdit,  à  autoriser  le  retour 
des  religieux  qui  étaient  sortis.  En  revanche,  l'on  demandait  au 
Pape  de  lever  les  censures  et  l'interdit,  et  de  rendre  son  ami- 
tié à  la  république.  Le  cardinal  et  l'ambassadeur  de  France  à 
Rome  avaient  qualité  pour  garantir  à  Paul  V,  au  nom  des  Vé- 
nitiens, et  par  un  acte  signé  de  leur  main,  les  articles  dont  on 
était  demeuré  d'accord  ;  ils  devaient  remettre  cet  acte  au  mo- 
ment où  le  Saint-Père  donnerait  plein  pouvoir  pour  lever  l'in- 
terdit. Quatre  semaines  avaient  été  employées  à  ces  négocia- 
tions. Le  cardinal  quitta  Venise  le  10  mars. 

On  savait  à  Rome  combien  Paul  V  tenait  au  rétablissement 
des  jésuites.  Pour  préparer  un  accueil  aussi  favorable  que 
possible  au  cardinal  de  Joyeuse  et  aux  i)i  opositions  dont  il 
était  porteur,  du  Perron  engagea  Baronius  à  voir  le  Pape  squs 
un  prétexte  quelconque,  liaronius,  par  ses  paroles  ardentes 
dans  le  consistoire  où  le  Pape  avait  demandé  l'avis  des  cardi- 
naux sur  la  bulle  d'excommunication,  n'avait  pas  peu  contri- 
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bué  à  envenimer  la  question.  Il  devait,  cette  fois,  en  faisant 
tomber  la  conversation  sur  l'arrivée  de  Joyeuse,  laquelle  au- 
rait lieu  le  lendemain  22,  prier  Paul  V  de  se  prêter  aux  pro- 
positions que  le  roi  de  France  croirait  lui  faire,  caria  média- 
tion d'un  si  grand  prince  ne  pouvait  qu'être  glorieuse. 

Dans  l'audience  qu'il  obtint  le  jour  qui  suivit  son  arrivée, 
le. cardinal  de  Joyeuse  exposa  à  Sa  Sainteté  le  point  où  les 
négociations,  après  bien  des  débats,  étaient  parvenues.  Quant 
au  rétablissement  des  jésuites,  ajoutait- il,  c'était  une  choseà 
décider  plus  tard  ;  d'ailleurs,  il  y  avait  un  moyen  infaillible 
de  réussir,  pour  peu  que  Sa  Sainteté  voulût  prêter  la  main. 
Cet  expédient  dont  il  fut  donné  connaissance,  le  lendemain , 
se  résumait  en  ceci  :  le  Pape  remettrait  au  cardinal  la  bulle 
contenant  la  révocation  de  l'interdit  et  l'absolution  des  cen- 
sures, et  lui-même,  en  la  montrant  aux  Vénitiens, les  rendrait 
peut-être  plus  traitables  à  l'endroit  des  jésuites.  L'expédient 
n'était  pas  digne  du  Saint-Siège  :  Paul  V  eut  raison  de  le 
rejeter.  jMais,  en  même  temps,  il  se  refusa  à  donner  son  adhé- 
sion à  l'exil  des  jésuites,  parce  que,  à  ses  yeux,  il  ne  le  ferait 
pas  sans  porter  atteinte  à  l'honneur  du  siège  apostolique  qui 
ne  pouvait  sacrifier  tout  un  ordre  devant  l'opiniâtreté  d'un 
Etat,  surtout  lorsque  cet  ordre  n'avait  été  expulsé  que  pour 
s'être  trop  fidèlement  soumis  à  l'interdit  pontifical.  Déjà,  dans 
la  ville,  circulait  le  bruit  de  la  rupture  des  négociations. 

Le  soir  même  de  cette  seconde  audience.  Joyeuse  et  l'am- 
bassadeur de  France  convoquèrent  les  cardinaux  et  quelques 
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autres  notables  personnages  français,  afin  d'aviser  aux  moyens 
de  lever  les  difficultés.  Du  Perron,  malgré  une  indisposition 
qui  durait  depuis  huit  jours,  se  rendit  à  la  réunion  ;  il  fut  dé- 
signé, séance  tenante,  pour  se  rendre  auprès  du  Saint-Père 
et,  dans  uneaudience  qu'il  demanderait  expressément,  essayer 
(le  le  ramener  aux  propositions  de  Venise.  La  discussion  se 
concentrerait  évidemment  sur  lesjésuites,  point  capital  auquel 
viendrait  encore  se  mêler  la  question  de  lieu  pour  l'absolution 
des  censures  et  la  révocation  de  l'interdit. 

Relativement  au  point  capital,  du  Perron,  c'est  lui-même 
qui  l'écrivit  à  Henri  IV  ,  représenta  à  Sa  Sainteté  qu'elle 
mettait  en  péril  «l'Eglise  et  toute  la  religion  chrétienne  pour 
un  ordre  particulier  » ,  dont,  en  définitive,  le  rappel  n'était 
que  différé;  qu'elle  devait  rétablir  «premièrement  son  au- 
torité à  Venise  » ,  et  qu'ensuite  viendrait  le  rétablissement 
des  jésuites  ;  que  le  roi  de  France,  «  qui  les  avait  bien  mis  à 
«(  Constantinople,  les  remettrait  bien  avec  le  temps  à  Venise; 
«  que  Sa  Sainteté  devait  considérer  qu'elle  était  maintenant 
((  dans  la  même  crise,  et  au  môme  point  auquel  Léon  X  perdit 
u  la  religion  en  vVIlemagne,  et  auquel  Clément  VII  la  perdit 
'<  en  Angleterre,  et  aucjuel  Clément  VIII  la  sauva  en  France; 
'(  qu'il  était  en  elle  de  faire  ou  l'un  ou  l'autre  en  Italie  par 
«  l'acception  ou  refus  des  conditions  »  qui  étaient  dues  à  l'in- 
tervention de  la  France;  que  «  se  confier  en  la  justice  de  la 
<  cause,  c'était  une  très-bonne  et  très-sainte  confiance;  mais 
«  que  Dieu  avait  encore  voulu  que  ses  disciples  ajoutassent  la 
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«  piudciice  à  la  simplicité  ;  que  la  cause  du  pape  Clément  VII 
))  conire  le  roi  Henri  VllI  d'Angleterre  et  celle  du  pape 
('  Léon  X  contre  les  protestants  d'Allemagne  avaient  été  très- 
((  justes,  mais  pour  n'avoir  pas  étéj accompagnées  d'autant  de 
'(  prudence  que  de  justice,  elles  avaient  attiré  la  perte  et  la 
((  ruine  de  plusieurs  grandes  provinces.  »  II  ajouta  que  Sa 
Sainteté,  en  ne  saisissant  pas  l'occasion  qui  lui  était  offerte, 
«  allait  planter  tout  d'un  coup  vingt  Genèves  en  Italie;  ;>  que 
si  elle  se  refusait  à  la  paix,  '(pour!' article  des  jésuites,  »  après 
avoir  obtenu  satisfaction  sur  tous  les  autres  points  qui  consti- 
tuaient le  fond  de  l'affaire»  recette  guerre  ne  s'appellerait  pas 
«'la  guerre  de  l'Eglise,  mais  la  guerre  des  jésuites.  )>  Du  Per- 
ron rapportait  ici  un  fait  dont  il  avait  été  témoin  :  «  Quand 
«j'avais  eu  l'honneur,  dit-il,  de  venir  traiter  ici  l'affaire  de  la 
«  bénédiction  h  du  roi  mon  maître  «  avec  le  feu  pape  Clément, 
'<  les  mêmes  instances  nous  avaient  été  faites  pour  la  restitu- 
«  tion  des  jésuites,  qui  avaient  été  chassés  et  bannis  de 
'I  France...  Néanmoins,  le  pape  Clément,  voyant  la  difficulté 
«  et  impossibilité  d'obtenir  pour  lors  cet  article,  et  ne  voulant 
«  pas  ruiner  une  afiaire  générale  pour  un  point  particu- 
«  lier,  s'était  laissé  persuader  d'en  différer  l'instance  à  un 
«  autre  temps:  ce  qui  lui  aurait  succédé  trop  plus  heureuse- 
'<  ment,  que  s'il  s'y  fût  du  premier  coup  opiniâtre  (1).  »  Ces 


(1)  Divers,  œuvres,  p.  87û,  875,  876,  lettre  de  du  Perron  au  roi,  du 
5  avril  1007. 
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considérations  et  quelques  autres  déterminèrent  le  Pape  à 
revenir  sur  sa  résolution;  mais  il  voulut  alors  l'insertion  dans 
le  traité  d'une  clause  qui  constaterait  ses  efforts  en  faveur  de 
ces  mêmes  religieux. 

La  question  de  savoir  où  devait  se  faire  l'absolution  pré- 
sentait presqu'autant  de  diflicultés  ;  le  Pape  exigeait  que  ce 
fût  à  Rome,  prétendant  qu'il  y  allait  de  l'honneur  du  siège 
apostolique.  Mais  le  cardinal  eut  encore  le  bonheur  de  trouver 
des  raisons  assez  puissantes  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  la 
concession  désirée. 

Les  autres  propositions  furent  également  admises.  Paul  V 
allait  consacrer  la  semaine  pour  prendre  en  particulier  et  suc- 
cessivement, mais  sans  engagement  de  le  suivre,  ra\is  des 
cardinaux. 

L^affaire  paraissait  donc  toucher  à  une  heureuse  fin,  lorsque 
les  Espagnols  vinrent  encore  susciter  des  obstacles.  Lue  lettre 
de  François  de  Castro  affirmait  que,  dans  Je  cas  où  on  tien- 
drait bon,  ou  obtiendrait  la  rentrée  des  jésuites.  Quelques 
cardinaux  s'appuyèrent  de  cette  lettre  pour  ébranler  le  Pape. 
Le  cardinal  de  Joyeuse  et  l'ambassadeur  de  France  prièrent 
du  Perron  de  se  rendre  de  nouveau  près  du  Saint-Père,  ce 
([u'il  accomplit  avec  empressement,  et  sa  démarche  fut  cou- 
ronnée d'un  plein  succès,  car  Sa  Sainteté  le  «  remercia  par  plu- 
'(  sieurs  fois  de  lui  avoir  parlé  avec  cette  véhémence...,  disant 
«(  qu'elle  s'en  sentait  grandement  obligée,  et  qu'elle  avait 
u  besoin  de  tels  remèdes  pour  la  fortifier  contre  les  puissantes 
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«  oppositions  dont  on  l'avait  agitée  et  battue  toute  la  semaine 
«  précédente  (1).  » 

Deux  autres  difficultés  allaient  surgir  :  le  cardinal  de 
Joyeuse  pourrait  absoudre  et  réhabiliter  les  religieux  et  les 
simples  prêtres  ;  mais  les  évêques  réfractaires  devaient  venir  à 
Rome  ;  telle  était  la  restriction  que  le  Pape  avait  dessein  d'ap- 
porter aux  pouvoirs  qu'il  accorderait  au  cardinal  français; 
d'un  au'.re  côté,  on  faisait  courir  le  bruit  que  la  remise  des 
deux  ecclésiastiques  serait  accompagnée  d'une  protestation, 
ce  qui  montrait  bien  le  mauvais  vouloir  des  Vénitiens.  Il  fallut 
l'ardeur,  l'infeistance  et  la  parole  éloquente  de  du  Perron  qui 
revint  une  seconde  fois  à  la  charge,  pour  triompher  de  l'op- 
position et  des  indécisions  de  Paul  V.  C'est  dans  ces  circon- 
stances que  ce  Pape  aurait  dit  à  quelques-uns  de  ceux  qui 
l'approchaient  :  «  Prions  Dieu  qu'il  inspire  le  cardinal  du 
Perron,  car  il  nous  persuadera  ce  qu'il  voudra  (2).  n 

On  essaya  encore  de  mettre  des  entraves  en  demandant 
qu'on  adjoignît  au  cardinal  de  Joyeuse  le  cardinal  Zapata. 
Mais  le  premier  s'y  opposa  formellement,  et  il  fut  seul  chargé 
de  l'importante  mission  (3). 


(1)  Divers,  œuvres,  p.  878. 

(2)  Ibid.^  Discours  sommaire,  p.  22. 

(3)  Le  bref  portait:  «  tenore  praesentium   committimus ipsuin 

«  Leonarduni  ducem  ac  Senatuin  Venetorum,  Statutarios  et  eoruni 
«  Goiisaltores,  l-'autores  et  adb«rcJiU's  pr^dictos,  ab  excoinniunica- 
«  tionis  sententia  a  nobis^.  coatra  eos  lata  et  promulgata,  in  utroque 
«  foro  penitus, et  oinnino,  auctoritate  Apostolica  absolvas  et  liljores; 
«  iiecnon  Ecclcsiasticum  interdictum  pricdictum  reniittas,  toUas  et 
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Le  cardinal  de  Joyeuse  aniva  le  10  avril  àVenise.  Deux  cho- 
ses principales  avaient  été  confiées  à  sa  prudence  :  ne  lever 
les  censures  qu'après  avoir  tenté  de  nouveau  le  rétablissement 
des  jésuites,  et  n'accepter  la  remise  des  deux  ecclésiastiques 
qu'autant  qu'elle  se  ferait  sans  protestation. 

Les  tentatives  en  faveur  des  jésuites  demeurèrent  infruc- 
tueuses (1). 

Les  deux  ecclésiastiques  furent  remis  chez  le  cardinal  entre 
les  mains  de  l'ambassadeur  français  qui  les  lui  fit  conduire  sans 
répéter  les  paroles  du  secrétaire  de  la  Seigneurie.  Ce  dernier, 

«  relaxes  ac  Sanctis  Ecclesiae  Sacrameiitis  eosdem  restituas,  imposita 
Il  sis  pœnitentia,  quai  tibi  videbitur,  salutari...  »  (Bullarum,  privileg. 
ac  diplinnat.  ampliss.  culhclio,  par  Mayuard,  toin.  V,  pars  3',  p.  252, 
25  J.) 

(1)  De  Fresne-Canaye  i^tom.  IH,  p.  523),  et  de  Thou  {Histor.,  lib. 
CXXXVII,  cap.  xni),  rapportent  que  le  cardinal  français,  après  avoir 
plaidé  avec  chaleur  lacause  dos  ji';suites,  s'entendit  faire  celte  réponse 
parle  doge  :  besoin  n'était  pas, aurait  dit  ce  dernier  en  i-iant,  d'insistei' 
tant  sur  un  article  dont  l'ambassadeur  espagnol,  françois  de  G;istro, 
avait  depuis  longtemps  obtenu  le  désistement  de  la  part  du  Pape. 
C'était  une  pure  invention  de  l'ambassadeur,  comme  nous  l'apprend 
(kl  Perron  dans  sa  réponse  à  de  Fresne-Canaye  qui  s'était  |)laint  d'un 
pareil  procédé  de  la  cour  de  Home  :  «  I^es  vanités  de  don  Francesco 
«'  ne  persuaderont  pas  à  ceux  (|ui  ont  des  yeux  ce  qu'il  ap|)rend.  Car 
«  pour  le  fait  des  Jésuites,  tant  s'en  faut  qu'il  eust  obtenu  du  Pape  ce 
M  qu'il  dit,  qu'au  contraire  il  manda  icy  à  Sa  Sainteté,  deux"  jours 
u  après  l'arrivée  de  monsieur  le  cardinal  de  Joyeuse,  que  si  elle  vou- 
M  loit  tenir  bon  pour  les  Jésuites,  il  avuit  dispo.sé  les  aflaires  à  Venise, 
"  en  sorte  que  sans  doute  ils  seroient  rétablis...  «  {Ambasad.,  p,  60;{j 
lettre  du  21  avril.  ) 
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au  nom  du  gouvernement,  avait  déclaré  à  l'ambassadeur  que 
c'était  là  un  acte  de  déférence,  et  qu'il  ne  devait  préjudicier  en 
rien  au  droit  de  juridiction  sur  les  ecclésiastiques  légitimement 
possédé  par  l'Etat.  Mais,  pour  se  conformer  à  la  volonté  du 
Saint-Père,  le  représentant  de  la  France  n'avait  rien  dit  de 
cela  au  représentant  de  Rome  (1).  Il  n'y  avait  plus  qu'à  lever 
les  censures,  «et  premièrement  —  comme  s'exprime  le  cardinal 
dans  son  rapport  au  roi  —  donner  l'absolution  au  doge  et  au- 
«  très  compris  en  ladite  excommunication,  sur  la  forme  de 
«  laquelle  Votre  Majesté  ne  saurait  croire  comme  ces  gens 
('  ici  s'étaient  merveilleusement  raidis,  car  c'était  là-dessus 
«  que  les  plus  turbulents  attendaient  que  l'aflaire  se  pourrait 
«rompre  (2).»  Il  fallait  pourtant  procéder  à  l'absolution 
«  selon  les  formes  canoniques  auxquelles  —  continue  le  cardi- 
nal —  nous  étions  autant  obligés  qu'ils  étaient  aux  leurs.  Fi- 
«  nalement,  nous  accordâmes  que  je  la  leur  donnerais  au 
((  collège  en  présence  de  M.  du  Fresne  et  de  quelques-uns  des 
.<  miens,  et  qu'il  serait  laissé  acte  qui  serait  envoyé  à  Sa 
i;  Sainteté  (3).  »  C'est  ce  qui  eut  lieu,  et  la  levée  de  l'interdit 


(1)  Le  cardinal  de  Joyeuse  écrivait  au  roi  que  la  chose  s'était  accom- 
plie «  sans  qu'il  faut  faicte  aucune  protestation,  comme  estoit.  le  désir 
«  de  Sa  Sainteté,  car  ils  (les  oiliciersde  la  justice)  se  contentèrent  dc^ 
«  la  faire  à  M.  du  Fresne  auquel  ils  entendoient  particulièrement 
«  consigner  les  prisonniers.  »  {Fonds  Français,  nis.  1G082,  fol.  59, 
ilapport  original  du  23  avril  1607.) 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

Nous  nous  en  tenons  au  rapport  officiel  ;  et  nous  n'essaierons  point 

22 
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fut  également  prononcée.  Le  doge  remit  immédiatement  au 
cardinal  le  décret  qui  portait  révocation  de  la  protestation 
contre  la  bulle. 

Malheureusement,  le  considérant  du  décret  avait  été  rédigé 
de  telle  sorte  que  la  cour  romaine  pouvait  s'en  froisser,  car 
il  y  était  dit  :  u  Comme,  par  la  grâce  de  Dieu,  il  s'est  enfin 
«  trouvé  un  moyen  de  faire  connaître  à  notre  Saint-Père  le 
«  Pape,  Paul  V,  la  sincérité  de  notre  âme,  la  bonté  de  notre 
«  cause  et  notre  profond  respect  pour  le  Saint-Siège  ;  comme 
(i  Sa  Sainteté,  convaincue  par  nos  raisons,  a  bien  voulu  faire 
'(  cesser  la  cause  de  tous  les  dilîérends,  ce  que  nous  avons 
((  toujours  désiré  et  cherché  avec  ardeur,  en  fils  très-soumis 
«del'iglise,  c'est  avec  une  grande  joie  que  nous  voyons 
«  l'accomplissement  de  nos  vœux  légitimes  (1).  »  A  la  lecture 
de  ce  document,  qui  arriva  assez  vite  dans  la  ville  éternelle, 
on  fut  en  général  très-mal  impressionné,  et  le  Pape,très-ému, 


de  savoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  relations  faites  apros  coup  tou- 
chant la  manière  dont  l'absolution  a  été  donnée  :  c'est  ainsi  qu'on,  a 
t'îcrit  que  pour  ne  point  froisser  le  sénat  et  le  doge,  le  cardinal  avait 
fait  un  signe  de  croix  s(mis  sa  mosette.  (Voir  Oaru,  Histuire  de  Venise. 
Paris  1S19,  tom.  IV,  p.  2:>C^.Y 

Les  choses  ayant  pris  une  tournure  pacifique,  l'Espagne  tint  à  se 
poser  aussi  en  médiatrice.  Mais,  selon  l'affirmation  du  cardinal  de 
Jo5'euso,  "  pour  ce  qui  est  des  choses  essentielles,  il  (l'ambassadeur 
«  espagnol)  n'y  a  eu  ny  part  ny  quart;  et  pour  ce  qui  est  des  appa- 
u  renées,  il  n'en  a  eu  aussi  qu'autant  qu'on  luy  en  a  voulu  bailler  et 
«  qu'il  a  été  jugi'î  ni'îccssairc  pour  faciliter  l'aflaire  A  Rome.  »  (Rapport 
original  déjà  cité.) 

(I)  Lronardi  Donali,  Vcmliarunt  Diici<,  Revocatio  Protcftalionh.. . 
(I.unig,  Co'lex  Italien  diphmatints,  tom,  H,  col.  2019.) 
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envoya  son  secrétaire  Lan  franc  exprimer  à  du  Perron  et  à 

d'41incourt  sa  juste  indignation,  sa  profonde  douleur  et  son 

dessein  de  protester.  On  le  pria,  des  deux. côtés,  d'attendre  le 

rapport  du  cardinal  de  Joyeuse  avant  de  prendre  un  parti. 

Comme  le  rapport  n'arrivait  pas  et  qu'un   consistoire  était 

proche,  il  fallait  déterminer  le  Pape,  malgré  sa  résolution 

contraire,  à  ratifier  devant  les  cardinaux  ce  qui  avait  été  fait  à 

Venise.    Du  Perron  se  rendit  auprès  de  Sa  Sainteté  et  lui 

exposa,  entre  autres  choses,  f<que  tous  les  bruits  et  murmures 

«  de  ces  menus  incidents  et  accessoires  cesseraient  et  s'éva- 

«  nouiraient  dans  quinze  jours;  mais  que  la  mémoire  du  gros 

«.  de  l'aftaire  demeurerait  éternellement,  avec  une  gloire  infinie 

«  pour  Sa  Sainteté,  d'avoir,  en  conservant  ce  qui  est  de  l'es- 

«  sence  de  l'honneur  du  Saint-Siège,  sauvé  par  sa  prudence 

H  l'Italie  et  une  grande  partie  de  l'Europe  d'un  déluge  de 

'(  guerres, -schismes  et  hérésies.  ><  Le  Pape  se  laissa  fléchir  à 

ces  raisons  et  autres,  et,  le  30  avril,  et  en  termes  élogieux,  il 

rendit  compte  au  consistoire  de  la  mission  du  cardinal  de 

Joyeuse  et  en  ratifia  les  actes  (J). 

Telle  fut  l'heureuse  issue  de  ce  grave  conflit  qui  pouvait 
mettre  à  feu  l'Europe. 

La  France  avait  repris  franchement  et  suivait  fidèlement  ses 
vraies  traditions.  Successeur  de  Pépin,  de  Charlemagne  et  de 
saint  Louis,  Henri  IV  comprit  qu'il  avait  à  marcher  sur  leurs 

(1)  Ambassad.,  p.  605-608,  lettre  au  roi,  du  1"  mai. 
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traces.  Allié  de  la  république  de  Venise,  mais  fils  aîné  de 
l'Eglise,  il  adopta  le  rôle  qui  lui  convenait,  celui  de  médiateur  ; 
et,  malgré  les  espérances  manifestées  par  la  première,  il  ne  con- 
sentit pas  à  se  dépouiller  de  l'amour  qu'il  devait  à  la  seconde. 
Sans  cloute,  il  se  proposait  en  même  temps  d'éliminer  l'Es- 
pagne qui  volontiers  eût  interposé  ses  bons  offices,  cherchait 
même  à  les  interposer.  Mais,  loin  qu'il  y  eût  incompatibilité 
entre  les  deux  choses  désirées  et  poursuivies,  elles  se  conci- 
liaient parfaitement  :  l'intérêt  politique  s'associait  intimement 
au  devoir  chrétien.  Disons-le,  il  en  a  toujours  été  et  il  en  sera 
toujours  ainsi  particulièrement  de  la  France  :  la  nation  très- 
chrétienne  voit  providentiellement  sa  gloire  et  ses  destinées 
unies  à  la  tranquillité  et  à  la  grandeur  du  Saint-Siège  ;  et  ce 
n'est  pas  impunément  qu'elle  veut  se  désintéresser  de  ce  qui 
intéresse  la  Rome  des  Papes.  INous  nous  croyons  autorisé  à  ne 
pas  voir  une  simple  formule  dans  ces  paroles  de  Henri  IV  à 
Paul  V:  «  Comme  nous  n'avons  eu  auire  visée  ni  dessein  que 
«  de  nous  acquitter  du  vrai  devoir  d'un  prince  très-chrétien, 
«  premier  fils  de  l'Eglise,...  nous  nous  tiendrons  aussi  pour 
«  dignement  et  suffisamment  récompensé  de  la  peine  que  nous 
«  avons  employée,  si  nous  connaissons  et  apprenons  que  Votre 
«  Sainteté  en  demeure  satisfaite  et  que  le  public  en  recueille 
«  le  fruit  que  nous  avons  cultivé  (1).  •» 
Sous  le  rapport  religieux,  sans  en  avoir  pleinement  cons- 

(I)  fMlres  missives,  toiii.  Ml,  p.  'J17,  lettre  du  2  mai. 
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cience  peut-être,  Henri  IV  rendit  encore  un  immense  service  : 
l'apaisement  du  conflit  politico -religieux  non -seulement 
écarta  la  questioodu  protestantisme,  mais  ne  permit  pas  qu'à 
l'avenir  le  projet  pût  être  repris  avec  quelque  chance  de 
succès  ;  car,  lorsque  deux  ans  plus  tard,  en  1609,  le  mêmeFra 
Paolo  poursuivait  les  mêmes  intrigues,  il  dut  se  reconnaître 
trop  faible  devant  l'opposition  du  Sénat  lui-même  (1). 


(1)  Voir  Daru,  Histoire  de  Venise,  tom.  IV,  p.  S'ji,  2!i6:  et  Ilohrba- 
clier,  liistoim  universelle,  Paris  1842-1849,  tom.  X\[V,  p.  10. 


CHAPITRE   III 

LA.    RÉPUBLIQUE   CHRÉTIENNE   DE  HENRI  IV. 

Ahl  mon  ami,  vous  avez  perdu  votre  roi  et  votre 
bon  maître  ;  et  moi  j'ai  perdu  mon  bon  fils  aîné,  prince 
grand,  magnanime,  sage  et  incomparable,  vrai  fils 
de  l'Eglise,  affectionné  à  ce  Saint-Siège...  Votre  France 
plus  ira  avant,  et  plus  en  sentira  la  perte  ;  il  n'y 
aura  coin  de  la  terre  qui  ne  pleure  ce  grand  monar- 
que, et  de  moi  qui  ai  cet  honneur  de  porter  le  titre 
de  chef  de  l'Eglise,  je  veuxgar  un  privilège  singulier, 
en  honorer  la  mémoire  au-dessus  de  tous  les  rois  qui 
l'ont  précédé.  (Paroles  de  Paul  V  à  l'ambassadeur 
français.) 

HENRI  IV,  EN  ESTIMANT  NÈGLSSAIRE  LA  CONFÉDÉRATION  DES  ÉTATS 
EUROPÉENS,  EST  LOIN  DE  VOULOIR  NÉGLlGEft  LES  INTÉRÊTS 
CATHOLIQUES. 

I.  Le  grand  dessein.  La  république  chrétienne.  Les  trois  religions  qui 
pouvaient  y  être  professées. 

II.  Henri  IV  estime  pouvoir  se  ménager  des  alliances  avec  les  Etats 
protestants  comme  avec  les  Etats  catholiques,  en  vue  de  la  lutte 
contre  la  maison  d'Autriche.  Son  adhésion  à  l'Union  de  Hall. 

III.  Henri  IV  travaille  pacifiquement,  sincèrement  dans  l'intcrèt  du 
catholicisme.  Son  action  en  Angleterre,  dans  les  Provinces-Unies, 
en  Allemagne,  en  Orient. 

IV.  Déférences  de  Henri  IV  à  l'égard  du  Saint-Siège,  attachement 
qu'il  a  pour  lui,  intérêt  qu'il  lui  porte. 

La  politique  de  Henri  IV  a  exercé  la  sagacité  de  bien  des 
historiens  sans  qu'on  soit  parvenu,  après  tant  de  travaux,  à 
tomber  parfaitement  d'accord.  Les  uns  ont  vu  en  lui  l'inau- 
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gurateur  de  ce  système  gouvernemental  qui  fait  abstraction  des 
croyances  religieuses  pour  ne  s'occuper  que  de  l'Etat  entendu 
dans  le  sens  du  langage  moderne,  ou  bien  ne  songer  aux  unes 
qu'autant  quelles  sont  intimement  liées  à  l'autre  et  dans  le 
but  de  les  faire  tourner  à  son  avantage.  D'autres  ont  voulu  en 
faire,  surtout  à  la  fin  de  son  règne,  le  chef  plus  ou  moins  avoué 
ou  plus  ou  moins  dissimulé  du  protestantisme  en  Europe.  Ceux- 
ci  regrettent  qu'il  ne  se  soit  pas  inspiré,  pour  les  remettre  en 
œuvre,  des  grandes  pensées  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis. 
Ceux-là,  mais  ce  sont  les  moins  nombreux,  si  tant  est  même 
que  l'appréciation  de  M.  Mercier  de  Laconibe  (1)  ait  fait  des 
prosélytes,  ne  considèrent  la  politique  de  tempérament  adoptée 
par  ce  grand  roi  que  comme  un  moyen  choisi  pour  arriver  à  la 
politique  absolument  et  exclusivement  catholique,  que  comme 
un  premier  degré  à  franchir  pour  s'élever  jusqu'à  elle. 

Pour  nous,  persuadé  que,  parmi  ces  opinions,  les  unes  sont 
fausses  et  les  autres  exagérées,  nous  nous  permettons  d'ex- 
poser, à  notre  tour,  ce  que  nous  croyons  la  vérité  vraie. 

Nous  ne  parlerons  dans  ce  chapitre  fjue  de  la  politique  ex- 
térieure, réservant  la  politique  intérieure  pour  le  suivant. 

Pour  parvenir  à  avoir  une  idée  juste  de  la  politique  exté- 
rieure de  Henri  IV,  la  première  chose  à  faire  assurément,  c'est 
d'essayer  d'en  saisir  la  pensée  inspiratrice,  qui  se  découvre 
dans  le  but  principalement  et  persévéramment  poursuivi.  Or, 

(1)  Henri  IV et  sa  poUd'/iie,  nouv.  édit.  in-l'J,  p.  Z|09. 
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si  nous  ne  nous  trompons,  le  but  ainsi  poursuivi  par  Henri  IV 
était  d'établir  entre  les  Etats  de  l'Europe  une  sage  et  juste 
pondération  qui  permît  à  chacun  d'eux  de  vivre  en  paix  sans 
avoir  <à  redouter  de  trop  puissants  voisins;  en  d'autres  termes, 
pour  employer  les  expressions  consacrées,  c'était  l'équilibre 
européen.  Voilà  ce  qu'en  s'inspirant  de  Sully,  on  peut  appeler 
le  grand  dessein  de  Henri  IV. 

Que  l'Europe  fut  partagée  en  quinze  Etats  d'une  puissance 
à  peu  près  égale  :  six  monarchies  héréditaires,  la  France, 
l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Lombardie,  la  Suède  et  le 
Danemark;  cinq  monarchies  électives,  la  papauté,  l'empire, 
la  Hongrie,  la  Bohème  et  la  Pologne;  quatre  républiques,  les 
Pays-Bas,  la  Suisse,  Venise,  les  autres  Etats  de  l'Italie  ;  que' 
l'Europe,  disons-nous,  fût  ainsi  rigoureusement  partagée, 
comme  il  est  marqué  dans  les  Economies  roijales   (1),    ou 


(1)  Mémoires  de  Sully,  collect.  de  MM.  Michaud  et  l'oujoulat,  t.  II, 
ch.  CLX,  p.  150-15Zi,  et  ch.  ccxv,  p.  ^'29.  Ce  partage,  indiqué  par 
Sully,  paraît  avoir  été  particulièrement  l'œuvre  de  sa  pensée.  — 
Disons  le  immédiatement,  bien  qu'on  ne  puisse  pas  toujours  distinguer 
les  conceptions  du  roi  de  cel  es  du  ministre,  il  n'est  pas  dout  ux  que 
non-seulement  la  pensée-mère  du  i)lan,  mais  le  plan  lui-même  dans 
ses  principales  parties  n'appartiennent  à  Henri  IV  :  la  lecture  atten- 
tive de  Sully  ne  permet  pas  une  autre  appréciation.  Cette  réflexion  a 
déjà  été  faite  par  M.  Mercier  de  Lacomlie  {Henri  IV  et  sa  politique, 
nouv.  édit.  in-12,  p.  39ii)  et  par  M.  Wolowski  [Le  grand  dessein,  rap- 
port lu  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies,  le  16 
août  18G0).  «  Il  faudrait,  dit  ce  dernier  à  ce  sujet,  accuser  Sully  do 
«  la  plus  audacieuse  des  falsifications,  pour  rejeter  ces  témoignages, 
M  ces  paroles,  ces  documents  qui  tous  conduisent  au  môme  résultat.» 
{Ilnd.,  p.  U). 
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bien  qu'il  y  eût  d'autres  divisions  ou  modificalions,  peu  im- 
porte ici ,  car,  lorsqu'il  s'agissait  de  remanier  politiquement 
l'Europe,  il  ne  pouvait  y  avoir  a  prioin  rien  d'absolu;  et  le 
partage  en  quinze  Etats  ne  devait  être  qu'un  des  modes  d'ap- 
pliquer le  principe  du  remaniement,  principe  qui  dans  l'esprit 
de  Henri  IV  ne  semble  pas  avoir  subi  la  moindre  variation. 

En  effet,  dès  l'instant  où  il  put  se  glorifier  d'être  incontes- 
tablement roi  de  France,  en  1596,  Henri  IV  déclara  à  Sully  que 
son  âme  nourrissait,  «  deux  certains  magifiques  desseins,  »  des- 
seins qu'il  avait  toujours  tenus  secrets,, qu'il  ne  manifesterait 
à  personne,  pas  même  à  lui,  son  vieil  et  fidèle  ami,  qu'autant 
que  la  prospérité  du  royaume  lui  permettrait  de  songer  elli- 
*caceraent  à  leur  réalisation  (1).  Quatre  ans  plus  tard,  nous 
trouvons  ainsi  formulé  un  de  ces  desseins:  «  Faire...  convenir 
«  tous  les  potentats  de  la  chrétienté  au  choix  de  tels  ordres  et 
«  règlements,  que  par  iceux  toutes  'es  dominations  royales.. . 
«  aient  agréable  de  se  réduire  à  une  si  fort  approchante  égalité 
«  de  puissance,  tant  en  force  qu'en  étendue  de  terres  et  pays, 
«  que  nul  d'iceux  par  l'excès  d'iceux  n'entre  en  l'avidité  d'en 
«  opprimer  quelqu'un  ,  ni  l'un  d'iceux  en  l'appréhension  de  le 
.(  pouvoir  être  de  lui  (2).  » 

(1)  Mémoires  de  Sully,  tom.  I,  ch.  txxn,  p.  2/i3  :  le  LVdes  souhaits  du 
roi.  Cependant  l'idée  générale  de  république  chrétienne  remonte  plus 
haut,  puisque,  dès  1593,  SiiUy  parlait  à  Ileuri  IV  do  ses  «  hauts  et 
a  niai^nifiques  de.sseins  pour  rétablissement  d'une  république  univer- 
"  selle,  très-chrestienue,  composée  de  tous  les  roys  et  potentats  d'Eu- 
•I  rope,  qui  professent  le  nom  du  Clirist.  »  {Ibid.,  chap.  xxxvui,  p.  Ile) 

(2)  Ihid.,  ch.  xcix,  p.' 353. 
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Sully  qui  transcrit  ce  dessein ,  le  reproduit  presque  dans 
les  mêmes  termes  quelques  lignes  plus  loin.  Là,  nous  voyons 
que  ces  puissances  souveraines  sont  fixées  au  nombre  de 
quinze  (1). 

-Nous  voici  à  Tannée  1606.  Le  même  Sully  replace  le  projet 
devant  les  yeux  de  son  maître  pour  en  louer  la  sagesse,  en 
appeler  la  réalisation  et  insister  sur  quelques  points  parti- 
culiers (2]. 

Quand  des  difficultés  nouvelles  surgissent  ou  se  font  craindre, 
on  ne  manque  pas  de  chercher  les  moyens  d'y  faire  face  on  de 
les  tourner,  tant  on  considère  le  projet  comme  ne  pouvant  et 
ne  devant  être  abandonné!  Sully  qui  paraît  plus  intimement 
dans  le  secret  et  approuve  complètement  la  chose,  est  toujours 
là  pour  donner  au  roi  des  conseils  sages  et  encourageants. 
Voilà  bien  ce  que  nous  remarquons  dans  le  chapitre  intitulé  : 
Développement  du  projet  de  pacification  générale  et  de  con- 
fédération européenne  (3). 

Le  roi  n'est  plus  ;  et  le  ministre  confident  écrit  encore  :  «  Le 
«  but  principal  da  ce  grand  guerrier  et  politique  monarque 
';  était  de  pouvoir  établir  une  forme  de  république...  par  le 
((  moyen  de  laquelle  tous  les  potentats  chrétiens  de  l'Europe 
«  se  fussent  réconciliés,  familiarisés  et  entrevisités,  les  uns 
(1  les  autres,  et  leurs  femmes  et  enfants  et  sujets,  aussi  amia- 


(1)  Mémoires  de  Sully,  ch.  c,  p.  356. 

(2)  Ibid.,  tom.  Il,  p.  150,  15Z|. 

(3)  Ihid.,  ch.  CLXXV,  p.  212. 
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i(  blement  que  les  parents  et  amis  de  mêmes  provinces...  (1).  •> 
Telle  devait  être  la  composition  de  cette  fameuse  république 
chrétienne,  c'est-à-dire  d'une  confédération  comprenant  toutes 
les  nations  qui  rcclamaicnt  le  nom  de  Jésus-CIirist  en  Eu- 
rope ('2). 

Mais  qui  serait  à  la  tête  de  cette  république  p!)Uf  nuiiiileinr 
l'accord  en  décidant  les  questions  litigieuses  ou  refrénant  les 
ambitions  particulières?  Un  conseil  que  les  divers  Etiits  cons- 
titueraient et  qui  deviendrait  «  l'arbitre  amiable  de  tous  les 
différents  (3).  )>  Dans  le  cas  où  un  Etat  ne  voudrait  pas  se 
soumettre  à  la  sentence  arbitrale,  il  verrait  se  tourner  contre 
lui  toutes  les  lorces  des  autres. 

Ce  conseil ,  d'après  Sully  qui  se  plaisait  à  en  indiquer  les 
bases  à  l'avance,  aurait  rappelé  celui  des  Amphictyons  en 
Grèce  {h).  A  ce  titre,  le  ministre  avait  raison  de  ne  vouloir 
pas  qu'on  le  considérât  commQvmQ  chimère.  Sans  remonter 
si  haut  dans  l'histoire,  il  aurait  pu  invoquer  deux  faits  plus 
récents  et  même  contemporains  :  la  Liijue  hanséalique^  cette 
vraie  confédération  de  tant  de  cités  qui  sut  défendre  si  long- 
temps et  si  glorieusement  son  commerce  contre  les  pirates  et 
ses  franchises  contre  de  terribles  voisins  ;  reuq)ire  d'Allemagne 
lui-même  dont  les  diètes  souveraines  ou  conseils  suprêmes  des 


(1)  Mnnoires  de  Sully,  p.  428. 
('_')  Uni.,  ch.  CLXXv.  p,  215. 
(;{)  //yi>/.,  tom.  I.  ri;,  c,  p.  ;5.=)(). 
(i)  Ihiil.,  toni.  11,  ch.  CLXXv,  p.  217. 
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divers  Etats  qui  le  composaient,  édictaient  les  lois,  portaient 
des  sentences,  décidaient  la  paix  ou  la  guerre,  en  un  mot, 
prononçaient  sur  toutes  les  questions  importantes  du  dehors 
comme  du  dedans.  On  ne  saurait  ie  nier  :  il  y  avait  là  une 
grande  et  généreuse  pensée,  et  assurément  elle  n'a  pas  dû 
être  sans  influence  sur  celle  de  nos  congrès  modernes  qui  ont 
rendu  de  vraif*  services  et  qui  semblent  être  appelés  à  en  rendre 
de  plus  grands  encore  (1). 

Dans  la  confédération  européenne,  le  Pape  eût  vu  ses  Etats 
s'agrandir  et  son  autorité  temporelle  s'accroître  :  à  part  la 
Lombardie  et  Venise,  ce  qui  en  Italie  n'aurait  pas  fait  partie 
des  premiers,  n'eût  pas  échappé  à  la  suzeraineté  de  la  se- 
conde (2).  Pour  le  conseil  suprême,  il  eût  été  placé  sur  la 
même  ligne  que  les  plus  puissants  souverains.  Mais  tout  se 
fût  borné  là.  Henri  IV  aurait-il  personnellement  désiré  quelque 


(1)  Besoin  n'est  pas  de  faire  remarquer  :  1°  que  nous  entendons 
les  congrL'.s  sérieux  et  non  point  ces  réunions  qui  ne  semblent 
avoir  d'autre  but  que  de  formuler  "des  utopies;  et  2°  que  le  grand 
dessein  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  système  de  la  paix  perpé- 
tuelle et  universelle,  ce  rêve  d'un  honnête  homme,  disait  le  cardinal 
Dubois, 

L'impraticable  paix  do  Tabbé  de  Saint-Pierre, 


disait  Voltaire;  car  la  constitution  de  la  république  chrétienne  avait 
pour  but,  non  de  supprimer  la  guerre,  mais  de  la  rendre  la  plus  rare 
possible. 

('2)  Mémoires  de  Sullv,  cli.,  CLX,  p.  151,  15-2. 
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chose  de  plus?  Peut  être  (1).  En  tous  cas,  il  fallait  être  pra- 
tique ;  et  les  changements  advenus  en  Europe  ne  permettaient 
guère  d'accorder  davantage  :  il  y  aurait  eu  certainement  op- 
position de  la  part  des  Etats  protestants  qui ,  eu  égard  à  ces 
changements,  devaient  faire  partie  de  la  confédération. 

Pour  Henri  IV,  en  effet,  la  religion  catholique  était  la  vraie: 
nous  en  avons  eu  la  preuve  dans  les  actes  ([ai  ont  déterminé 
si  conversion  ;  et  postérieurement  rien  dans  sa  vie,  —  nous 
nous  plaçons,  pour  les  raisons  précédemment  alléguées ,  au 
point  de  vue  dogmatique  —  rien  ne  vient  autoriser  le  moindre 
doute  à  cet  égard. 

Pour  lui  encore,  s'il  avait  été  possible  de  rendre  l'Europe 
catholique  comme  autrefois,  il  eût  volontiers  donné  à  l'œuvre 
son  concours,  mais  plutôt  par  la  diplomatie  que  par  les  armes  ; 
et,  on  doit  le  dire,  il  eût  même  désiré  un  si  heureux  résultat  ; 
car,  parmi  ses  projets,  nous  rencontrons  celui  «  de  rechercher 


(1)  C'est  tout  ce  qu'on  est  en. droit  de  conclure  de  ce  passage  des 
Erononii'S  royales  où  il  est  question  d'un  désir  particulier  du  roi  pour 
le  ■  siège  romain,  »  à  savoir  »  que,  si  bien  les  papas  de  Rome  n'estoient 
"  absolument  reconnus  pour  chefs  de  l'Eglise  par  les  protestants  et 
«  réformez,  au  moins  y  auroit-il  moyen,  voyant  leurs  animositez 
M  cess<!es  et  ces  tempérameiis  pour  faire  subsister  ensemble  les  trois 
«  religions  pacifiquement  par  eux  approuvez,  de  faire  estimer  les 
«  liomains  comme  de  grands  et  puissants  rois  et  princes  qui  avoient 
"  toutes  les  qualitez  et  conditions  nécessaires  pour  estre  reputez  les 
«  sourerains  arbitres  de  tous  les  différents  qui  pourroient  intervenir 
«  entre  les  potentats  et  peuples  d'une  d'icelles  religions...  •»  (Tom.  II, 
ch.  cxcix,  p.  !ibO).  Dans  l'esprit  de  Henri  comme  par  la  nature  des 
choses,  cette  estime  devait  demeurer  à  l'étal  spéculatif. 
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«  les  moyens  propres  pour  l'établissement  d'une  seule  profes^ 
«  sion  de  religion  dans  l'Europe  chrétienne  (1).  » 

Mais,  parce  qu'il  n'était  pas  permis  de  se  livrer  à  de  pa- 
reilles espérances,  parce  que  Dieu  ne  pouvait  pas  demander 
l'impossible  aux  rois  ou  aux  gouvernements,  il  fallait  s'en 
tenir  à  l'état  actuel  des  choses,  en  tirer  le  meilleur  parti  pour 
la  paix  sociale  et  laisser  l'arbitre  suprême  juge  des  consciences. 
Dès  là,  la  possibilité  pour  les  chrétiens  de  professer  extérieli- 
rement  leur  religion,  orthodoxe  ou  hétérodoxe,  en  d'autres 
termes,  la  liberté  des  cultes  qui  reconnaissaient  le  même  prin- 
cipe, l'Evangile,  devenait  une  nécessité  autrement,  c'eût  été 
renouveler  ces  guerres  civiles  qui ,  dans  le  passé,  avaient  en- 
sanglanté tant  d'Etats.  Toutefois,  il  fallait  se  garder  d'étendre 
trop  cette  liberté,  qui  devait,  au  contraire,  se  limiter  aux  trois 
religions  principales,  c'est-à-dire  le  catholicisme,  le  luthéra- 
nisme et  le  calvinisme. 

Cette  appréciation  est-elle  bien  celle  de  Henri  IV  ?  A-t-elle 
été  constante  dans  son  esprit?  qu'on  en  juge.  Les  vœux  reli- 
gieux du  roi  se  plaçant  à  côté  de  ses  vœux  poliiiques,  nous 
avons  à  suivre  le  môme  ordre  et  à  inscrire  les  mêmes  dates 
qu'il  y  a  un  instant. 

Nous  sommes  donc  en  l'année  1600.  Il  s'agit  des  deux 
«  magnifiques  desseins,  »  antérieurs  de  quatre  années,  dont 
l'un  a  été  placé  sous  les  yeux  du  lecteur  et  dont  l'autre  reste 

(1)  Mémoires  de  Sully,  tom.  1,  cli.  c,  p.  355. 
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h  transcrire,  ce  que  nous  faisons  immédiatement  :  «  Disposer 
«  tous  les  potentats  de  la  chrétienté  à  choisir  trois  des  diverses 
«  sortes  de  religions  (1)  d'entre  plusieurs  qui  ont  quelques 
«  cours  en  icelle,  lesquelles  paraissent  tellement  établies  qu'il 
«  est  hors  d'apparence  que  l'une  d'icelles  puisse  entreprendic 
((  la  destruction  des  deux  autres  sans  se  mettre  au  même  hasard 
«  pour  elle-même,  afin  d'excogiter  après  des  expédiens  con- 
(?  venables...  pour  les  concilier  tant  équitablement  qu'elles 
«  puissent  être  capables  de  subsister  en  l'état  auquel  elles  se 
«  retrouvent  au  siècle  présent,  sans  haine,  envie,  ni  guerre 
«  les  unes  contre  les  autres  (2).  » 

Si  les  expressions  sont  moins  absolues,  la  seconde  lois  qu'on 
reproduit  le  désir  royal,  c'est  plus  poui-  rendre  hommage  à  la 
bonne  volonté  de  son  auteur  que  par  un  changement  de  con- 
viction. Nous  venons  de  le  voir,  le  roi  serait  heureux  qu'il  n'y 
eût  qu'une  seule  religion  chrétienne  en  Europe,  et  naturelle- 
ment la  plus  ancienne,  celle  qu'il  estime  la  vraie,  la  catho- 
liijue.  Voilà  ce  qu'il  fallait  dire.  La  chose  constatée,  il  y  avait 
à  se  placer  en  face  de  l'impossibilité,  mais  de  l'irapossibiliié 
que  l'ordre  et  la  logique  du  discours  devaient  présenter  comme 
hypothétique..  De  là  ces  mots  qui  suivent  :  <»  En  cas  d'impos- 
((  sibilité,  se  contenter  de  faire  en  sorte  que  les  princes  et 
((  peuples  se  voulussent  résoudre  à  en  choisir  seulement  trois 
«de  celles  qui  sont  déjà  le  plus  universellement  établies.  » 

(1)  Elles  sont  nommées  pius  loin,  tom.  Il,  ch.  ccxv,  p.  ^30. 

(2)  Mémoires  de  Sully,  toni.  I,  j».  libo. 
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l't  pourquoi?  c'est,  comme  tout  à  l'heure,  parce  qu'elles  «  ont 
(-  apparemment  une  tant  égale  étendue  de  pays  et  puissance, 
<«  que  l'une  d'icelles  ne  saurait  entreprendre  de  ruiner  les  deux 
«  autres,  sans  se  détruire  elle-même  (1).  » 

[.a  troisième  fois  que  le  projet  se  formule,  il  n'y  a  plus  d'at- 
ténuation de  langage;  et  Sully  ajoute  que  les  «  assaisonne- 
ments )/  pour  une  tolérance  commune  «  étaient  absolument 
nécessaires,  »  assaisonnements  dont  on  n'avait  parlé  aux  sou- 
verains-pontifes, sans  les  voir  «  entièrement  réprouvés  »  par 
eux  ("2). 

Dans  le  chapitre  du  Développement  du  projetée  pacification 
générale,  nous  lisons  :  a  Or,  est-il  facile  maintenant  de  juger 
«  que  celui  qui  voudrait  entreprendre  de  régler  les  créances 
«  religieuses  et  les  réduire  en  une  semblable,  se  jetterait  dans 
«  des  labyrinthes  sans  issue  et  s'exposerait  à  des  peines  et  tra- 
ct vaux  innumérables  (3)...  » 

Enfin  ,  le  conseiller  devenu  historien  continue  d'attribuer 
les  mêmes  conceptions  à  son  royal  maître  {h). 

L'application  du  principe  de  la  liberté  des  trois  cultes  était 
indiquée,  du  moins  par  Sully  :  c'eût  été  de  «  fjiire  déclarer  à 
chacun  des  associés  »>  les  professions  de  foi  admises  ou  impé- 
rieusement réclamées  dans  leurs  Etats,  ainsi  que  les  conditions 


(1)  Mcinoiics  de  Sully,  p.  355,  356. 

(2)  Ibid.,  tom.  IF,  p.  15/1. 

(3)  Ibid.,  p.  21G. 

(Zl)  Ibid,  p.  628,  /i29,  Ù30. 
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imposées  ou  à  imposer;  et,  la  déclaration  approuvée  en  com- 
mun, les  autres  Etats  eussent  garanti  l'observation  des  clauses 
qu  elle  contenait  (1).  Toutefois,  dans  les  contrées  où  le  catho- 
licisme régnait  exclusivement,  comme  en  Italie  et  en  Espagne, 
le  protestantisme  n'aurait  pu  être  désormais  introduit;  et, 
quant  aux  dissidents,  on  leui'  eût  donné  «  an  et  jour  pour  aller 
ailleurs  (2).  » 

Ainsi  donc,  aux  yeux  de  Henri  IV,  de  même  que  la  confé- 
dération des  Etats  chrétiens  de  l'Europe  était  commandée  par 
l'intérêt  politique  de  l'ordre  le  plus  élevé,  de  même  la  tolé- 
rance religieuse  dans  les  Umites  marquées  s'imposait  comme 
une  nécessité  sociale  ;  et  la  conviction  royale  sur  le  second 
point  a  été  aussi  ferme,  aussi  permanente  que  sur  le  premier. 

Heureusement  eu  paix  de  cette  façon,  l'Europe  chi'étienne 
aurait  pu  réunir  ses  armées  ou  eu  entretenir  une  particulière 
pour  combattre  victorieusement  les  infidèles  ou  les  mahomé- 
lans  qui  ne  cessaient  d'être  un  danger  pour  elle  (3) ,  et  qui,  par 
leur  morale  religieuse  aussi  bien  que  par  leurs  brigandages, 
s'étaient  mis  au  ban  de  la  civilisation. 

Mais  le  grand  obstacle  au  grand  projet  était  la  maison  d'Au- 
triche. Les  deux  couronnes  d'Allemagne  et  d'Elspagne  ne  se 
trouvaient  i)lus,  il  est  vrai ,  réunies  sur  la  même  tôte  comme 
au  temps  de  Charles-Quint.  Mais  elles  n'étaient  pas  sorties  de 

(1)  Mémoires  de  Sully,  p.  21G. 

(2)  rtid.,  p.  430. 

(3)  Ilnd.,  toiii.  I,  p.'35'j,  tom.  H,  p.  217. 
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la  famille  de  cet  empereur,  l'élection  continuant  en  Allemagne 
ce  que  le  di'oit  de  succession  établissait  en  Espagne.  Cet  état 
de  choses  rendait  intime  l'alliance  entre  les  deux  pays.  Il  y 
avait  plus.  Avec  le  successeur  immédiat  de  Charles-Quint, 
Ferdinand  1",  les  royaumes  de  Bohême  et  de  Hongrie  étaient 
devenus,  parle  fait,  un  apanage  du  sceptre  impérial.  L'Elspa- 
gne,  de  son  côté,  possédait  en  Europe,  en  dehors  de  ses  limites 
naturelles,  les  Deux-Siciles,  la  Sardaigne,  la  Franche-Comté, 
les  Pays-Bas.  Il  ressort  de  cet  exposé  que  c'était  la  maison 
d'Autriche  qui  eût  été  principalement  frappée  dans  la  réali- 
sation du  projet.  Pouvait-on  espérer  qu'elle  consentirait  vo- 
lontiers au  sacrifice?  Evidemment  non  :  le  dépouillement 
volontaire  de  la  puissance  est  un  acte  peu  ordinaire  à  la  vo- 
lonté humaine. 

Comment  donc  s'y  prendre?  C'était  de  donner  à  la  parole 
diplomatique  un  appui  efficace,  celui  de  la  force,  à  laquelle 
on  saurait,  au  besoin,  en  appeler  (1).  Seule,  après  tant  de 
malheurs,  la  France  était  faible  pour  une  pareille  entreprise: 
il  lui  fallait  des  alliances. 

Mais  où  chercher  ces  alliances  nécessaires  ? 

Henri  IV  se  plaça  encore  au  point  de  vue  de  la  situation  de 
l'Europe.  Comme,  en  ce  qui  concernait  le  protestantisme,  il 
était  devenu  nécessaire  de  concéder  aux  particuliers  le  droit 


(1)  Il  sera  essayé  premièrement  par  les  prières  et  douces  sollicitations..., 
secondement  par  instances  formelles,  exemples  et  raisons;  et  finalement  par 
nécessaires  résolutions  et  concordances.  {Mémoires,  toni.  If,  p.  630). 
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(le  citoyen  dans  l'Etat,  ainsi  il  fallait  reconnaître  aux  Etats 
un  droit  politique.  Cette  seconde  nécessité  ne  s'affirmait  pas 
moins  que  la  première.  Si  on  pouvait  entrer  en  relation  avec 
ces  Etats,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  s'en  faire  des  amis? 

Fils  dévoué  de  l'Eglise,  Henri  IV  ne  se  serait  jamais  déclaré 
contre  elle.  Mais  il  n'estimait  pas  que  cette  qualité  de 
fds  lui  interdît  de  se  poser  l'adversaire  d'une  puissance  ca- 
tholique, surtout  quand  il  y  allait  de  l'intérêt  de  son  propre 
royaume.  11  n'estimait  pas,  non  plus,  qu'il  lui  fût  défendu, 
au  même  titre,  de  chercher  des  alliés  dans  les  Etats  protes- 
tants pour  menacer  ou  combattre  cette  même  puissance. 

Conséquemment,  se  ménager  des  alliances  partout,  aussi 
bien  chez  les  hérétiques  que  parmi  les  orthodoxes,  en  vue  d'une 
lutte  contre  la  maison  d'Autriche  représentée  en  premier  lieu 
par  l'Espagne,  uniquement  pai'ce  que  cette  maison  était  dan- 
gereusement prépondérante  en  Europe,  voilà,  à  nos  yeux,  le 
secret  des  négociations  diplomatiques  pendant  le  règne  de 
Henri  IV. 

Nous  formulons  ainsi  une  première  thèse  dont  nous  allons 
exposer  les  preuves. 

C'est  prendre  la  contre-partie  du  système  de  M.  Poirson 
fini  veut  voir  dans  le  roi  de  France  le  chef  du  parti  [)rolestant. 
«  Dans  le  parti  catholique,  écrit-i!  (1),  la  place  de  chef  est 
«  prise,  occupée  par  le  roi  d'Espagne,  et  il  y  aurait  folie  à  la 

(1)  Jh'iloiicda  tci/ite  de   IJitiiii  IV,  *2'"ù(.lit.,  lum.  IV,  p.  IG. 
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«  lui  disputer.  Henri,  partiellement  depuis  1598,  générale- 
«  ment  à  partir  de  1602,  se  porte  pour  chef  du  parti  protes- 
«  tant  dans  toute  l'Europe.  Il  travaille  donc  douze  ans  et  par- 
«  vient  enfin  à  rapprocher  et  à  réunir  en  faisceau  les  diverses 
«  principautés  réformées  qu'il  opposera  au  parti  catholique 
«  pris  en  général  et  dans  son  ensemble.  Il  gagnera  dans  ce 
«  dernier  parti  un  certain  nombre  d'alliés  :  mais  il  ne  pré- 
«  senteront  qu'un  appoint  à  la  masse  des  confédérés  que  do- 
<i  mine,  dirige  et  conduit  le  roi  de  France.    » 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  nous  irons  jusqu'à  l'assertion 
de  M.  Mercier  de  Lacombe  qui,  rappelant  le  désir  de  Henri  IV 
«  de  rechercher  les  moyens  propres  pour  l'établissement  d'ur.e 
«  seule  profession  de  religion  dans  l'Europe  chrétienne  (1),» 
ne  se  borne  pas  à  écrire  :  «  C'était  là  le  terme  de  son  ambi- 
tion, »  mais  ajouta  dans  une  note,  pour  accentuer  mieux  sa 
pensée,  que  «  la  coexistence  possible  des  trois  grandes  re- 
ligions »  était  un  u  dessein  que  le  roi  ne  formait  que  pour  ar- 
river à  la  réalisation  du  premier  souhait  (2).  »  Cette  assertion 
nous  paraît  exagérée,  car  on  ne  saurait  invoquer  à  son  appui 
d'assez  sérieuses  données  historiques. 

Pour  nous,  la  vérité  se  présente  ainsi  :  Henri  IV  travaillait 
pacifiquement,  sincèrement  dans  l'intérêt  du  catholicisme, 
mais  sans  s'en  promettre  ni  poursuivre  le  triomphe  exclusit. 


(!)  Mémoires  dc  Sully,  toni.  I,  p.  355. 

(J)  Henri  IV  et  sapulitiijwj.  iioiiv.  édit.  in-l'J,  p.  ii09. 
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but  ultime  qui  pouvait  parfois  attirer  ses  regards  et,  si  l'on 
veut,  sourire  à  sa  foi,  mais  que  son  esprit  essentiellement  pra- 
tique devait  rejeter  aussitôt  comme  irréalisable  (1). 

Voilà  une  seconde  thèse  que  nous  essaierons  également  de 
développer. 

Ces  deux  thèses,  après  les  éclaircissements  des  pages  pré- 
cédentes, en  plaçant  la  diplomatie  du  grand  roi  sous  son  véri- 
table jour,  seront  à  la  foi  la  réfutation,  en  ce  qu'ils  ont  de  faux 
ou  d'exagéré,  des  systèmes  que  nous  avons  signalés. 

Une  réflexion  avant  d'aborder  notre  sujet.  Dès  4596,  le  roi 
de  France  avait  déjà  conçu  son  grand  projet.  Pourquoi  donc, 
deux  ans  plus  tard,  fit-il  la  paix  avec  l'Espagne?  Pourquoi,  au 
contraire,  soutenu  par  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  ne 
continua-t-il  pas  la  lutte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  son  noble 
but? 

D'abord,  l'intérêt  du  royaume  conseillait  la  paix  :  après  tant 
de  déchirements  intérieurs,  quand  les  blessures  étaient  loin 
d'être  cicatrisées,  comment  continuer  indéfiniment  la  guerre 
étrangère?  Et  combien  faible  la  coopération  des  deux  alliés  ! 
Quelques  mille  hommes,  lorsqu'il  fallait  pour  le  succès  certain 
la  confédération  des  Etats  européens  qui  eussent  tous  contri- 
bué à  l'œuvre  efficacement  et  dans  la  mesure  de  leurs  moyens! 

(1)  Les  paroles  royales  que  M.  Mercier  de  Lacombe  cite  à  la  page 
.'i23,  peuvent  et  doivent  s'entendre  dans  ce  sens.  Henri  IV,  comme 
lout  chrétien,  désirait  le  triomphe  du  catholicisme,  la  vraie  religion, 
mais  par  les  armes  apostoliques  sons  la  sage  protection  des  puissances 
Séoul  i^^es. 
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Puis,  on  ne  l'a  pas  oublié,  dans  la  pensée  de  Henri  IV,  on  ne 
devait  arriver  à  une  lutte  ouverte  avec  la  maison  d'Autriche 
qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  de  la  diplomatie. 
Enfin,  la  médiation  spontanée  du  Saint-Siège  pour  lequel, 
en  politique,  Henri  ne  cessa  d'avoir  la  plus  grande  déférence, 
ne  fut  pas  sans  peser  sur  les  pacifiques  résolutions  du  roi  (1). 


Il 


Naturellement  les  anciennes  alliances  devaient  être  mainte- 
nues ou  renouvelées. 

La  puissante  Angleterre,  en  premier  lieu,  attirait  l'attention. 
Mais  la  jalousie  d''Elisabeth  et  l'inconstance  de  ^Jacques  I*'  ne 
rendaient  pas  toujours  la  chose  facile.  Aussi,  ne  se  conten- 
tait-on pas  de  la  diplomatie  ordinaire,  si  habile  fût-elle.  On 
eut  recours  aux  missions  secrètes,  aux  ambassades  solennelles. 


(1)  Tel  est,  du  reste,  l'aveu  du  roi  au  landgrave  de  Hesse  quant  aux 
deux  principaux  motifs  qui  l'ont  déterminé  ù  la  paix.  «  C'est  alors, 
«  lui  fait-il  dire  par  son  ambassadeur,  que  Sa  Majesté  fut  convaincue 
«  par  l'expérience  que  des  secours  étrangers  la  mettraient  peut-être 
u  en  état  de  prolonger  et  de  soutenir  la  guerre,  mais  non  de  la  ter- 
«  miner;  que  ni  ses  propres  forces  ni  celles  des  alliés  ne  pourraient 
«  sulBre  pour  reprendre  les  autres  villes  de  France  occupées  par  les 
«  Espagnols,  et  relever  de  la  misère  son  royaume  et  ses  sujets.  C'est 
«  alors  qu'après  une  proposition  du  Pape,  le  roi  songea  sérieusement 
«  à  faire  la  paix,  comme  au  seul  moyen  de  sauver  ses  Etats.  »  (CV- 
respondancc  inédite  df  Henri  IV...  avec  Maurice- le- Savant,  publiée  par 
M.  de  Rommel.  Paris  18û0,  p  28  :  Déclaration  faite  par  Bongars  de  la 
part  du  roi  eu  landgrave  Maurice,  \U  mars  1599,  trad.  du  latin). 
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C'était  en  1601  (l).  Le  roi  de  France  se  trouvait  à  Ca- 
lais et  la  reine  d'Angleterre  à  Douvres.  Une  correspondance 
s'établit  entre  eux.  Une  phrase  assez  énigmatique  terminait  la 
dernière  lettre  d'Elisabeth  (2).  Le  roi,  dont  la  curiosité  était 
piquée,  envoya  secrètement  Sully  à  Douvres.  En  apparence, 
ce  dernier  n'était  qu'un  touriste  désireux  de  connaître  l'An- 
gleterre; mais  en  réalité,  le  voyage  était  seulement  entrepris 
dans  l'espérance  que  le  touriste  serait  mandé  par  la  reine  et 
pourrait  ainsi  en  pénétrer  la  pensée.  La  chose  réussit  parfai- 
tement. Dans  le  cours  de  l'entretien,  Sully  fut  tiré  à  l'écart 
par  Elisabeth  qui  lui  demanda  «  si  les  aiïaircs  du  roi,  son  bon 
H  frère,  étaient  en  meilleur  état  qu'en  l'année  1598  et  s'il  se- 
'(  rait  à  présent  en  commodité  d'entamer  à  bon  escient  ce 
u  grand  dessein  qu'elle  avait  proposé  dès  ce  temps  là  (3).  <> 
11  s'agissait  de  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche.  Sull\ , 
après  avoir  répondu  que  la  France,  malgré  le  bon  état  de  son 
trésor  etde  son  armée,  ne  pouvait  se  charger  seule  d'une  pa- 
reille guerre,  que  ce  n'était  même  pas  assez  de  l'alliance  delà 
France,  de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies,  ajouta  qu'il 
fallait  avant  tout  «  essayer  à  faire  une  bonne  union  et  confè- 
re dération  avec  tous  les  autres  rois,  princes,  potentats,  répu- 
«  bliques  et  peuples   [h)...  »   H   fut  d'autant  plus  facile  de 

(1)  Mémoires  (le  Sully.  toill.  I,  eh.  Clll,  p.  363,  oG7. 

(2)  Ello  disait  au  roi  :  «  J'ai  qiiclqiu!  cjjose  tic  conséquence  à  vou> 
•  communiquer  que  je  ne  puis  escrire  ni  confiera  aucun  des  vostres 
«  ny  des  miens  pour  maintenant.  »  (Mrnwircs  de  i^uUy,  p.  36i). 

(3)  Ibid.,  p.  365. 
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s'entendre  que  la  reine  elle-même,  à  ce  qu'il  paraît,  partageait 
l'idée  d'une  confédération  européenne  et  s'occupait  à  en  pro- 
jeter les  bases  solides.  C'était  même  à  cela  qu'elle  avait  fait 
allusion  dans  sa  dernière  lettre.  Oa  tomba  d'accord  sur  les 
principaux  articles  que  poursuivait  la  politique  du  roi  de 
France  :  le  nouveau  partage  de  l'Europe,  la  reconnaissance 
des  trois  principales  religions,  l'indépendance  des  dix-sept 
Provinces-Unies,  la  constitution  d'une  Suisse  puissante,  la 
libre  élection  de  l'Empereur  d'Allemagne,  des  rois  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  la  consécration  des  droits  et  libertés  des 
Etats  qui  composaient  l'empire.  Le  moyen  de  parvenir  au  but 
désiré  était  la  grande  association  dont  Sully  avait  parlé  d'a- 
bord, moyen  qui  reçut  également  l'approbation  de  la  reine  (  l ) . 
Riei:^  ne  lut  signé  pour  l'instant  :  Sully  n'avait  pas  qualité 
pour  cela.  Mais,  quelques  jours  après,  la  convention  projetée 
devint  définitive  par  la  ratificatijn  des  deux  hautes  puissances 
contractantes  (2).  Celles-ci  eurent  même  soin  de  spécifier 
quelques  points  qui  les  concernaient  particulièrement. 


(1)  C'est  ù  dosàoin  que  Sully,  .sans  aucun  doute,  ne  mentionna  point 
l'Italie  :  la  haine  de  la  papauté  chez  Elisabeth  commandait,  pour  l'ins- 
tant, cette  prudence.  .Mais  il  en  fut  autrement,  deux  ans  plus  tard, 
quand  le  même  Sully  fut  envoyé  ver.s  Jacques  I".  (Ihid.,  ch.  cxix, 
p.  Zi76  et  Û91  en  particulier). 

(2)  Mémoires  de  Sully,  p.  367.  Tel  est  évidemment  le  sens  de  cette 
phrase  des  Economies  royales  la  Leurs  Majestez  de  France  et  d'Angleterre 
«  estant  convenues  ensemble,  avec  satisfaction  de  toutes  parts,  des 
t  procédures,  ordres  et  méthodes  desquelles  chacune  d'icelies  devroit 
«  user  en  conformité  des  projets  cy-dessus  mentionnez,  cette  prin- 
«  cesse  s'en  retourna  à  Londres  et  le  roy  prit  son  chemin  vers  Paris. ..  » 
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Ce  fut  pour  rendre  plus  intime  encore  l'union  entre  les 
deux  royaumes  qu'une  ambassade  solennelle  partit  pour  Lon- 
dres, cette  même  année  1601.  Henri  IV  avait  obéi  à  une  pen- 
sée politique  autant  qu'à  un  sentiment  de  bonté  en  plaçant  à 
la  tête  de  l'ambassade  l'illustre  guerrier,  Biron,  qui  complotait 
déjà  contre  son  roi  (1).  Si  Elisabeth  devait  s'estimer  honorée 
de  l'envoi  d'un  tel  personnage,  celui-ci  ne  pouvait,  de  son 
côté,  que  recevoir  une  heureuse  impression  à  Londres  où 
l'autorité  royale  savait  tant  se  faire  respecter  et  craindre,  où 
les  crimes  de  lèse-majesté  étaient  si  impitoyablement  frappés. 

La  mort  d'Elisabeth,  cette  a  ennemie  irréconciliable  de  nos 
irréconciliables  ennemis,  (2)»  parut  affecter  Henri  IV.  »Tacques 
d'Ecosse,  son  successeur,  consentirait-il  à  suivre  la  même  po- 
litique? Voilà  ce  dont  il  importait  de  s'assurer.  «  J'ai  au^itôt 
«  jeté  les  yeux  sur  vous,  écrivait  le  roi  à  Sully,  comme  celui 
«  de  tous  mes  bons  serviteurs  par  lequel  je  puis  le  plus  con- 
«  fidemment  traiter  avec  lui  de  choses  plus  importantes,  tant 
«  à  cause  de  l'amitié  que  chacun  sait  que  je  vous  porte,  de  la 
«  religion  que  vous  professez,  que  pour  vous  être  acquis 
«  envers  lui  la  réputation  d'avoir  de  la  fianchise  et  d'être 
a  hoiurae  de  foi  et  de  parole.  Préparez-vous  donc  à  faire  ce 
«  voyage...  (3).  »  Deux  instructions  furent  remises  à  Sully, 


(1)  Mémoires  de  Sully,  p.  o69. 

(2)  Ibid.,  ch.  cxiv,  p.  i'26  :  Letlie  de  la  main  du  roy  ù  M   de  Rosny  ; 
et,  pour  le  reste,  jusqu'à  la  pafe  511. 
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l'une  oflicielle,  délibérée  en  conseil  d'Etat,  l'autre  secrète, 
confiée  par  le  roi.  Selon  la  première,  l'ambassadeur  était  en- 
voyé pour  «  se  condouloir  »  avec  le  roi  Jacques,  «  au  nom  de 
Sa  Majesté,  de  la  mort  de  la  feue  reine  d'Angleterre  (1),  »  le 
complimenter  lui-même  sur  son  heureux  avènement  à  la  cou- 
ronne et  expriuier  la  volonté  de  la  France,  comme  c'était,  on 
le  savait  déjà,  la  volonté  de  l'Angleterre,  de  maintenir  les 
traités  précédemment  conclus  avec  Elisabeth.  Selon  la  se- 
conde, il  devait  exposer,  pour  les  faire  admettre  ou  prendre  en 
considération,  les  grands  desseins  de  Henri  IV.  Mais  ici  l'am- 
bassadeur disparaissait  :  c'était  Sully  qui  parlerait  en  son  nom 
personnel,  alléguant,  toutefois,  sa  résolution  de  porter  à  la 
connaissance  du  roi  de  France  ce  qui  serait  adopté  par  le  roi 
d'Angleterre,  afin  d'engager  le  premier  à  entrer  dans  les  mô- 
mes vues.  Au  besoin,  en  présence  d'un  roi  protestant,  l'intérêt 
du  protestantisme  pouvait  être  mis  enjeu;  mais  c'était  tou- 
jours, l'homme  privé  qui  se  ferait  entendre.  Dans  le  premier 
cas  l'on  aurait  le  politique,  dans  le  second  le  huguenot.  Sully 
s'acquitta  habilement  de  cette  mission  (2).  L'exposé  et  la  dis- 


(1)  Mémoires  de  Sully,  p.  Zi32. 

(2)  11  renchérissait  même,  relativement  au  zèle  religieux,  aux  dépens 
de  la  vérité,  quand  il  disait:  «  Je  préfère...  la  gloire  de  Dieu,  mon 
M  salut  et  la  subsistance  de  la  vraye  religion  que  je  professe,  au  roy, 
«  mon  maistre,  ma  fortune,  ma  femme,  mes  enfauts,  ma  patrie  et 
«  toutes  autres  considérations  humaines.  »  {Ibid.,  p.  /i7f).)  Tout  cela 
se  concilie  peu  avec  la  profession  de  foi  que  nous  lui  avons  entendu 
faire  précédemment.  (Voir  pag.  58  de  ce  volume.)  Mais  le  diplomate 
se  permettait  des  licences. 
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cussion  des  grands  desseins  parurent  faire  une  bonne  impres- 
sion snr  l'esprit  de  Jacques  I"  ;  et  le  résultat  imaiédiat  des 
entretiens  ofiiciels  et  privés  fut  un  traité  conclu  entre  les  deux 
puissances  et  dont  la  première  clause  portait  :  «  Pour  prt'uve 
«  certaine  du  désir  que  Sa  Majesté  d'Angleterre  a  de  conserver, 
('  avec  tout  honneur  et  dignité,  l'amitié  et  l'alliance  d'un  si 
«  grand  prince,  son  bon  frère,  elle  trouve  à  propos  et  môme 
«  promet,  comme  aussi  fait  ledit  sieur  marquis  au  nom  du  roi, 
«  son  maître,  de  renouveler  non -seulement  les  anciennes  et 
K  non  jamais  interrompues  alliances  de  France  et  d'Ecosse  et 
(1  celles  qui  avaient  été  contractées  entre  le  susdit  roi  de 
«  France  et  la  sérénissime  Elisabeth,  ci-devant  reine  de  l'An- 
«  gletene,  mais  aussi  de  les  fortifier  et  restreindre  par  toutes 
h  autres  sortes  de  conventions  utiles  et  honorables;  même 
«  par  une  ligue,  qui  sera  particulièrement  conclue  entre  leurs 
«  Majestés,  pour  la  défense  commune  de  leurs  personnes. 
«  royaumes  et  sujets,  dans  laquelle  ligue  défensive  seront 
«^compris  tous  les  alliés  de  part  et  d'autre  (1)...  >» 

A  ce  titre,  il  devenait  impossible  de  ne  pns  comprendre 
dans  le  traité  les  Provinces-Unies,  ces  anciens  alliés  qui  com- 
battaient avec  une  si  persévérante  énergie  pour  leur  indépen- 
dance. Du  reste,  leur  indépendance  importait  à  la  paix  de 

(1)  Mnnoircs  de  Sully,  ch.  cxxi,  p.  ôOI.  —  Le  traité  signé  par  h^  roi 
(l'Angleterre  et  l'ambassadeur  de  France  porte,  dans  les  Economies 
rnynits,  la  date  du  25  Juin  1603.  —  Au  sujet  de  ce  traité,  Henri  IV 
disait  de  Sully  :    «  Ce  qu'il  a  fait  et  traitté  eut  esté  impossible 
tout  autre  qu'à  luy.  »  [IhiU..  p.  50.'î.) 
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l'Europe  comme  aux  projets  de  l'avenir.  Voilà  pourquoi  leur 
cause  n'avait  pas  été  oubliée  dans  ies  instructions  officielles 
données  à  Sully  qui,  en  conséquence,  l'introduisit,  à  diverses 
reprises,  dans  les  négociations  entamées  et  fut  assez  heureux 
pour  faire  inscrire  dans  le  même  traité  les  stipulations  sui- 
vantes en  faveur  de  ces  Provinces  :  «  Les  assister  et  secourir 
«  présentement  d'une  bonne  somme  d'argent  et  d'un  suffisant 
(i  nombre  de  gens  do  guerre  qui  seront  tous  levés  dans  les 
«  pays,  terres  et  seigneuries  du  roi  d'Angleterre,  et  les  frais 
<i  de  ladite  levée,  solde  et  entretènement,  fournis  des  deniers 
i'.  du  roi  de  France,  qui  mettra  à  cet  effet  es  mains  des  iceux 
«  Etats  desdits  Pays-Bas  les  sommes  pour  ce  nécessaires, 
«  dont  la  moitié  sera  purement  et  simplement  fournie  par  Sa 
((  Majesté  de  France,  et  l'autre  moitié  semblablement  par  elle, 
.«  mais  en  déduction  et  paiement  de  ce  qu'elle  peut  devoir  au 
«  roi  d'Angleterre.  »  Il  fallait  tout  prévoir.  L'Espagne  pouvait, 
dès  lors,  se  considérer  comme  offensée  et  une  guerre  s'en- 
suivre. Dans  le  cas  où  l'une  de.s  deux  parties  contractantes 
serait  attaquée  par  l'Espagne,  l'autre  serait  tenue  de  fournir 
«  une  gaillarde  et  forte  armée,»  c'est-à-dire  d'au  moins  6,000 
hommes.  Si  l'Espagne  déclarait  la  guerre  aux  deux  royaumes 
à  la  fois,  la  France  jetterait  une  armée  de  20,000  hommes 
sur  la  Belgique,  et  l'Angleterre  équiperait  deux  grandes  flottes 
pour  attaquer  les  possessions  espagtioles  des  Indes  (1-). 

(l)  Mémoires  ÛQSMy,  p.  502. 
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La  triple  alliance  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  des  Pro- 
vinces-Unies permettait  d'envisager  l'avenir  avec  confiance. 
Sans  doute,  la  politique  tortueuse  de  l'AngleteiTe  allait  sus- 
citer bien  des  embarras.  Mais  la  fermeté  de  Henri  IV  et  l'ha- 
bileté de  sa  diplomatie  devaient  finir  par  triompher  :  la  trêve 
(TAtivers,  en  1609,  conclue  sous  la  médiation  de  la  France 
entre  les  Provinces-Unies  et  l'Espagne,  non-seulement  con- 
firma, mais  fortifia  cette  triple  alliance,  les  Provinces  s'atti- 
chant  à  la  France  par  gratitude  et  l'Angleterre  mettant  un 
terme  à  ses  irrésolutions. 

Si,  comme  le  disait  Sully  à  Jacques  1",  l'union  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ayant  pour  premier  résultat  l'affran- 
chissement des  Pays-Bas  u  était  la  preuiière  base  du  princi- 
pal fondement  de  toutes  hautes  et  généreuses  entrepri- 
ses (1),  »  il  fallait  en  même  temps  travailler  activement  et 
adroitement  à  jeter  les  autres  assises.  Henri  IV  ne  faillit  pas 
plus  à  cette  œuvre-ci  qu'à  celle-là. 

Les  alliances  se  renouvelaient  avec  les  cantons  suisses,  la 
ligue  des  Grisons,  la  république  de  Genève  (2). 

La  vieille  amitié  qui  unissait  la  France  et  la  Pologne  se 
maintenait  (3;,  des  rapprochements  étaient  tentés  près  des 
cours  de  Danemark,  et  de  Suède,  des  intelligences  ménagées 
dans  la  Hongrie  et  la  Bohème  [h]. 

(1)  Mémoires  de  Sully,  p.  ù81,  h92. 

('2)  Ihid,,  p.  369,  !i-îh  et  passim. 

(.i)  Ainhuasad.  du  cardinal  du  l'erron,  Paris  1623,  p.  û87. 

(i)  MànotresdQ  SuUy,  tom.  Il,  p.  327,  /j28,  3U\. 
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En  Alleiiiagne,  Henri  ne  cessait  d'intervenir,  autant  amica- 
lement que  diplomatiquement,  poui*  ménager  l'union  politi- 
tique  entre  les  catholiques  et  les  protestants  par  la  juste  et 
bien  fondée  appréhension  qu'ils  devaient  avoir,  d'un  coté,  des 
armes  des  Turcs,  de  l'autre,  de  celles  du  roi  d'Espagne  (1). 
L'empereur  lui-même  n'était  pas  oublié  dans  les  tentatives  de 
négociations  (2). 

A  part  les  provinces  occupées  par  l'Espagne,  les  Etats  de 
l'Italie  nous  étaient  sincèrement  attachés.  Alais  si  cet  attache- 
ment pouvait  constituer  un  péril  pour  eux  (3),  il  ne  nous  per- 
mettait pas  d'en  espérer  de  bien  grands  secours.  Renfermés 
au  nord  et  au  midi  par  les  provinces  espagnoles,  ils  se  trou- 
vaient séparés  de  nous  parla  Savoie  avec  laquelle  nous  étions 
en  paix,  il  est  vrai,  mais  dont  le  duc,  selon  les  expressions  du 
cardinal  d'Ossat,  «  mortel  et  implacable  ennemi  du  roi  et  de  la 


(1)  Correspondance  inc'li(e  de  Henri  IV...  avec  Maurice-le- Savant, 
publiée  par  M.  de  Rommel,  Paris  ISZiO,  p.  321,  lettr.  du  roi,  du  14 
août  1606.  Il  s'agit  bien  des  princes  catlioliques  et  protestants  à  la 
fois,  car  à  la  page  suivante  il  dit  :  «  Je  n'entends  pas  les  engager  à 
faire  chose  qui  préjudicie  à  l'empire  ni  à  leur  foy  et  debvoir...  » 

(2)  Mémoires  de  Sully,  tora.  II,  p.  334,  335. 

(3)  C'est  ce  que  le  grand-duc  de  Toscane  exposait  au  cardinal  du 
Perron  quand  celui-ci  se  rendait  ù  Kome,  en  1604  :  «  Le  comte  de 
«  Fuente,  disait-il,  plantoit  des  forteresses  sur  les  yeux,  non-seule- 
«  ment  des  Grisons,  mais  aussi  des  Vénitiens,  et  ne  faisoit  point  diffi- 
<i  culte  de  dire  que  maintenant  il  se  moquoit  de  la  France...;  tous 
«  les  princes  de  l'Italie  sentoient  bien  qu'il  leur  mettoit  peu  ù  peu  le 
«  joug  sur  le  col;  et  néantmoins  n'osoient  faire  semblant  de  s'en 
«  apercevoir  voyant  que  les  portes  de  l'Italie  estoieut  fermées  et  les 
«  passages  du  secours  bouchés.  »  {Ambassades  du  card.  du  Perron, 
p.  263). 
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France,  brouillon  suprême  et  impatient  (J),  ><  supérieure 
tous  les  princes  par  sa  «  malice  ■>  et  ses  «  inventions  diaboli- 
ques, »  désirait  plus  notre  ruine  qu'il  ne  souhaitait  n  sa 
propre  conservation  (2).  »  Malgré  tout,  Henri  IV  parvint  à  se 
laire  de  Charles-Emmanuel  un  allié  ;  l'alliance  devait  se 
cimenter  par  le  mariage  de  Madame  de  France  et  du  prince 
de  Piémont;  et  l'Italie  était  appelée  àentrerdans  cette  «  ligue 
de  confédération.  »  Tel  fut  le  traité  de  Brusol  (3)  qui  vint 
admirablement  couronner  l'œuvre  si  laborieuse  de  la  diplo- 
matie de  Henri  IV. 

Cette  diplomatie,  Sully  la  résume  parfaitement  dans  ces 
quelques  lignes  :  <t  Comme  ce  prince  était  d'une  prudence 
!(  exquise  et  prévoyance  merveilleuse,  afin  de  n'éventer  pas 
('  prématurément  le  fond  de  ses  desseins,  ni  la  résolution  qu'il 
«  avait  prise  de  ne  les  entamer,  sinon  en  temps  opportun,  et 
«  de  ne  les  poursuivre  que  peu  à  peu,  de  temps  en  temps  et 
<(  (le  succès  eiî  succès,  pour  ne  pas  trop  embrasser  à  la  fois, 
«  il  envoya  divers  députés,  agents  et  négociateurs,  pour  visi- 
K  ter  ses  amis,  seulement  par  lorme  de  civilité  et  de  compli- 
u  ment,   pour    l'apparence,  avec  des   instructions  si  bien 


ri)  Leltres  d'Ossat,  lettr.  CCCW,  à  Villcroy,  du  !"•  juillet  1602. 

(2)  Ibid.,  Icttr.  CCXCV,  au  m<^me,  du  15  octobre  1601. 

(3)  Du  Mont,  Corji$  universel  diplomatique  du  droit  des  </ens,  Amster- 
dam 1728,  tom.  V,  part.  II,  p.  137  :  Traité  entre  HenrilV...  cl  Charles- 
Kinmmiw.l...  pour  la  cwqnftc  du  duché  de  Milan,  fait  à  Brusol  le 
25  «1/(7  1610  ;  et  Traité  de  lif/ur  offensive  et  défensive,  entre  les  mêmes, 
contre  le  roi  d'Espagne,  de  la  même  date  et  du  même  lieu. 


DE    HENRI    IV  379 

«  assaisonnées  qu'elles  mériteraient  bien  d'être  ici  toutes  in- 
«  sérées...  (1)  o 

On  le  voit  donc,  Henri  IV  cherchait  des  alliances  partout, 
sans  faire  attention  à  la  religion  professée  et  en  vue  de  l'a- 
baissement de  la  maison  d'Autriche.  Ainsi,  notre  première 
thèse  se  trouve  prouvée  et,  par  là  même,  les  assertions  de 
M.  Poirson  renversées. 

Comment,  en  effet,  vouloir  découvrir  dans  le  roi  de  France 
le  chef  du  protestantisme,  quand  il  ne  poursuivait  pas  avec 
moins  d'ardeur  l'aliiance  de  l'Italie  catholique  que  celle  de 
l'Angleterre  protestante  et  cultivait  l'amitié  de  la  Pologne,  si 
fidèle  au  culte  de  ses  pères,  en  même  temps  qu'il  cherchait 
à  se  conciliei'  celle  de  la  Suède  et  du  Danemark,  qui  s'étaient 
donnés  à  la  réforme;  quand  dans  les  contrées  où  il  y  avait 
des  Etats  de  diverses  religions,  comme  en  Allemagne  et  en 
Suisse,  il  ne  voulait  pas  distinguer  entre  eux,  les  engageait  à 
la  concorde  et  sollicitait  également  leur  adhésion  ;  quand  le 
Saint-Siège  n'était  pas  plus  oublié  dans  le  présent  que  pour 
l'avenir,  quand  le  roi  lui  désirait  un  accroissement  de  puis- 
sance temporelle,  et  qu'en  attendant  il  recommandait  aux 
Etats  de  la  péninsule  de  se  grouper  autour  de  Rome  :  «  Leur 
((  imion  avec  le  Siiiiit-Siége  —  disait-il  à  celui  qu'il  envoyait 
pour  le  représenter  à  Venise  —  assure  leur  liberté  et  autorité, 
«  et  garantit  leur  Etat  de  tout  mauvais  accident,  et  .pareil- 


(1)  Métnuiics  de  Sully,  tom  II.  p.  333. 
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«  lement  tous  les  autres  princes  et  potentats  de  l'Italie  (1).  » 
Un  seul  fait,  lorsqu'il  n'est  pas  présenté  sous  son  vrai  jour, 
pourrait  influencer  l'iiistorien  et  faire  dévier  son  jugeaient  : 
c'est  l'adhésion  du  roi  de  France  à  l'union  de  Hall. 

Depuis  longtemps  Henri  IV  prévoyait  que  la  succession  du 
duché  de,  Juliers  et  Clèves,  après  la  rnort  du  duc  Jean- Guil- 
laume, qui  n'avait  pas  d'héritiers  directs,  pourrait  devenir 
une  source  de  difficultés  et  peut-être  une  occasion  de  troubles. 
Il  ne  se  trompait  pas.  La  succession  se  trouva  vivement  dis- 
putée par  le  duc  de  Saxe,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  par  l'élec- 
teur de  Brandebourg  et  le  comte  de  Neubourg.  L'empereur 
d'Allemagne,  évoquant  l'aflaire  à  son  tribunal,  décida  de 
mettre  les  domaines  en  séquestre,  entre  les  mains  de  l'évêque 
de  Strasbourg,  l'archiduc  Léopold,qui  en  fit  commencer  aus- 
sitôt l'occupation.  On  craignait  que  la  maison  d'Autriche  ne 
linîi  par  s'approprier  ces  petits  Etats.  Elle  était  assez  coutu- 
mière  du  lait.  Dans  cette  prévision,  les  princes  protestants, 
l)0ur  parer  aux  événements,  signèrent  l'Union  de  Hall  ;  le 
principal  mobile  de  l'alliance  était,  à  n'en  pas  douter,  l'inté- 
rôt  religieux.  Henri  IV  adhéra  à  l'Union  sous  le  coup  de  la 
môme  crainte,  iJ)ais  pour  une  autre  raison.  H  y  avait  nii  inté- 
rêt français  et  européen  à  ceique  ces  duchés  ne  fussent  point 
possédés  par  des  princes  de  la  maison  d'Autriche.  Sans  parler 
d'un  nouvel  agrandissement  pour  cette  maison,  qu'au  contraire 

(1)  Instruction  à  M.  de  Cliampagny,  aoiH  1608,  pièce  inédite  citée 
par  M.  Mercier  de  Lacombe,  uuv.  cit.,  p.  26G. 
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11  fallait  affaiblir,  c'eût  été  laisser  s'établir  d'un  autre  côté  et 
à  peu  de  distance  de  nos  frontières  les  puissances  que  nous 
considérions  comme  nos  ennemies-nées,  c'eût  été  encore  leur 
fournir  un  moyen  de  communication  avec  les  Pays-Bas  espa- 
gnols et  une  entrée  facile  dans  les  Provinces- Unies.  Sans 
doute,  Henri  IV  n'était  pas  fâché  de  la  circonstance  qui  lui 
permettait  d'ouvrir  la  lutte  depuis  longtemps  prévue  et  dé- 
sirée et,  eu  égard  à  de  nombreuses  alliances,  de  se  promettre 
le  succès.  Sans  doute,  il  apportait  môme  à  la  saisir  un  em- 
pressement qui  jetait  çà  et  là  des  inquiétudes.  Mais,  en  défi- 
nitive, il  ne  voyait  là  qu'un  intérêt  politique  et  ne  voulait  pas 
en  servir  d'autres.  Aussi,  s'empressait-il  de  rassurer  les  ca- 
tholiques de  l'Allemagne  et  la  papauté  elle-même  qui  s'était 
émue.  Aux  premiers  il  disait  que,  en  cas  d'une  complication  re- 
ligieuse, il  serait  le  premier  à  les  soutenir  «  comme  un  prince 
et  roi  très-chrétien  doit  laire  (1) .  »  Pour  Paul  V,  outre  ce  même 
langage  qu'il  tenait  (2),  il  lui  exposa  que  la  cause  religieuse 
était  un  simple  prétexte  mis  en  avant  par  la  maison  d'Au- 
triche pour  se  procurer  l'appui  du  Saint-Siège,  qu'il  ne  s'a- 
gissait ni  d'hérétiques  ni  d'orthodoxes,  mais  bien  d'un  conflit 
purement  temporel  ;  et  il  parvint  à  lui  faire  «  démontrer  et 


(1)  Matthieu,  Bùloire  de  Henry  IV,  Paris  1631,  p.  803. 

(2)  Jbid.  :  o  La  première  chose  dont  j'ay  parlé,  Uisait-il  au  uouce,,a 
<i  esté  la  seureté  de  la  Keligiou  Calhulit|ue  au  pays  de  Chnes;  je  ne 
«  peruiettray  jauiais  qu'elle  se  plaiyiie  ny  de  mes  aruies  ny  de  mes 
«  intentions.  » 
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toucher  du  doigt(l)  »  la  réalité  de  la  chose  :  le  Pape  conserva 
«  le  nom  et  les  îonctions  de  Père  commun  envers  les  par- 
a  ties,  sans  se  partialiser  pour  l'une  plus  que  pour  l'autre, 
«  afin  de  pouvoir  être  propre  et  capable  de  moyenner  un  bon 
«  accord  »  entre  elles  (2)..  Dans  le  cas  où  la  question  poli- 
tique viendrait  à  se  compliquer  de  la  question  religieuse,  la 
France,  le  roi  l'espérait  bien,  serait  assez  puissante  pour  lui 
maintenir  son  caractère  primitif  (3). 

Nous  croyons  que  la  lumière  s'est  faite  sulfisante  autour  de 
notre  première  thèse.  Nous  passons  à  la  seconde. 


III 


Le  Perronii  attribue  ces  paroles  au  cardinal  du  Perron  : 
f(  Je  fus  principalement  envoyé  à  Rome  pour  le  fait  d'Angle- 
«  terre,  et  le  Pape  sollicita  le  roi  de  m'envoyer  pour  aviser 
«  aux  moyens  d'amener  le  roi  d'Angleterre  à  la  religion  ca- 
«<  tholique.  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Clément  VIII  désirait  le  cé- 

(1)  Lellrci  miisivcs,  loin.  VU,  p.  871,  leUr.,  du  'JO  mais  ir.lO,  à  de 
la  Boderie. 

(2)  Ihi'l. 

(3)  Instruction  du  cardinal  de  La  llocliefoucauld  citée,  d'après  le 
ms.  557  du  Foudi  Bu/un/,  par  M.  Mercier  de  Laconibe,  uuvr.  cit., 
p.  Uli3,  UU'i.  Et  Kontenay-Marenil  écrit  pour  une  circonstance  parti- 
culière, le  projet  d'élection  du  roi  de  Havière  à  l'empire  :  «  Le  Roy 
«  avoit  aussi  assez  de  crédit  sur  les  Protestants  pour  lever  toutes  les 
«  dinicuiiés  que  l'envye  ou  la  dilTérence  de  relijrion  y  pourroit  ap- 
«  i)orter.  »  [Mémoires,  collect.  Micliaud,  p.  y.) 


DE    HENRI    IV  383 

lèbre  cardinal  à  Rome  et  en  avait  fait  écrire  au  roi  (1).  Ce  qui 
est  certain  encore,  c'est  que,  arrivé  dans  la  ville  éternelle,  du 
Perron  fut  nommé  membre  de  la  congrégation  des  affaires 
d'Angleterre  (2),  congrégation  dans  laquelle  on  agita  la  ques- 
tion de  l'envoi  d'un  personnage  dans  ce  royaume  pour  enga- 
ger le  roi  à  revenir  au  catholicisme  dont  on  lui  démontrerait 
la  vérité  (3).  Un  pareil  projet  s'expliquait  naturellement  : 
l'avènement  du  fils  de  Marie  Stuart,  en  donnant  tant  d'espé- 
rances aux  catholiques,  ne  devait-il  pas  faire  naître  à  Rome  la 
pensée  de  son  retour  au  catholicisme,  faire  même  concevoir 
l'apostolique  dessein  d'en  entreprendre  et  poursuivre  la  réa- 
lisation? Heureux  retour  qui  n'aurait  pas  été  sans  exercer  la 
plus  salutaire  influence  dans  ce  royaume  que  la  langue  ca- 
tholique saluait  jadis  avec  fierté  du  nom  glorieux  qVIIc  des 
Saints.  Le  projet  conçu,  il  était  assez  naturel  aussi  de  jeter 
les  regards  sui*  le  cardinal  du  Perron  comme  un  de  ceux  qui 
seraient  le  plus  aptes  à  remplir  une  si  importante  mission  :  à 
R'.nne  comme  en  France,  on  connaissait  sa  sagesse  de  diplo- 
mate et  sa  science  de  controversiste.  D'autre  part,  sa  qualité 
de  Français  pouvait  ménager  à  l'envoyé  de  Rome  un  accueil 
p!us  cordial. 
H^.nri  IV  entrait-il  dans  les  vues  de  Rome?  La  chose  ne 


(1)  Ambasmd.  du  card.  du  Perron,  p.  19'i,  lettre  du  card.  de  Givry, 
du  16  juin  1606. 
i'z)  Jbi'L,  p.  276,  lettr.  de  du  Perron  au  roi,  du  25  janvier  1605. 
(3)  lOid.,  p.  2»3,  lettr.  du  même  au  même,  du  7  février  1605. 
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nous  paraît  pas  doiiieuse.  Lorsque  dnns  la  congrégation  ro- 
maine on  examina  la  question  que  nous  mentionnions  à  l'in- 
stant, le  cardinal  du  Perron  se  prononça  pour  l'affirmative  ; 
et  voici  la  raison  qu'il  en  donna  lui-même  dans  une  lettre  au 
roi  de  France  :  «  Je  pensais  ne  pouvoir  donner  un  meilleur 
<(  gage  de  la  vraie  et  sincère  affection  de  Voire  Majesté,  au 
«  fajt  de  la  religion,  que  de  montrer  qu'elle  désirait  une  telle 
«  conversion  ;  ni  mieux  montrer  qu'elle  la  désirait  que  de 
((  montrer  que  ses  créatures  la  désiraient  (1).  » 

L'ambassadeur  de  Fiance  en  Angleterre,  de  Beaumont, 
n'hésitait  pas  à  engager  Jacques  I"  à  suivre  l'exemple  de 
Henri  IV,  lui  promettant  même,  dans  le  cas  d'une  aussi  sainte 
résolution,  le  secours  des  conseils  de  ce  dernier  et  l'appui  de 
son  influence  à  Rome  (2).  La  mort  de  Clément  VIII  ne  per- 
mit pas  de  donner  suite  au  projet.  Paul  V  le  reprit  et  il  eut  à 
ce  sujet  plusieurs  entretiens  avec  le  même  cardinal.  Si  le  roi 
do  France  conseillait  la  plus  grande  circonspection,  à  ren- 
contre d'un  Anglais,  nommé  Lendzay,  dont  la  parole,  ne 
s' inspirant  pas  assez  de  la  réalité  des  choses,  demandait"  de  la 
promptitude  dans  l'exécution  de  l'entreprise,  cela  n'empô- 
fh;iit  pas  qu'il  nourrît  les  mômes  désirs  et  qu'il  eût  voulu  par- 
tager les  mômes  espérances.  Il  était  à  craindre  selon  lui,  que 


(1)  Ambn'^sndes,  p.  283,  lottr.  du  7  fi^vrier  1605. 
2)  Lf'ttro  do  Boaiminnt  au  roi,  du  2,'?  juillot    1603,  tnnsrrite  on 
partio  d'apn'-s  nn  ms.  do  la  Bil)lioth«''q!io  nationalo,  par  M.  Morcioj 
do  Laoombo  {Henri  IV  et  $n  poUlique,  Paris,  nouvel.  Mit,  p.  '|90). 
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ce  Lendzay  «  n'excédât  les  bornes  de  la  commission  et  que 
«  l'on  ne  trouvât  pas  par  effist,  en  l'esprit  du  roi  d'Angleterre, 
«  ce  qu'il  en  promettait  et  que  »  Sa  «  Majesté  désirait  extrê- 
«  mement,  la  perfection  de  ce  bon  œuvre  ;  »  car  «  c'était  une 
'(  affaire  fort  épineuse  et  où  il  fallait  procéder  avec  beaucoup 
«  de  circonspection,  tant  pour  ne  point  mettre  l'autorité  du 
«  Saint-Siège  en  compromis  que  pour  n'empirer  point  les  af- 
((  faires  des  catholiques  (1).  '^  La  Conspiration  des  poudres ^ 
suivie  d'une  nouvelle  recrudescence  de  persécution  contre  les 
catholiques  dut  faire  renoncer,  non  à  toute  espérance,  le  zèle 
apostolique  ne  connaît  point  cela,  mais  à  la  pensée  de  faire  im- 
médiatement des  tentatives.  A  peine  quelques  quatre  ans 
s'étaient-ilsécoulés,  que  le  religieux  dessein  réapparaissait  et, 
cette  fois,  Henri  IV  semblait  vouloir  se  charger  de  le  mener  à 
bonne  fin.  Un  historien  du  temps  nous  parle  d'une  conférence 
qui  se  serait  tenue  à  ce  sujet  dajis  le  ville  de  Fontainebleau. 
Plusieurs  cardinaux  et  le  nonce  y  assistaient.  Du  Perron  de- 
vait être  chargé  de  la  mission.  iVIais  il  fallait  préalablement 
faire  sonder  les  dispositions  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  (2). 
L'ambassadeur  français  près  cette  cour,  de  laBoderie,  reçut 
des  instructions  en  conséquence.  Les  dernières  élucubrations 
du  roi  théologien,  fort  malmenées  en  France,  fournissaient 
naturellement  l'occasion  d'entrer  en  matière,  car,  mécontent 


(1)  Ambassades,  p.  372,  lettre  au  roi,  du  28  juin  1605. 
{1)  Discours  sommaire,  p.  25,  au  coiiiraencemeut  des  Divers,  œuvrer 
du  card.  du  ['(?rron. 
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d'un  pareil  accueil,  il  s'en  prenait  volontiers  à  la  trop  grande 
liberté  qui  était  accordée  à  ses  adversaires.  Henri  IV  tenait  à 
rassurer  ou  édifier  son  bon  frère  d'Angleterre.  La  conversa- 
lion  ainsi  engagée,  l'ambassadeur  soulèverait,  comme  de  lui- 
même,  la  question  de  savoir  si  un  entretien  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique avec  un  bon  théologien  français,  avec  le  cardinal  du 
Perron,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  mettre  fin  aux  discus- 
sions en  éclaircissant  les  diflicultés.  Jacques  I''  ne  voulut 
consentir  à  rien  ;  alléguant  que  ce  serait  jeter  l'alarme  dans 
le  royaume  et  que,  du  reste,  il  lui  suflisait.  pour  refuser  la 
conférence,  que  le  personnage  annoncé  fût  «  cardinal  et  prê- 
tre » ,  qu'il  fît  '<  profession  d'être  grandement  consommé 
dans  la  dispute  ><  et  qu'il  ait  été  «  l'instrument  de  la  con- 
version du  roi,  son  Irère  >>  :  car,  ajoutait-il  en  faisant  allu- 
sion H  sa  propre  conversion  qu'on  projetait  sans  doute,  (csi 
c'était  pour  cela  que  le  roi  l'envoyait,  il  n'en  cLait  pas  be- 
soin, étant  très-résolu  de  ce  qu'il  avait  à  croire...  (1).  » 

Assurément,  nous  ne  prétendons  nullement  que  Henri  IV 
eût  des  pensées  aussi  apostoliques  que  le  Saint-Siège.  11  pou- 
vait voir  là,  en  même  temps,  un  moyen  d'affermir  davantage 
l'alliance  entre  les  deux  royaumes.  Mais  nous  n'ignorons  pas 

(1)  Ambassadps  de  la  Boderie,  1750,  tom.  IV,  p.  391,  lettre  à  de 
l'uisiciix,  du  1/j  juillet  IGOO.  F^os  paroles  cit<-es  se  lisent  ù  la  piigo  û02  ; 
t't,  à  la  i>afc'('  /jO.),  nous  rencontruns  cette  phrase  :  «  Kt  si  la  bonne 
«  intention  de  Sa  Majest»'^  n'a  «'-té  aussi  bien  reçue,  comme  elle  en 
«  étoit  digne,  le  mérite  ne  laisso  de  lui  en  demeure:*  envers  Dieu  et 
«  envers  la*  hommes,  et  plus  envers  ledit  roi  qu'envers  nul  autre  pour 
«  le  principal  int<''rét  qu'il  y  a.  » 
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qu'il  savait  allier  ou  cherchait  à  allier,  dans  la  mesure  de  la 
licite,  l'intérêt  politique  à  l'intérêt  religieux,  et  que  tel  était 
le  sentiment  inspirateur  de  ses  actes  comme  la  pensée  domi- 
nante de  sa  diplomatie. 

Au-dessous  de  la  grande  idée  de  procurer  la  conversion  du 
roi  d'Angleterre,  il  y  avait  la  louable  volonté  de  ménager  au 
nj€>ins  un  rapprochement  entre  lui  et  le  Saint-Siège,  et  le 
compatissant  désir  d'obtenir  des  adoucissements  pour  les  ca- 
tholiques de  ce  royaume  ;  et,  quand  on  se  verrait  contraint  de 
renoncer  au  premier  dessein  ou  d'en  dilTérer  l'exécution,  il 
fallait  poursuivre  les  deux  autres  constamment  et  incessam- 
ment ;  car,  d'un  côté,  c'était  préparer  les  voies  à  la  conversion 
elle-même;  et,  de  l'autre,  c'était  une  question  d'humanité 
qui,  le  plus  souvent,  venait  se  joindre  à  la  question  de  foi  ou 
•  le  liberté  de  conscience. 

Si  le  rapprochement  désirable  ne  put  s'elfectuer,  cela  ne 
tint  pas  aux  elforis  de  Henri  IV  qui  agissait  à  Rome  comme  à 
Londres  :  à  Rome  pour  atténuer  le  mauvais  vouloir  de  l'An- 
gleterre, à  Londres  pour  faire  ressortir  le  paternel  empresse- 
ment du  Saint-Siège.  Mais  pendant  que  le  Pape  «  donnait  sa 
((  parole  que,  pour  toutes  les  affaires.  d'Angleterre,  il  ne  se 
'(  gouvernerait  que  par  le  seul  conseil  et  entremise  »  du  roi 
de  France  dont  il  «  trouvait,  en  ce  cas,  la  prudence  plus  grande 
«  et  l'alVeciion  plus  sincère  que  d'aucun  autre  prince  (1),» 

(1)  Ainhasind.  du  card.  du  Perron,  p.  393,  lettre  au  roi,  du  13  août 
1G05. 
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Jacques  1*'  ne  cessait  de  nourrir  des  sentiments  d'aversion  et 
de  défiance,  en  sorte  qu'avant  même  la  Co?ispiration  des  pou- 
dres, le  roi  de  France  avait  assez  de  mal  à  détruire  dans  l'es- 
]Mit  de  Sa  Majesté  britannique  les  fausses  opinions  qu'on  lui 
inculquait,  «  les  sinistres  impressions»  qu'elle  conservait  (1). 
Commencée  sous  Elisabeth,  la  noble  intervention  de  Hen- 
ri IV  en  faveur  des  catholiques  se  continua  avec  un  zèle  infa- 
tigable sous  Jacques  I".  En  1605,  le  cardinal  du  Perron,  écri- 
vant au  roi  de  France,  résumait  ainsi  les  paroles  qu'il  avait 
prononcées  devant  Paul  V:  «  Me  coulant  aux  affaires  d'An - 
((  gleterre,  je  lui  remis  devant  les  yeux  combien  les  Espagnols, 
«  qui  voulaient  être  tenus  pour  seuls  protecteurs  de  la  religion 
«  catholique,  en  avoient  eu  peu  de  soin  en  leur  paix  avec  les 
«  Anglais,  n'y  ayant  jamais  fait  aucune  instance  pour  les  ca- 
<(  tholiques  ;  et  combien  peu  ils  en  avaient  encore  niainte- 
«  nant,  les  abandonnant  et  laissant  en  proie  aux  persécutions 
<i  du  roi  d'Angleterre,  sans  s'interposer  en  aucune  sorte  pour 
Il  eux;  au  lieu  qu'au  contraire  Votre  Majesté  leur  faisait  de 
{(  jour  en  jour  tous  les  oflTices  qu'il  lui  était  possible  et  par  ses 
(.  lettres  et  par  son  ambassadeur  (2) .  « 


(1)  Amhrvutnd . ,  et  p.  '4OI,  lettro  au  roi,  du  7  septembre  1605. 

(2)  llml.,  p.  3'ï2.  «  Je  voudrois,  écrivait  une  fois  Henri  IV  à  son 
«  ambassadeur,  que  ledit  roy  peut,  dès  à  pn'isent,  sans  préjudicier  à 
n  ses  affaires,  donner  quelque  eonsolation  aux  bons  catholiques  de 
«  ses  royaumes,  non  toile  qu'est  celle  dcuit  ceux  de  contraire  religion 
«  jouissent  en  mon  royaume,  mais  telle  qu'ils  eussent  occasion  de 
«  demeurer  en  repos,  mitux  espérer  de  sa  protection  et  bienveil- 
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Aprèsla  terrible  Conspiration,  quand  les  catholiques  se  trou- 
vaient sous  le  coup  de  lois  dignes  de  l'empire  romain.  Henri  IV 
chargeait  son  nouvel  ambassadeur  à  Londres  (1)  de  pren- 
dre prudemment,  mais  activement  leur  cause  en  main  (2), 
Celui-ci  devait  respectueusement  représenter  au  roi  que  la 
nécessité  de  punir  ne  devait  pas  aller  jusqu'à  la  persécution, 
qu'il  fallait  frapper  les  coupables,  inais  se  garder  d'atteindre 
les  innocents,  que  c'était  justice  dans  le  premier  cas,  tandis 
que  c'eût  été  un  crime  dans  le  second,  que,  d'ailleurs,  les  lois 
cruelles  ne  servaient  guère  la  pensée  du  législateur  en  cour- 
roux, car  elles  irritent  plutôt  qu'elles  n'effraient,  elles  multi- 
plient les  périls  redoutés  au  lieu  de  les  éloigner  (3). 

Nous  l'avons  déjà  remarqué,  si  l'humanité  parlait  au  cœur 
de  l'homme,  la  foi  parlait  aussi  au  cœur  du  chrétien  :  Henri  IV 
voulait  le  progrès  du  catholicisme  en  Angleterre.  Nous  avons 
encore  ici  le  témoignage  du  cardinal  du  Perron.  Il  s'agit  du 
'(  colonel  Standlay  »  qui  avait  eu  un  entretien  avec  le  roi  de 
France  et  qui  avait  quitté  Sa  Majesté,  écrivait  le  cardinal. 


rt  veillance...  »  (Lettre  du  roi  à  de  Beaumont,  du  15  août  1603,  trans- 
crite d'après  le  même  ms.  par  le  môme  M.  Mercier  dé  Lacombe 
[ouvrage  ci'é,  p.  492). 

(1)  Instruction  à  M.  de  la  Boderie,  allant  ambassadeur  ordinaire  en 
Angleterre,  tom.  I  des  Ambussades  de  la  Boderie,  p.  1,  Instruction 
portant  la  date  du  15  avril  1606. 

(2)  Ibid.,  p.  22. 

(3)  IbiL,  p.  2Zi  :  «  De  quoy  tant  s'en  faut  que  l'usage  des  lois  rigou- 
M  reusos  soit  bastant  et  propre  pour  délivrer  et  garantir  ceux  qui  les 
M  font,  qu'il  allume  et  réchaufife  tellement  cette  passion  que  souvent 
«  ils  convertissent  en  rage  et  désespoir  les  cogitations  d'icelle.  » 
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«  si  content  et  si  satisfait  de  son  zèle  et  de  ses  bonnes  inte'.i- 
(1  lions  pour  l'avancement  de  la  religion  catholique  en  An^le- 
'(  terre,  qu'il  croyait  qu'elle  seule  procédait  avec  sincérité  au 
<(  fait  de  l'honneur  de  Dieu,  et  tous  les  autres  par  intérêt  (Ij.  » 
Nous  pouvons  citer  un  fait  particulier  à  l'appui  de  ce  témoi- 
gnage (2).  Depuis  l'expulsion,  par  Elisabeth,  du  clergé  de- 
meuré fidèle,  un  seul  ecclésiastique,  avec  le  titre  d'archiprètre, 
était  chargé  des  intérêts  catholiques  dans  la  Grande-Bretagne. 
11  y  avait  déjà  plusieurs  années  que  les  jésuites  entretenaient 
une  mission  dans  ce  pays.  Or,  il  advint  qu'un  certain  nombre 
de  catholiques,  ne  voulant  pas  relever  de  l'archiprètre,  parce 
qu'il  se  laissait,  disait-on,  gouverner  par  les  jésuites,  avaient 
déféré  l'affaire  à  Rome.  Le  roi  de  France  ne  crut  pas  devoir  se 
désintéresser  de  la  grosse  question  :  c'était  là  une  division  dé- 
plorable qui  pouvait  causer  la  ruine  du  catholicisme  de  l'autre 
côté  du  tfétroit.  Il  transmit  son  avis  à  Rome  :  scion  lui,  il 
fallait  arriver  à  une  réconciliation  pure  et  simple  entre  les 
deux  partis,  et  non  point  aggraver  la  situation  par  une  sen- 
tence qui  statuerait  judiciairement  et  par  là  même,  vu  les  cir- 
constances, intempestivement.  Le  Saint-Père  goûta  fort  cet 
avis.  D'autre  part,  les  ambassadeurs  de  France  on  Angleterre 
et  à  Venise,  sans  doute  l'un,  parce  qu'il  avait  reçu  des  ordres, 
l'autre,  pour  entrer  dans  les  vues  de  son  maître,  se  préoccu- 


{\)  Amhaisad.  du  c.ird.  du  Perron,  p.  .'{7^. 

(2)  Joui.,  p.    '402,  ZiC'ô,.  lettres  au  roi,  du  7  scptemljre  1605,  et  à  de 
l'resnc-Canaye,  du  12  novembre  de  la  même  année. 
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paient  de  la  chose,  ménageaient  ou  cherchaient  une  solution 
pour  le  présent  en  même  temps  qu'an  meilleur  modus  vivendi 
pour  l'avenir.  Sur  ce  modus  vivoidi,  suivant  les  lettres  qu'ils 
avaient  adressées  au  cardinal  duPerVon,  ils  s'étaient  trouvés 
d'accord  en  ceci  :  établir  quelques  évoques  dans  le  royaume, 
car  personne  parmi  les  catholiques  ne  pourrait  alors  refuser 
l'obéissance. ou  même  la  donner  à  regret.  Du  Perron  commu- 
niqua l'idée  au  Pape  qui  opposa  la  réserve  de  Clément  VIII  : 
ce  dernier  n'avait  jamais  osé  prendre  une  semblable  décision 
dans  la  crainte  de  rendre  encore  plus  grande  la  persécution.  A 
cela  le  cardinal  français  répondit  qu'on  arriverait  plutôt  de 
cette  sorte  à  la  rendre  moins  ardente,  parce  que  le  nom  d'é- 
vêque  ne  pouvait  faire  une  mauvaise  impression  sur  les  An- 
glais qui  l'avaient,  au  contraire,  en  estime,  tandis  que  les 
hérétiques  en  général  n'aimaient  pas  les  jésuites.  Il  allégua 
une  autre  raison  qui  militait  en  faveur  de  cette  idée  :  c'était 
l'impossibilité  d'ordonner,  dans  la  situation  actuelle,  des  i)rê- 
tres  en  Angleterre.  De  là,  deux  graves  inconvénients,  car  la 
nécessité  de  passer  sur  le  continent  pour  l'ordination  était  évi- 
demment un  obstacle  au  nombre  des  vocations  ecclésiastiques, 
et  pouvait  rendre  un  peu  suspects  à  leurs  compatriotes  ceux 
qui  y  avaient  reçu  lesacerdoce.  11  n'y  avait  (ju'uiie  seule  chose  à 
signaler  à  l'encontre  :  les  évèques  protestants  qui  favorisaient 
en  secret  le  catholicisme  et  conservaient  l'espérance  de  se  voir 
confirmer  par  Rome  dans  leur  bénéfice,  ne  se  prendraient-ils 
pas  à  ne  plus  rien  attendre  et  à  se  donner  entièrement  à  l'an- 
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glicanisme?  En  signalant  lui-même  le  péril,  le  cardinal  avait 
soin  d'indiquer  le  remède  :  on  eût  nommé  seulement  des  évê- 
ques  aux  sièges  dont  les  titulakes  étaient  mariés  et,  partant, 
dans  un  cas  d'exclusion  absolue.  C'étaient  de  simples  ré- 
flexions que  se  permettait  le  caidinal  :  il  ne  voulait  pas  insister 
davantage  avant  d'avoir  connu  les  intentions  du  roi  de  France. 
Ce  dernier  donna  son  approbation  au  projet  en  lui-même  ; 
mais  il  ne  croyait  [)as  le  moment  venu  de  le  mettre  à  exécu- 
tion, et  cela  pour  ces  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que, 
grâce  à  de  nouveaux  efforts,  il  était  parvenu  à  réconcilier  les 
partis;  la  seconde,  c'est  que  les  «  conditions  desdits  catholi- 
«  ques  d'Angleterre  n'étaient  point  encore  en  état  que  l'on  y 
a  put  faire  un  tel  changement  sans  péril  de  les  empirer  (1).  » 
Si  le  conseil  du  roi  était  sage,  son  intervention  avait  été  eûi- 
cace. 

Henri  IV  ne  bornait  pas  son  zèle  religieux  à  l'Angleterre. 
Nulle  part,  au  contraire,  il  ne  laissait  échapper  l'occa.sion  de 
l'afiirmer. 

Dans  les  Provinces-Unies,  quand  fut  signée  la  Trêve  d" An- 
vers, dans  laquelle  il  devint  impossible  d'introduire  uneclausi' 
en  laveur  des  catholiques  (2) ,  le  roi  do  France  chargea  le  pré- 


(1)  Ambassad.,  p.  û35. 

2)  IVs  le  6  novembre  l<i07,  le  président  Jcaniiin  disait  an  roi 
dans  une  lettre  :  «  11  y  a  peu  d'espérance  qu'ils  (les  Etats)  luy  donnent 
««  (à  Votre  Majesté)  en  effet  le  contentement  qu'elle  désire  pour  le 
«  rcsiablissement  de  la  Ueligion  Catlioli'|iie,  dont  toutefois  nous  ne 
«  laisserons  de  faire  remonstrance  selon  la  charge  fju'il  luy  a  pieu 
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sident  Jeannin,  son  ambassadeur,  un  des  trois  Tiégociateurs 
de  la  trêve,  de  solliciter  des  Etats  au  nom  de  l'amitié  ce  qu'il 
n'avait  pu.  obtenir  au  nom  de  la  justice.  «  J'aurais  aussi  bien 
«  agréable,  lui  écrivait-il  (1),  que  vous,  sieur  Jeannin,  fassiez 
«  en  mon  nom  aux  dits  sieurs  les  Etats,  devant  votre  départ, 
«  honnête  recommandation  en  faveur  des  habitants  catholi- 
n  ques  de  leurs  provinces,  afin  qu'ils  puissent  subsister  et  ré- 
«  sider  en  icelles,  sans  être  molestés  ou  forcés  en  leur  cons- 
<(  cience,  et  avec  quelques  repos  et  consolation.  Je  dois  cela  à 
«  la  religion  de  laquelle  je  fais  profession  et  à  la  charité  qui  doi  L 
«  accoaipagner  un  roi  très-chrétien  tel  que  Dieu  m'a  consti- 
«  tué.  »  Jeannin  s'empressa  d'obéir  (2)  et  déploya  dans  ses 
remontrances  aux  Etats  autant  d'éloquence  qu'il  avait  montré 


"  nous  donner,  soit  après  la  paix,  si  elle  se  fait,  ou  bien  avant...  Il 
«  est  vray  qu'il  y  faut  procéder  avec  une  telle  circonspection  qu'ils 
('  ne  demeurent  oflencez  au  lieu  d'estre  persuadez  ;  car  c'est  en  cette 
«j  conformité  de  Religion  que  l'Anglois  essaye  de  prendre  avantage 
«  sur  nous.  »  {Néyuci'dions,  Paris  1656,  p.  200.)  Cette  opposition  de 
l'Angleterre  qui  se  faisait  djà  sentir  en  1(307,  triompha  en  1609. 

(1)  NéyuciuL,  p.  659,  lettre  du  18  mai  1609. 

(2)  Il  paraît  même  que  c'est  à  lui  que  revient  l'honneur  d'avoir 
ouvert  l'avis  touchant  les  remontrances,  car  nous  lisons  dans  sa 
lettre  du  8  mai  à  Villcroy  :  «  Les  Catholiques  sont  plus  rudement 
«  traitez  par  deçà  depuis  trois  mois  qu'ils  n'estoieni  auparavant;  il 
«  est  besoin  d'en  faire  quelque  sonnnaire  remonstrance,  non  pour 
«  espérer  qu'ils  restablissent  maintenant  l'exercice  de  la  Religion 
Il  Catholique,  mais  pour  obtenir,  s'il  est  possible,  qu'ils  ne  soient 
M  recherchés  en  leurs  maisons,  à  quoy  je  procéderay  avec  tel  respect 
«  et  modéraiioii,  que  si  c'est  sans  fruit,  je  sçay  bien  que  personne 
«  n'en  demeurera  ollencé.  »  {Ihi'U,  p.  6513.) 
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d'habileté  dans  les  précédentes  négociations  (1).   Ce  ne  fut 
pas,  non  plus,  sans  résultat. 

En  Allemagne,  s'il  estimait  nécessaire  à  sa  politique  que  la 
dignité  impériale  sortît  de  la  maison  d'Autriche,  il  ne  voulait 
pas  que  ce  fût  au  détriment  des  intérêts  catholiques.  Selon  lui, 
l'empereur  devait  professer  la  religion  romaine  :  c'était  même 
une  clause  des  plans  primitifs  du  grand  roi  (2).  Aussi,  lorsque, 
en  prévision  moins  de  la  vacance  du  trône  impérial  que  de  l'é- 
lection probable  du  roi  des  Romains,  plusieurs  princes  protes- 
tants se  portaient  candidats,  se  fit-il  un  devoir  de  les  dissuader, 
ne  leur  laissant  pas  ignorer  qu'ils  ne  pouvaient  compter  sur  son 
concours;  et  il  disait,  en  particulier,  au  sujet  du  roi  de  Dane- 
mark, un  de  ces  prétendants-là  et  beau-frère  du  roi  d'Angle- 
terre qui  le  patronnait  :  «  Etant  ce  prince  decontraire  religion. 
((  je  ne  pourrais  honnêtement  entreprendre  sa  promotion, 
((  parce  que  j'oflenserais  le  Pape  et  les  autres  princes  catho- 
ti  liques  (3).  »  11  paraît  même  que,  quelques  années  plus  tard. 


(1)  Remonsirancc  faite  en  l'As.<eml>lé(; des  Estais  généraux  des  Provinrev- 
U/iiei  pur  Monsieur  Jeannin  au  nom  du  Roif,  en  faveur  de^  Cathulù/m^ 
desdite.i  Provinces,  (Ibid.,  p,  672).  «  Si  les  Catholiques,  disait-il,  ont 
■  été  constants  et  fidelles  durant  la  guerre,  encore  qu'ils  fussent 
«  privez  lors  de  l'exercice  de  leur  Ueligion,  que  no  doit-on  attendre 
«  de  leur  zt''lc  et  dévotion  à  conserver  la  liberté  de  leur  pays,  quand 
«  ils  en  jouiront  et  auront  part  à  l'antliorité  et  aux  honneurs  que 
«  cette  union  vous  a  acquis  en  commun...  »  (p.  673). 

(2)  Mémoire»  de  Sully,  tom.  Il,  p.  337,  û35. 

(3)  Lettres  inissives,  tom.  VI,  p.  532,  lettre  du  27  septembre  J60'i,  à 
M.  de  Ht-aumont,  amb;issadeur  en  Angleterre.  Dans  cette  lettre,  le 
roi  exposait  ù  son  ambassadeur,  afin  que,  les  conununiquant  à  Jac- 
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la  pensée  de  Henri  prévalut  ou,  du  moins,  était  bien  près  de 
prévaloir  chez  les  princes  protestants,  car  il  faisait  promettre 
par  ses  ambassadeurs  au  duc  de  Bavière  que,  dans  le  cas  où 
celui-ci  voudrait  se  séparer  de  la  maison  d'Autriche,  il  serait 
«  choisi  pour  être  roi  des  Romains  et  ensuite  empereur  (1).  » 
On  ne  l'a  pas  oublié,  l'empire  ottoman  devait  disparaître  de 
l'Europe.  Mais,  en  attendant,  il  fallait  conserver  avec  lui  les 
relations  diplomaiiques,  les  rendre  même  plus  intimes,  si  l'on 
voulait  faire  reconnaître  l'antique  patronage  de  la  France  sur 
les  chrétiens  d'Orient  et  consacrer,  en  même  temps,  la  si  pré- 
cieuse liberté  du  commerce.  Savary  de  Brèves  fut  envoyé  dans 
ce  double  but  à  la  cour  de  Constantinople.  11  n'y  a  que  la  ques- 
tion religieuse  qui  nous  occupe  ici.  L'influence  de  i'a'iibassadeur 
français  devint  si  considérable,  qu'elle  suffit  à  la  protection 
des  intérêts  chrétiens  (2).  Un  traité  allait  bientôt  les  sauve- 


ques  I",  il  lui  fît  abandonner  cette  candidature,  les  obstacles  devant 
lesquels  éclioueraiont  nécessairement  les  prétentions  du  roi  de  Dane- 
marck  et  de  tons  les  princes  protestants. 

(1)  Mémoires  de  Sully,  ibid.,  p.  337.  C'était  dans  les  années  1608 
et  1609,  lorsque  Henri  IV  faisait  agir  en  Allemagne  d'iiabiles  diplo- 
mates qui  «  en  rapportèrent  tout  contentement  à  la  France.  »  [ihid., 
p.  338).  Du  reste,  répétait-il  au  nonce,  «  si  tous  les  princes  d'Alle- 
«  magne  estoioiit  d'accord  pour  faire  empereur  un  protestant,  je 
«  l'empescherois.  »  (Matthieu,  Hi^loire  de  Henri  I V,  p.  803.)  Fontenay- 
Mareuil  dit  positivement  dans  ses  Mémoires  que  les  protestants  se 
rendirent  aux  conseils  de  Henri  IV  et  «  luy  quittèrent  la  place, 
comme  le  roy  vnuioit.  »  (Collect.  Micliaud,  p.  9.) 

(2)  «  Que  de  persécutions  arrêtées!  »  —  dit  trèt-bien  M.  Mercier 
de  Lacoral)e  résumant  la  mission  de  Savary  de  Brèves  —  Que 
«  d'institutions  fondées  et  protégées I  Plus  de  1200  esclaves  doivent  à 

25 
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garder.  Au  mois  de  mai  1604,  se  signait  dans  la  capitale  de  la 
Turquie  la  convention  dont  les  clauses  touchant  la  religion 
chrétienne  portaient  :  «  Nous  commandons  aussi  que  les  sujets 
«  dudit  empereur  de  France  et  ceux  des  princes,  ses  amis, 
«  alliés  et  confédérés  puissent  sous  son  aveu  et  protection  li- 
«  brement  visiter  les  saints  lieux  de  Jérusalem  sans  qu'il  soit 
u  fait  ou  donné  aucun  empêchement.  De  plus,  pour  l'honneur 
«  d'icelui  empereur,  nous  permettons  que  les  religieux  qui 
u  demeurent  en  Jérusalem,  Bethléem  et  autres  lieux  de  notre 
M  obéissance  pour  y  servir  les  églises  qui  s'y  trouvent  d'an- 
«  cienneté  bâties,  y  puissent  avec  sûreté  séjourner,  aller  et 
«  venir,  sans  aucun  trouble  et  desiourbier,  et  y  soient  bien 
«  reçus  et  protégés,  aidés  et  secourus  (l).  »  Le  baron  de  Sa- 
lignac  fut  le  digne  continuateur  de  l'œuvre  de  Savary  de 


M  Savary  de  Brèves  leur  lil^erté...  Par  lui  les  jésuites,  en  dépit  des 
«  résistances  de  l'Ancleterre,  sont  admis  ù  l'era.  Une  foule  de  rené- 
«  srats,  que  la  frayeur  avait  poussés  sous  le  joug  du  Croissant,  rassurés 
«  inaintonant  par  la  sollicitude  de  la  France,  rentrent  dans  le  sein 
u  de  l'Eglise.  La  Palestine  se  relève  de  l'abandon  oi'i  Tiiifluence  bri- 
M  tannique  l'avait  laissée.  En  1600,  le  sultan  interdit  tout  à  coup  les 
<i  pèlerinages  aux  Lieux-Saints  ;  il  ordonne  la  transformation  du 
(I  saiiit-St'pulcre  en  mosquée  et  remprisonnement  des  Franciscains. 
«  Brt;\es  élève  aussitôt  ses  réclamations  :  il  menace  le  grand  seigneur 
«  d'une  coalition  des  princes  de  l'Europe,  à  la  tète  desquels  se 
a  placera  Henri  IV...  et  les  religieux  demeurent  libres  avec  le  tom- 
«  beau  confié  à  leur  garde,  m  {Henri  IV  et  sa  politique,  nouvel,  édit, 
p.  368.) 

(1)  Art.  ÏV  et  V  du  Trnicté  du  Roif  Henry  le  Grandet  de  l'Empereur 
dr$  Turcs  faict  par  i'ciilroni'ie  di-  Momietir  de  Brrvc'<.  Ce  traité,  «  escrit 
environ  le  vingtiesme  may  mil  six  cent  quatre,  »  se  trouve  ù  la 
suite  de  la  Relulion  des  voyages  de  Monsieur  de  Brèves. 
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Brèves  qu'il  remplaçait  dans  l'ambassadeide  Constantinople, 
Ce  fut,  avec  les  mêmes  sollicitudes,  une  fermeté  d'autant  plus 
grande  qu'elle  pouvait  s'appuyer  sur  un  traité  récent.  Pendant 
que  le  roi  de  France  n'avait  qu'à  se  féliciter  de  son  ambassa- 
deur, le  Souverain-Pontife  adressait,  à  plusieurs  reprises,  à 
ce  dernier  de  sincères  félicitations  (1). 

Un  fait  particulier  des  sollicitudes  vraiment  chrétiennes  de 
Henri  IV  pour  les  Lieux-Saints. 

Savary  de  Brèves  avait,  à  la  fin  de  son  ambassade,  sollicité 
la  permission  de  visiter  les  lieux  témoins  du  grand  mystère  de 
notre  rédemption.  En  la  lui  accordant,  le  roi  de  France  lui 
dit  ;  «  J'aurai  bien  agréable  que  vous  favorisiez  autant  qu'il 
«  vous  sera  possible  le  repos  et  la  sûreté  du  Saint- Sépulcre, 
«  comme  des  religieux  qui  y  résident  et  des  pèlerins  qu'y  s'y 
vouent  (2).  A  son  retour  en  France,  l'ambassadeur  fit  con- 
naître le  délabrement  des  églises  du  Saint-Sépulcre  et  de 
Bethléem.  Le  roi  voulut  remédier  au  mal.  Il  adressa  aux 
archevêques  et  évêques  du  royaume  une  circulaire,  a  afin  que 
'<  tout  ainsi  que  de  notre  part,  disait-il,  nous  y  voulons  con- 
«  tribuer,  comme  héritier  du    zèle,  sang  et  couronne  de 


(1)  Voir,  Ambassades  du  card.  du  Perron,  p.  û56,  US5,  530,  5^8,  les 
lettres  de  ce  dernier  au  baron  de  Sali;i,'nac.  CVst  le  môme  personnage 
dont  il  a  été  question  à  la  page  U5  de  ce  volume.  Voir,  Histoire  généa- 
logique et  chronologique,  par  le  P.  Anselme,  Paris  1726-1733,  tom.  Vif, 
p.  310.  Mais  c'est  par  erreur  que,  dans  cet  ouvrage,  l'on  assigne  les 
années  1003-1603  à  l'ambassade  du  baron. 

(2)  Lettres  miiiivPù  tom.  VI,  p.  260,  lettre  du  2'4  juin  1604. 
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«.  Tîos  prédécesseurs,   nos  sujets  y  fassent  leurs   aumônes, 
«  comme  issus  de  ceux  qui  y  ont  ci-devant  apporté  leur>5 
Il  vies  et  commodités.  »  Il  paraît  qu'on  n'avait  pas  répondu 
à  l'attente  royale.  De   là  ,  une  seconde  circulaire  invitant 
les   prélats   à   u   députer    et  élire  deux  des  plus  pieux  et 
«  notables  personnages  de  chacune  paroisse  de  »  leur  «  évê- 
«  ché,   pour  aller  faire   quête   es    maisons  particulières  et 
«  receuillir  les  aumônes  des  gens  de  bien.  »  Le  cardinal  du 
Perron,  en  sa  qualité  de  grand-aumônier,  eut  ordre  de  joindre 
à  la  missive  royale  quelques  paroles  de  recommandation. 
((  Sa  Majesté...    m'a  commandé,  disait-il,  de  vous  faire  ce 
«  mot  pour  accompagner  ses  lettres  et  vous  prier,  comme  je 
H  fais,  par  tous  les  respects  qui  rendent  cette  cause  considé- 
«  rable,  d'y  vouloir  apporter  autant  de  soin  et  d'affection 
u  qu'elle  se  promet  de  vous  en  l'exécution  de  sa  volonté  (1).  » 
Encore  une  fois,  nous  ne  voulons  pas  faire  un  apôtre  de 
Henri  IV.  Nous  nous  sommes  proposé  seulement  de  montrer 
qu'il  suivait  une  politique  aussi  catholique  que  possible,  à  son 
sens,  car,  tout  en  faisant  des  concessions   aux  exigences  de 
l'époque,  il  ne  perdait  jamais  de  vue  le  catholicisme  et  savait 
élever  la  voix  soit  pour  en  défendre  les  intérêts  ou  en  patron- 
ne^ la  cause,  soit  pour  intervenir  en  faveur  de  ceux  qui  le 
professaient.   Tellt*  est  bien,  d'ailleurs,   la   thèse  que  nous 


(I)  Amh'isindes,  p.  672,  67.'{,  lettre  du  roi  du  29  f<^vrier  —  c'est 
assurément  f-ir  erreur  qu'elle  porte  la  date  du  '.9  avril  —  et  lettre 
de  du  l'errou  du  \*'  mars  1608. 
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avons  posée  et,  à  moins  d'illusion  de  notre  part,  nous  h. 
croyons  à  cette  heure  suffisamment  étayée. 

Ce  n'est  pas,  certes,  que  nous  prétendions  que  rien  ne  fasse 
ombre  au  tableau,  que,  dans  l'ensemble  de  cette  politique, 
tout  s'allie  harmonieusement ,  tout  se  développe  avec  un 
ordre  parfait,  tout  se  pousuive  avec  une  ardeur  constamment 
égale.  Non.  Oa  peut  remarquer  çà  et  là,  surtout  en  ce  qui 
regarde  les  relations  avec  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  des  hé- 
sitations, des  tâtonnements,  des  temps  d'arrêt,  presque  des 
mouvements  de  retraite.  Mais  était-ce  le  fait  de  la  volonté 
royale  ou  bien  celui  de  causes  plus  fortes  qu'elle?  Dans  la  po- 
litique extérieure,  n'est-ce  pas  la  marche  qui  s'impose  souvent 
et  fatalement?  Là,  la  persévérance  dans  la  poursuite  d'un  but 
à  atteindre  ne  doit-elle  pas  savoir  s'allier  avec  la  sagesse  à  ap- 
porter dans  le  choix  et  l'emploi  des  moyens,  avec  une  véri- 
table science  stratégique  qui  commande  tantôt  un  mouvement 
hardi,  tantôt  une  marche  dissimulée,  ici  la  plus  grande  réserve 
dans  les  coups  à  porter,  là  un  lléchiasement  calculé,  parfois 
même  une  sorie  d'abandon  de  la  place  assiégée  pour  revenir 
à  l'assaut  avec  de  nouvelles  forces  et  en  temps  plus  opportun? 

D'ailleurs,  le  jugement  que  nous  avons  porté  sur  Henri  IV, 
nous  paraît  être  celui  de  deux  illustres  contemporains,  que 
leur  qualité  d'étrangers,  leur  haute  situation,  la  vérité  et 
l'ampleur  de  leurs  renseignements,  la  rectitude  de  leur  esprit 
comme  leur  habileté  dans  le  maniement  des  affaires  mettaient 
parfaitement  à  même  de  formuler  une  appréciation  saine  et 
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impartiale.  Nous  venons  de  désigner  saint  François  de  Sales 
elle  Pape  Paul  V.  Le  premier  écrivait  quelques  jours  après 
l'horrible  attentat  :  «  Au  demeurant,  le  plus  grand  honneur 
«  de  ce  grand  roi  défunt  lut  celui  par  lequel  se  rendant  enfant 
«  de  l'Eglise,  il  se  rendit  père  delà  France;  se  rendant  brebis 
•  du  grand  pasteur,  il  se  rendit  pasteur  de  tant  de  peuples; 
«  en  convertissant  son  cœur  à  Dieu,  il  convertit  celui  de  tous 
«  les  bons  catholiquos  à  soi  (1).  »  Le  second,  ayant  appris 
la  fatale  nouvelle,  disait  avec  larmes  à  l'ambassadeur  français, 
le  même  Savary  de  Brèves  qui  quelque  teuips  après  son 
retour  d'Orient  avait  été  envoyé  à  Rome  :  u  Ha  !  mon  ami, 
H  vous  avez  perdu  votre  roi  et  votre  bon  maître  ;  et  moi,  j'ai 
«  perdu  mon  fils  aîné,  prince  grand,  magnanime,  sage  et 
«  incomparable,  vrai  fils  de  l'Eglise,  aflectionné  à  ce  Saint- 
«  Siège  (2).» 

Enfin  notre  double  thèse  va  recevoir  un  dernier  confirma- 
tuTy  si  nous  ajoutons  quelques  mots  sur  les  déférences  de 
Henri  IV  pour  le  Saint-Siège,  sur   l'attachement  qu'il  lui 


(1)  Œuvres  complclcù  Paris  1839,  tom.  1I[,  Lettres,  lettr.  DCCLXII. 
i  Dfcshayes,  maître  d'hùtel  du  roi,  p.  636.  Il  disait  encore  dans  cett«^ 
même  lettre:  «  Il  semblait  bien  qu'une  si  grande  vie  ne  devait  finir 
«  que  sur  les  dépouiller  du  Levant  apn'-s  une  finale  ruine  de  l'hérésie 
•  et  du  turkisiiie  »  (ibid.). 

('2)  Hf'iistn'Juiirnal  de  Louii  Xlll,  p.  61^.  Nous  avons  vu  combien 
de  membres  émincnts  du  .«-acre- collège  étaient  sincèrement  attachés 
au  roi  de  France.  Nous  rappellerons,  en  particulier,  le  célèbre 
Karoniusquilui  dédia  même  un  de  ses  ouvrages.  (Lf//r«d'Ossat,  tom.  II. 
p.  31!i.  et  fin  du  même  tome,  p.  17.)  \.n  eût-il  été  ainsi,  si  on  n'avait 
lias  cru  Henri  IV  .sincèrement  attaché  lui-même  à  l'Eglise  catholique? 
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vouait,  sur  le  désir  par  lui  formé  d'en  accroître  temporellement 
la  grandeur  et  la  puissance. 


IV 


Nous  disons  :  quelques  mots  seulement  ;  car  ces  trois  as- 
sertions sont  déjà  suffisamment  appuyées  par  ce  que  nous 
avons  été  à  même  de  constater  dans  les  pages  précédentes. 
Cependant  consignons  ici  ce  que  les  circonstances  ou  l'ordre 
logique  de  la  narration  ne  nous  ont  pas  encore  permis  d'é- 
crire :  la  vérité  historique  n'en  saurait  que  briller  davantage. 

Nous  l'avons  vu,  ce  fut  sous  l'influence  de  Clément  VIII 
que  se  conclut  le  traité  de  Vervins.  Ce  fut  encore  sous  la 
même  influence  que,  trois  ans  plus  tard,  la  France  signa  la 
paix  avec  la  Savoie.  Le  Pape,  voulant  intervenir  dans  la 
guerre  entre  ces  deux  puissances,  «afin  que  tout  le  monde  vît 
qu'il  n'omettait  rien  de  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  éteindre  ce 
feu  avant  qu'il  s'embrasât  davantage  (1),  »  nomma  le  cardi- 
nal Aldobrandin  légat  en  France.  Les  négociations  commen- 
cèrent aussitôt  après  l'arrivée  de  ce  dernier.  Sur  le  point 
d'être  rompues  par  la  démolition  du  fort  de  Sainte-Catherine 
que  Henri  IV  avait  promise  aux  Genevois,  la  sage  insistance  du 
légat,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  la  bonne  volonté  du  rot  secon- 


(l)  Lettres  d'Ossat,  lett.  CCXLIV,  à  Villeroy,  du  1/j  octobre  1600. 
Voir  aussi  Avis  du  cardinal (TOssat  sur  la  guerre  de  Savoie.  (Ibid.^  tom.  II, 
p.  211.) 
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dée  par  l'habileté  de  Sully  (t)  permirent  de  les  renouer  pour 
aboutir  au  traité  de  Sion  (17  janvier  1601), lequel,  en  échange 
du  marquisat  de  Saluées,  donnait  à  la  France  la  Bresse,  la 
Bugey,  le  Valromey  et  le  pays  de  Gex.  Le  roi  était  donc  fondé  à 
faire  remonter  jusqu'au  Saint-Père  la  conclusion  delà  paix  (2). 

(1)  Sully  nous  raconte  comment  l'on  a  pu  arrivera  la  conclusion 
de  la  paix.  Tout  semblait  rompu  et  des  ordres  de  df'ipart  avaient  été 
donnés.  «  Sire,  dit  Sull^',  trouveriez-vous  mauvais  que  j'allasse  dire 
«  adieu  ;iu  égat?  —  Non...  Vous  feriez  bien,  car  il  vous  aime  et  vous 
«  estime  fort.  —  S'il  me  parle...  de  la  paix,  que  vous  plaii-il  que  je 
«  re.«poi]do?  —  V'us  savez  mes  affaires  et  ma  volonté  aussi  bien  que 
u  niui;...  f;iitrs  ce  que  vous  jugerez  plus  à  propos  >;  La  visite  se  fit 
Comme  Sully  p;iraissait  avoir  ses  liabits  de  voy;igc,  le  légat  lui  demanda 
où  il  allait,  et  il  reçut  cette  réponse  :  «  Je  m  en  vais  à  Paris  faire  venir 
«  de  l'argt'iit  et  de.s  munitions  pour  passer  les  monts  et  aller  enltalic,  et 
«  c'est  à  ce  coup  qu'en  bonne  compagnie  j'irai  baiser  les  |)ieds  du 
a  Pape;  mais  je  n'ai  voulu  partir  sans  venir  prendre  congé  de  vous 
«  et  vous  asseurer  de  mon  très-humble  service,  et  prier  de  dire  au 
«  Pape  que  je  suis  son  très  humble  serviteur.  —  Comment,  respondit 
«  monsieur  le  légat,  en  Italie!  Ilo!  monsieur,  il  ne  faut  pas  cela; 
«je  \ous  pri'%  aidez-moi  à  renouer  cette  paix;  car  il  la  faut  faire  à 
■  quelque  prix  que  ce  soit.  —  Je  le  veux;...  mais  vous  savez  bien 
«  que  je  ne  suis  trompeur  ni  dissimulé;  panant  il  me  faut  dire  li- 
«  brement  sur  quels  articles  la  paix  a  été  accrochée  et  ce  que  vous 
a  pouv«  z  faire;  car  de  ma  part  je  vous  diray  frauchomeat  mon  opi - 
«  nion  touchant  ce  que  le  Roy  pourra  contester  ou  concéder.  »  La 
conversation  s'engagea  sur  les  points  litigieux:  et,  quand  on  fut 
tombé  d  accord,  le  légat  ajouta  vivement:  h  Je  vous  prie,  mettons 
«  une  fin  à  ce  bofi  œuvre,  vous  et  moi,  et  allez  trouver  le  Roy  pour 
«  le  dispo.ser  à  tro'iver  bon  ce  que  nous  avons  projette.  —  Je  m'y  eu 
«  vais,  reptii  Sully,  et  vous  asseure  de  rapporter  une  confirmation 
«  du  total  — ...  fié  quoy,  dit  le  roi  en  apercevant  son  niinistre,  vous 
«  voilà  eiicor;  ne  parlez-vous  point?  —  Je  crois  (|iie  nou,  .Sire,...  car 
«  il  y  a  d'antres  nouvelles;  la  paix  est  renouée,  si  vous  le  voulez,  n 
.^près  le  compte-rendu  de  l'entretien,  le  roi  s'empressa  de  donner 
80n  as.senlim«'nt.  [Mémoires^  tora.  I,  p.  3/i7.) 

(2)  Li7//ei  d'Ussat,  fiii  du  tom    II,  p.  11.  Il  s'agissait  d'un  courrier 
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Voilà  une  nouvelle  preuve  de  la  déférence  dont  nous  par- 
lons. 

Quant  à  l'attachement,  nous  nous  bornerons  à  transcrire 
les  propres  paroles  de  Henri  IV,  paroles  qu'un  ancien  histo- 
rien nous  a  conservées  :  elles  sont  assez  explicites.  L'ambas- 
sadeur de  Venise,  dans  le  temps  des  démêlés  de  cette  répu- 
blique avec  le  Saint-Siège,  insistant  près  de  Henri  pour  obtenir 
l'appui  du  monaniue,  reçut  de  ce  dernier  cette  réponse  :  «  L'al- 
«  liance  de  l'Eglise  dont  je  suis  le  fils  aîné  m'est  plus  précieuse 
«  et  plus  étroite  que  toutes  les  autres.  Personne  ne  voudra 
((  quitter  Rome  pour  Venise  ni  Saint-Pierre  pour  Saint-Marc, 
t(  et  moi  moins  que  tous,  de  qui  les  prédécesseurs  ont  passé 
«  les  Alpes  tant  de  fois  pour  secourir  les  papes  (1).  » 

Enfin,  Henri  IV  ne  se  contentait  pas  d'un  accroissement  de 
territoire  pour  le  Siint-Siége,  et  même  d'un  accroissement  si 
considérable  que  le  Pape  fût  devenu  «  le  plus  puissant  et  ample 
dominateur  terrien  de  la  chrétienté  (2);  »  il  voulait  encore  en 
faire  garantir  l'inaliénabililé  par  les  Etats  de  la  république 
chrétienne.  «  Quant  au  Pape  —  lisons-nous  encore  dans  les 
Bcànomies  royales  —  à  l'ancien  domaine  ecclésiastique  au - 
t(  quel  il  a  été  ajouté,  comme  il  a  été  dit  ailleurs,  le  royaume 
«(  de  Naples  et  ses  dépendances,  il  semble  nécessaire  de  faire 

qui  avait  été  expédié  à  Clément  VFII  pour  lui  porter  le  premier  avis 
de  la  w  conclusion  et  signature  des  articles  du  Traité  qu'il  a  fait, 
disait  Henri  i^,  entre  moi  et  le  duc  de  Savoie,  n 

(1)  Matthieu.  Hi^iuirc  de  Henry  IV,  p.  lui. 

(•J)  Méinuiien  de  Sully,  tom.  Il,  p.  507. 
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«  l'union  de  tous  ses  Etats  par  de  si  bonnes  et  authentiques  for- 
«  mes,  qu'ils  soient  à  perpétuité  du  patrimoine  de  saint  Pierre 
«  et  domaine  de  l'Eglise,  sans  en  pouvoir  jamais  plus  être  sé- 
«  parés  par  inféodation  ou  autres  voies  que  ce  puisse  être  (1).  » 

Mais,  en  attendant  ce  splendide  avenir,  Henri  IV  savait 
prendre  en  main  les  droits  actuels  des  Etats  pontificaux. 

En  1597,  le  duc  de  Ferrare,  Alphonse  II,  était  décédé  sans 
enfants.  Ce  duché,  fief  du  Saint-Siège,  devait,  de  par  les  lois 
féodales,  lui  faire  retour.  Le  dernier  duc,  il  est  vrai,  avait,  de 
son  vivant,  sollicité  l'investiture  pour  son  cousin  Dom  César. 
Mais  Rome  s'y  était  refusée  (2).  Malgré  cela,  Dom  César  prit 
le  titre  de  duc  et  s'attribua  le  gouvernement  de  Ferrare.  Rome, 
ayant  épuisé  les  autres  moyens,  décida  de  revendiquer  par  les 
armes  son  droit  méconnu.  Le  cardinal  d'Ossat  en  écrivit  au 
roi  de  France  qui,  à  son  tour,  lui  demanda  des  renseigne- 
ments sur  ces  trois  points  :  la  possibilité  de  mettre  pacifique- 
ment un  terme  au  conflit;  les  dispositions  des  princes  d'Italie; 
la  raison  d'une  intervention  armée  de  la  France.  Après  avoir 
répondu  sur  le  premier  point  qu'il  n'y  a  de  solution  pacifique 
que  dans  la  seule  retraite  de  Dom  César,  le  cardinal  peint  ainsi 
les  mutuelles  défiances  des  Etats  de  la  péninsule  et  leur  peu 
de  sympathie  pour  la  cause  actuelle  de  !a  papauté  :  «  Cette 
«  jalousie    et    envie    possèdent    principalement   les  princes 


(1)  Mémoires  de  Sull}',  p.  'Mxb. 

(2)  L«/<res  d'Ossat,  au  commencement  du  tom.  I'',  p.  66  :  lettre  XVIII 
à  la  reine  Louise. 
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«  (l'Italie,  et  surtout  la  plupart  ne  voudraient  point  que  le  Pape 
(1  s'agrandit  plus  au  temporel  ;  et  disent  qu'il  est  souverain 
«  au  spirituel  par  toute  la  chrétienté,  et  que  par  le  moyen 
*  de  la  puissance  spirituelle  et  des  censures  ecclésiastiques, 
«  avec  son  étole  seulement,  sans  autres  armes  temporelles,  il 
H  a  rangé  autrefois  de  très-grands  princes  et  empereurs  plu6 
«  puissants  que  ne  sont  à  présent  tous  les  princes  d'Italie  en- 
«  semble  ;  et  craignent  que  si  à  la  souveraine  puissance  spiri- 
<(  tuelle,  qu'ils  disent  être  déjà  formidable,  s'adjoint  une 
«  insigne  puissance  temporelle,  comme  il  se  pourra  faire  avec 
'(  le  temps  par  le  moyen  de  tant  de  reversions  de  fiefs...,  il  ne 
«  puissent  plus  résister  au  Pape,  quand  il  se  voudra  prendre 
u  à  eux  [i).  »  L'Espagne  qui  a  tant  de  possessions  dans  la 
péninsule,  «  craint  particulièrement  la  grandeur  temporelle 
«  du  Pape  qui  sur  tous  autres  peut  moyenner  son  abaissement 
«  et  la  liberté  d'Italie  (2).  »  Enfin,  disait  d'Ossat,  une  inter- 
vention armée  u  renouvellera  en  la  personne  de  Votre  Majesté 
«  les  beaux  exemples  et  la  gloire  des  anciens  rois  de  France 
«  qui  jadis  employèrent  leurs  armes  et  leurs  puissance,  non  à 
((  l'oppression  des  autres  princes  et  des  pauvres  peuples, 
«  comme  font  aujourd'hui  les  Espagnols;  mais  à  la  protection 
u  de  la  justice  près  et  loin,  et  particulièrement  à  la  défense  et 
«amplification  du  Saint-Siège  (3).  »  En  cet  état  de  choses, 

(1)  Letirijs  d'Ossat,  lett.  CXXIll,  au  roi,  du  20  décembre  1597. 

(2)  Ibid. 

(3)  Jbid. 
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malgré  les  craintes  que  pouvait  inspirer  l'avenir,  Henri  IV 
n'hésita  pas  :  et,  en  faisant  expliquer  un  peu  plus  tard  sa  con- 
duite au  grand-duc  de  Toscane,  il  déclarait  en  avoir  agi  de  la 
sorte,  «  tant  pour  la  justice  de  la  cause  du  Saint-Siège  que 
«tout  prince  chrétien  est  tenu  de  favoriser,  que  pour  l'obli- 
((  gatiou  particulière  »  qu'il  avait  «  à  la  personne  de  Sa  Sain- 
te teté  (1).  »  Le  délaissement  de  Dom  César,  d'un  côté,  et,  de 
l'autre,  son  peu  d'expérience  de  la  guerre  firent  déposer 
promptement  les  armes  à  l'usurpateur.  L'engagement  du  roi 
de  France  demeura  donc  à  l'état  de  simple  promesse  ;  mais 
personne  ne  douta  qu'il  n'eût  exerc<j  une  inûuence  décisive 
sur  la  bonne  issue  du  conflit.  Voilà  pourquoi  d'Ossat  disait  de 
Henri  IV  :  ail  est  loué  et  béni  pai*  toute  cette  cour  et  par  tout  le 
«peuple  qui  lui  attribue  une  grande  partie  du  recouvrement 
«  que  le  Sainl-Siége  a  fait  d'un  si  grand  et  si  principal 
«  membre  (2) .  » 

Que  le  lecteur  veuille  bien  le  remarquer,  Henri  IV  inaugu- 
rait ainsi,  après  sa  rentrée  dans  le  sein  de  l'Eglise,  la  mission 
que  nous  avons  rappelée  précédemment  (3),  cette  mission  qui 
lui  revenait  en  sa  qualité  de  roi  très-chrétien  et  de  successeur 
de  Pépin  et  de  Charlemagne  (4),  cette  raiss-on  glorieuse  que 
n'avaient  pas  toujours  parfaitement  connue  ses  prédécesseurs 

(1)  Lettres  d'Ossat,  toiu.  1",  p.  525  :  Instruction  envoyée  à  Monsieur 
d'O^sut  parle  roi,  le  l'I  février  1598. 

(2)  llnd..  Lettre  CXXV,  à  Villeroy,  du  2i  janvi.-r  15'>8. 

(3)  Voir  fin  du  Couflit  entre  Venise  et  Home,  p.  'ioU,  3û(»  decevolume. 
(û)  D'Ossat,  dans  ses  éclaircissements  au  roi,  rappLlait  queFerrare 
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sur  le  trône  de  France.  N'était-ce  donc  pas  la  force  de  la  vé- 
rité autant  que  le  sentiment  de  la  reconnaissance  qui  inspirait 
à  Paul  V,  sous  le  coup  de  la  douleur,  ces  paroles  qui  font 
suite  à  celles  déjà  citées  :  «  Nous  nous  devons  tous  i-essentir 
«  de  cette  cruelle  mort  ;  Votre  France  plus  ira  avant,  et  plus 
«  en  sentira  la  perte  ;  il  n'y  aura  coin  de  terre  qui  ne  pleure 
u  ce  grand  monarque,  et  de  moi  qui  ai  cet  honneur  de  porter  le 
«  titre  de  chef  de  l'Eglise,  je  veux  par  un  privilège  singulier 
«  en  honorer  la  mémoire  au-dessus  de  tous  les  rois  qui  l'ont 
«  précédé  (1).  »  En  effet,  il  ne  se  borna  pas  à  faire  célébrer 
solennellement  en  sa  chapelle  un  service  religieux  pour  le 
royal  défunt;  mais  il  voulut,  ce  qui  n'était  pas  l'usage,  y  as- 
sister ainsi  qu'à  l'oraison  funèbre  qui  (2),  par  son  ordre,  y 
fut  prononcée. 

faisait  partie  de  la  donation  de  Pépin  au  Saint-Siège;  «  laquelle 
«  donation,  continuait-il,  faite  par  Pépin,  fut  depuis  confirmée  par 
«  Charlemagne,  son  fils,  étant  à  Rome  en  Tan  773.  et  depuis  par  le 
<(  roi  Louis  le-l)ébonnaire,  fils  de  Charlemagne,  en  l'un  817.  De  façon 
«  qu'en  prêtant  secours  au  Pape  pour  Ferrare,  Votre  Majesté  aura 
«  conservé  et  recouvré  au  Saint-Siège  le  bien  que  vos  prédécesseurs 
«  lui  ont  fait  autrefois.  »  {Lttlrcs  d'Ossat,  lottr.  CXXlil.) 

(1)  Beijisire-Juiirfi'il  de  Louis  XIII,  p.  61  ù. 

(2)  Ihid:  «  Ce  qui  n'a  jamais  esté  remarqué  en  pape  quelconque; 
«  car  encore  que  quelquefois,  mais  bien  rarement,  ils  se  soient 
«  trouvés  aux  obsèques,  jamais  pourtant  à  oraison  funèbre  qui  se  fist 
«  en  icelles;  et  disoit-on  à  liomme  que  cestuici  estoit  le  premier.  » 


CHAPITRE  IV 

L'ÉDIT     de     NANTES. 


Si  (l'un  plein  saut  avec  les  armes  je  voulais  abattre 
ladite  religion,  ce  serait  remettre  mes  Etats  en  plus 
};rand  trouble  qu'il  n'a  pas  encore  été,  et  aurais  aflaire 
aux  huguenots  et  aux  Espagnols  tellement  que  ce 
serait  vous-mOmcs  qui  en  sentiriez  les  premiers,  car 
vous  savez  de  certain  que  les  Inigixinots  tiennent 
plus  de  200  villes  en  mes  royaumes,  et,  si  elles  étaient 
révoltées,  il  serait  impossible  de  douze  à  vingt  ans  les 
réduire.  (Discoui-s,  déjà  mentionné,  de  Henri  IV  aux 
députés  de  Beaiivais,  en  août  1594.) 


HENRI  IV,  EN  OCTROYANT  LEDIT  DE  NANTES,  EST  LOIN  D  OBÉIR  A 
CETTE  LOI  DE  TOLÉRANCE  DOGMATIQUE  QUI  n'eST  AUTRE  CHOSE 
QUE  l'indifférence  EN  MATIÈRE  DE  RELIGION. 

I.  Engagements  contractés  par  le  roi. 

II.  Danger  d'une  nouvelle  guerre  civile. 

III.  Concessions  exagérées  et  dangereuses  dans  l'édit. 

IV.  Le  roi  en  présence  de  l'opposition  du  parlement,  des  plaintes  du 
clergé,  de  la  tristesse  de  Clément  VIII. 

V.  Paroles  et  promesses  du  roi  jugées  par  ses  actes. 

Fidèle  à  notre  programme  de  n'aborder  que  les  questions 
qui  ne  nous  paraissent  pas  suffisamment  connues  ou  étudiées, 
nous  envisageons  seulement  la  politique  intérieure  par  rap- 
port à  un  de  ses  actes  les  plus  considérables,  sinon  celui  qui 
la  domine  tout  entière,  l'Edit  de  Nantes  (1).  Quelle  en  a  été 

(1)  Nous  renverrions  volontiers,  pour  le  reste,  ù  deux  ouvrages  des 
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l'origine?  quels  faits  l'ont  amené?  quel  esprit  chez  le  roi  a 
présidé  à  sa  rédaction  ? 


I 


Dans  la  Déclaration  de  Saint-Cloud,  Henri  IV,  en  même 
temps  qu'il  prenait  l'engagement  de  se  faire  instruire  dans  le 
catholicisme,  garantissait  aux  réformés,  sauf  en  un  point  (1), 
ce  que  leur  avaient  accordé  les  édits  précédents.  Ces  édits 
comprenaient  celui  de  Poitiers  avec  les  Articles  secrets  de  ^er- 
gerac,  la  convention  de  Nérac  et  celle  de  Fhix. 

C'est  ainsi  que  les  protestants  avaient  obtenu,  avec  la  liberté 
de  conscience  et  dans  une  certaine  mesure,  l'autorisation  du 
culte,  la  liberté  civile  et  l'admissibilité  aux  emplois  et  di- 
gnités (*2).  Ces  concessions,  révoquées  quelques  années  plus 
tard,  avaient  été  sanctionnées  en  partie  par  une  addition  au 

mieux  pensés,  des  plus  complets  sur  la  mati(''re  et  qui  ont  également 
obteiiii  rhonneur  d'être  couronnés  par  l'Acadi-niio  française,  ouvrages 
déjà  plusieurs  fois  mentionnés  ici,  YTIutoire  du  rèipre  dr  Henri  iV, 
par  M.  f'oirson,  et  Benrj  IV  ei  sa  politique,  par  M.  Mercier  de 
Lacombe. 

(1)  M.  Isnmbert,  Recueil  général  des  anciennes  lois  frunoiises. 

('.')  Tous  ces  traités  avaient  garanti  aux  protestants,  dit  trfts'bieu 
VI.  l'oirson,  «  la  lil)erté  de  conscience  entiè,*e;  l'exercice  de  leur 
«  culte  dans  les  châteaux  des  seigneurs  calvinistes  au  nombre  de 
«  3,500,  et  dans  les  faubourgs  d'une  ville  ou  b jurgade  de  chaque 
n  baillia^'e  ou  sénéchaussée  du  royaume,  excepu';  dans  le  bailliage  de 
«  l'.iris;  la  possession  des  biens  et  des  héritages;  l'union  par  mariages 
•  avec  les  catholiques;  nne  justice  impartiale  rlaiis  les  parlements: 
«  l'accès  aux  emplois,  aux  charges  et  dignités  d;i  royaume.  »  (Histoire 
du  régne  de  Henri  IV,  2*  édlt.  Paris  186/i,  tom.  II,  p.  676.) 
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traité  qui  consacrait  la  réconciliation  de  Henri  III  et  du  roi  de 
Navarre  (l).  Le  point  excepté  par  la  Déclaration  de  Saint- 
Gloud  était  l'admissibilité  aux  charges  qui  viendraient  à  va- 
quer. Deux  ans  après,  en  juillet  1591,  par  l'annulation  des 
édits  de  1585  et  1588  et  la  remise  en  vigueur  des  édits  de 
pacification,  l'édit  de  Nantes  reconnaissait  de  nouveau  posi- 
tivement, quoiqu'impliciteaient,  ce  droit  aux  dissidents  (2)  5 


il)  Mim  .in;^  et  Cnrrcspondnncc  (le  du  Plessis-Mornay,  édit.  de  182'(- 
1825,  toni.  IV,  p.  354.  A  la  suite  du  traité,  en  eflet,  nous  lisons  : 
«  Oultre  ce-dessus,  feut  conveneu  k  part  :  qive  ceulx  de  la  religion  ne 
«  seroient  plus  recherchés;  que  Texercice  en  soroit  libre  et  public  en 
M  la  ville  du  passage,  en  Tarraée  et  là  où  seroit  le  roy  de  Navarre; 
«  aussi  es  villes  qui  en  chasCunj  bailliage  seroient  baillées  audict 
«  seigneur  roy.  »  Cette  ville  de  passage  avait  été  d'abord  lesPonts- 
^de-Cé.  Mais,  par  suite  des  dillicultés  que  suscita  le  sieur  de  Cosseins, 
Saumur  fut  donné  en  échange.  Quant  à  ces  villes  qui  devaient  être 
cédées  au  roi  de  -\avarre,  on  en  trouve  l'explication  dans  le  corps 
même  du  traité,  car  il  y  est  dit  qu'en  attendant  le  remboursement 
des  frais  de  guerre,  le  roi  de  Navarre  «  pourra  retenir  une  place,  en 
«  chascung  bailliage  ou  séneschaulsée,  de  celles  qui  seroient  prises 
«  par  lui  ou  les  siens...  »  (P.  353.) 

{2j  M.  Isambert,  Recueil  général  Jes  anciennes  lois  f tançais  es,  tom.  XV, 
p.  30  :  «  Avons...  ca^^sé,  révoqué,  annulé,  cassons,  révoquons  etan- 
«  nulons  de  pleine  puissance  et  autorité  royale  par  ces  présentes 
«  lesdits  deux  édicts  faits  ès-mois  juillet  158)  et  15S8...  Voulons  et 
«  nous  plaist  que  les  derniers  édicts  de  pacification  soient  cy-après 
«  entretenuz,  exécutez,  gardez  et  observez  inviolablement  par  tous 
«  nos  pays,  terres  et  sci^'neuries  de  nostre  obéissance...  lesquels 
«  édicts  nous  avons  à  ceste  fin,  en  tant  que  besoin  seroit,  confirmez 
«  et  autorisez,  confirmons  et  autorisons  de  nos  plus  amples  puissances 
«  et  authorilé...  Le  tout  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pieu  à 
«  Dieu  nous  donner  la  grâce  do  réunir  nos  sujets  par  l'établissement 
«  d'une  bonne  paix  en  nostre  royaume,  et  pourvoir  au  faict  de  la 
«  religion  suivant  la  proposition  que  nous  avons  faite  à  nostre  advc- 
«  ncmcnt  à  la  couronne...  » 

26 
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et  même,  au  moment  où  allait  s'accomplir  la  conversion  du 
rui,  ce  dernier  obtenait  des  seigneurs  catholiques  qui  r-ui- 
vaient  son  parti,  la  promesse  que,  dans  les  conférences  deSu- 
resne,  lien  ne  se  réglerait  au  préjudice  de  ses  coreligion- 
naires (l).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  vrai,  on  avait  soin 
de  mentionner  que  tout  cela  n'était  que  provisoire,  c'est-à- 
dire  en  attendant  la  pacification  générale  (2). 

Aussitôt  après  son  abjuration  à  Saint- Denis,  le  roi  écrivait 
à  plusieurs  gentilshommes  en  parliculier  pour  les  m  prier  de 
.(  ne  recevoir  celte  nouvelle  avec  une  appréhension  que  ce 
<(  changement...  en  apporte  aucun  en  ce  qui  est  porté  et  per- 
«  mis  par  les  édits  précédents  pour  le  fait  de  »  leur  «  reli- 
«  gion  »;  et  il  ajoutait  :  «  Ce  que  je  ne  vous  prie  pas  seule- 
'<  ment  de  croire  en  votre  particulier,  mais  de  veiller  et  d^ 
«  vous  employer  à  ce  ({ue  les  autres  n'en  prennent  aucune 
(i  opinion,  comme  il  leurr.era  justifié  par  tons  mes  déporte- 
«ments  qu'ils  n'en  auront  occasion  d'en  douter  (3).  »  C'était 
une  promesse  sans  restriction. 

(ï)  Cliiùiiol.  noren.,  liv.  V,  \).  /|67  :  «  Nous  princes,  uUiciers  de  la 
<  couronne  et  autres  sfenrs  du  conseil  du  Hoy  sons-nonimez.  voulans 
«  ester  à  ceux  de  la  religion  dite  reformtîu  toute  ucca>ion  de  doubler 
i«  qu'au  traité  qui  se  fait  de  présent  à  Surcsne...  soit  aceordé  aucune 
«  chose  au  préjudice  île  ladit«!  religion  dite  rélormée  et  île  ce  qui  leur 
'<  auroit  esté  accordé  par  les  édie's  des  défunts  roys,  attendant  la 
'<  i-ésoluiion  qui  pourra  estn-  prise  pour  le  res:al)lissoment  et  enlrc- 
M  teucment  du  repos  de  ce  royaume...  promettons  tous,  par  la  permis- 
■<  mm  de  sadite  Majesté,  qu'en  attendant  ladite  n^olution,  il  De  sera 
■«  rien  fait  et  passt^  en  ladite  assi'mblée. . .   > 

l'i)  Ibiil..  verl)a  citais 

(.■'•)  filtres  missives,  tom.  Ilf.  p.  H'io,  82Z|. 
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Peu  de  temps  ensuite,  il  renouvelait  verbalement  la  même 
promesse  tlaus  l'audience  qu'il  accordait,  à  Mantes,  aux  dé- 
putés calvinistes.  «  Je  vous  ai  mandés  pour  trois  raisons, 
(1  leur  disail-il  :  la  première,  pour  vous  ftiire  entendre  de  ma 
«  propre  bouche  que  ma  conversion  n'a  apporté  aucun  chan- 
ce gement  à  mon  affection  envers  vous,  comme  étant  votre  roi...; 
«  la  troisième,  qu'ayant  été  averti  des  plaintes  ordinaires  de 
(.  vos  églises  en  plusieurs  provinces  de  mon  royaume,  je  les 
<(  ai  voulu  entendre  pour  y  pourvoir.  »  Et  il  terminait  par  ces 
mots  :  «  J'ai  ce  contentement  en  mon  àme  qu'en  tout  le 
«  temps  que  j'ai  vécu  j'ai  fait  preuve  de  ma  foi  à  tout  le 
'«monde...  Je  reçois  donc  vos  cahiers,  et  vous  ordonne  de 
V  députer  quatre  d'entre  vous  pour  en  traiter  avec  ceux 
'(  que  je  choisirai  de  mon  conseil  auxquels  je  baillerai  cette 
«  charge  (1). 

Des  articles  furent  ébauchés  dans  ces  conférences.  Ils  ve- 
naient confirmer  la  parole  royale,  et  même  concéder  davan- 
tage en  ce  sens  que  le  roi  ne  pourrait,  même  par  serment, 
s'engager  à  faire  la  guerre  aux  huguenots  (2),  qu'il  pourvoie- 
rait  à  l'entretien  de  leurs  ministres  et  leur  permettait  la  fon- 
dation de  collèges  particuliers  (^3).  Les  calvinistes,  il  est  vrai, 


'1)  Chnmol.  noven.,  liv.  V,  p  blU. 

('_>)  Alemoins  de  M""  du  l'Iessis-.Moriiay,  tom.  I,  p.  '272,  '.73  :«  Ce  qui 
«  lut  dit  à  l'occasion  des  sermens  qui  s'approciioicnt  du  sr.cre  et  du 
«  Sainct-tspiit  i  ortant  clauze  d'cxtoi  miner  l'hén''sif'.  » 

Çô)  llii'l.,  p.  '-73  :  «  Qu'il  scroit  faict  fontlz  en  rrsp;;rgnG  d'une 
«  soni'iip  pour  l'eiitrctencment  des  ministres,  dont  le  roole  seroit 
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voulaient  davantage.  Si  le  roi  dut  opposer  un  refus,  ce  ne  fui 
pas  sans  affirmer  de  nouveau  que  rien  n'était  changé  dans  ses 
sentiments  et  sa  volonté  à  leur  égard  (1). 

Tout  cela,  le  renouvellement  des  édits  de  pacification  avec 
les  articles  de  Mantes,  lut  compris  dans  la  Déclaration  de 
Saint-Germain,  portée  en  novembre  d50/i,  enregistrée  au 
ommencement  de  l'année  suivante  par  le  parlement  de  Paris 
et  ensuite,  sur  les  instances  du  roi,  par  les  autres  parlements 
royaume  (2). 

Nous  savons  que,  pendant  les  négociations  qui  ont  précédé 
immédiatement  l'absolution  de  Piome,  les  procureurs  français, 
au  nom  du  roi,  ont  refusé  la  révocation  de  ces  édits.  Sa  Ma- 
jesté, en  effet,  —  telles  étaient  les  instructions  royales,  — 
'<  serait  accusée  d'imprudence  et  d'ingratitude  » ,  à  l'égard  de 
ses  anciens  coreligionnaires,  «  si,  après  avoir  tiré  tant  de 


«  baillé,  dcuemcnt  certifié  par  les  Provinces  ..  I-our  les  colléircs, 
«  qu'ils  en  pourroient  bastîr  où  ils  verroient  à  propos  pour  l'institu- 
i(  tioii  de  leur  jeunesse,  et  n'en  seroiont  point  recherchez.  » 

(1)  Mcnioti.'s  de  M""  du  l'Iessis-Moniay,  p.  'IIU  :  »  Or  ne  furent  con- 
1  tens  les  Députez  de  la  religion  de  ces  articles,  lesquel:^  espéroicni 
((  meilleures  conditions  soubs  un  lîoy  qui  avoit  esté  leur  protecteur, 
<c  que  soubs  leurs  persécuteurs,  niesmes  apW's  tant  de  services  faict/ 
•  à  Sa  Majesté,  tant  de  tesraoignages  renduz  de  leur  fidélité  à  l'Estai, 
«  et  en  firent  plusieurs  vertueuses  rcmon^trances  tant  ili  la  compaignie 
u  qui  traictoit  avec  eux  que  particniii-rcinenl  à  Sa  Majesté...  Toutef- 
«<  fois  il/  n'obtinrent  sinon  de  l)onne.s  et  favorables  paroles  de  ^a 
"  Majesté  les  priaut  de  se  contenter  de  cela,  avec  proteslatiou.s  qu'il 
•«  ne  changeroit  jamais  de  volonté  envers  eux,  ce  qui  fut  leur  dernier 
"  acte  au  cabinet  de  Sa  Majesté...  » 

(2)  Ih!'f.,  p.  286,  237 ;'d.;  Thou,  Ihslor.,  lib   CXIF,  cap.  i. 
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services  ,  »  elle  prononçait  une  pareille  révocation  (l). 
Il  suit  de  là  que  Henri  IV  pouvait  estimer  et  paraissait  en 
effet  estimer  que  son  honneur  était  engagé  par  sa  parole,  sa 
liberté  par  la  reconnaissance,  sa  conscience  par  l'une  et  par 
l'autre  à  la  ibis.  Et,  d'ailleurs,  n'en  eût-il  pas  été  de  la  sorte, 
l'état  du  royaume  lui  eût  fait  une  loi,  pour  éviter  une  nou- 
velle guerre  civile,  de  maintenir  dans  ses  clauses  principales 
la  législation  qui  régissait  les  réformés  de  France. 


II 


Nous  le  disions  àPinstant,  les  députés  calvinistes  ne  furent 
pas  satisfaits  des  articles  de  Mantes.  Tout  résolus  qu'ils  étaient 
d'en  user  selon  qu'ils  le  jugeraient  à  propos,  ils  remirent  au 
roi  leur  cahier  de  remontrances;  et  avant  de  se  séparer,  ils  re- 
nouvelèrent le  serment  de  vivre  et  de  mourir  dans  leur  reli- 
gion  (2). 

L'année  suivante,  au  mois  de  mai,  il  y  eut,  à  Saintc-Foy, 
une  assemblée  générale  dont  le  moindre  tort  fut  l'illégalité 
et  que,    pour  cette  raison,   d'Aubigné  appelle    «  une  nou- 


(1)  Ambassades  un  cardinal  du  Perron,  p.  l/iG  :  Inslruclionau  sieur  iln 
Perron...  ullmit  à  Rome... 

(2)  Mémuircs  de  M""  du  Plessis-Mornay,  i'n'L,p.  27(i,  '275  :«  Co  qui  est 
'«  plus  remarquable,  renouvellèrent  lesditz  députez  à  Mantes,  eu  hi  face 
«  do  la  court,  l'union  ancienne  entre  ceux  do  la,  religion,  ratifiée  en 
M  diverses  solounclles  assemblées...,  de  vivre  et  mourir  uniz  eu  leur 
«  confession  de  fo}'...  » 
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«voauté  (I).  »  Dans  cette  assemblée,  on  n'hé^la  pas  à  orga- 
niser un  véritable  gouvernement  pour  les  réformés. 

La  France  était  partagée  en  neuf  cercles  ou  provinces  (2). 
Chaque  province  (3)  était  administrée  par  un  conseil  qui  devait 
compter  de  cinq  à  sept  membres.  Outre  cela,  il  y  avait  les  assem- 
blées provinciales  formées  des  représentants  de  chaque  coUo- 
<iue  et  aux'juelles  revenait  la  nomination  du  conseil  provincial 


(1)  Hïiiou'!,  tom.  ]II,  liv.  W ,  ch.  x,  p.  366  :  «  Les  Reflformez  sous 
«  permii^sion  du  roi  en  termes  généraux  et  non  exprès  assigat'rent 
«  une  assemblée  générale  pour  leurs  afiF.iires  à  Sainte  Foy,  à  la  ml- 
«  mai  \  59Û,  aians  trouvé  par  les  plaintes  de  tous  costez  occasions  suf- 
n  fisantes  pour  oser  cette  uouviaut<':  » 

(2)  \"  cercle  :  Bretagne  et  Normandie; 

2'       —        Picardie.  Champagne,  Sedan,  pays  Messin; 

3'      —        Ile  de  France,  pays  cliartrain,  Dimois,  Orléanais, 

Berri  ; 
lx°   cercle  :  Tourainc,  Anjou,  Maine,  Perche,  Vandimois  et  Lou- 
dunois.Suintonge,  Aunis,  La  Rochelle,  Angoumois 
et* Bas- Poitou  ; 
5    cercle:  Haut-Poiiou; 

6*      —        Bourgogne,  Lyonnais,  Dauphiné,  Provence; 
7'      —        Bas-Langiied(tc,  Vivarais,  Basse-Auvergne; 
S'      —        Ilaut-Languedoc,  Haute-Auvergne,   Haute-duyenne, 
Qucrcy,    Rouergue,     Armagnac,     Comminges, 
Bigorre; 
9'   cercle  :  Basse-Guyi-nne,  Gascogne,  Bordelais,  Agenois,  Péri  - 
gord ,    Limousin.    (Poirson,    Hi^toin;  du    rigne   de 
J/nri  JV,  2' édit.,  tom.  II.  p.  û98,not.  2).  La  Division  avait  été  d'abord  en 
dix  cercles,  mais  presque  aussitôt,  le  30  juin  de  la  même  année,  elle  fit 
place  à  celle  en  neuf  C'-rcles,  la  Suintnng'*,  l'Aunis,  La  Roch  -lie,  PAn- 
goumois.  le  Bisj-Pi)itou  aymt  été  réunis  à  la  Tourainr»,  Anjou.  Maine, 
Perche,  Vauilom  liset  Loudnnois,  (d'Aubigné,  Hiytoiif,  tom.  ill,  liv.  IV, 
chap.  XI,  p.  373.  Voir  aussi  p.  367  et  368). 

(3)  Voir  d'Aubiifné,  Hi<tore,  tom.  III,  liv.  IV,  chap.  xi,  où  l'on  peut 
lire  les  articles  de  cette  organisation. 
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et  l'élection  des  députés  à  l'assemblée  générale.  Celle-ci, 
comprenant  un  député  par  province,  se  réunissaitune  ou  deux 
lois  par  an,  selon  que  l'exigeaient  les  circonstances,  et,  armée 
d'un  pouvoir  vraiment  souverain,  elle  statuait  sur  tout  ce 
([ui  était  d'intérêt  commun  (1),  administrait  le  trésor  que 
formait  un  véritable  impôt  annuel  (2)  et  devait,  au  besoin, 
opposer  une  résistance  utile  (3).  Dans  le  passé,  même  au  fort 

(1)  d'Aubigné,  Ibi<l.,  p.  367  :«  ...  Une  assemblée  générale  des  Eglises 
«  Refformées...  s'assemblera  une  ou  deux  fois  Tan,  selon  les  nécessitez 
«  des  affiires...,  avec  autli;M*ité  d'ordomier  pour  le  général  tuut  ce 
«  que  le  temps  requerra.  » 

(2)  Ibil ,  p.  371  :  «  Pour  Caire  fonds  à  fin  de  pourvoir  aux  plus 
«  urgentes  nécessitez,  les  gouverneurs  et  capitaines  tenant  des  places 
«  pour  la  seureté  des  Eglises  Refformées..., seront  exhortez  et  sommez 
i<  dévouera  la  cause  la  dixiesrae  parie  de  renlr-tenL'ment  qu'ils 
"  reçoiven*  de  Sa  Majesté,  et  les  capitain 's  d'y  appliqui.'i-  de  quinze 
«  paies  de  soldats  une,  connne  aussi  les  gentilshommes  et  autres  qui 
M  possèd'-^nt  des  bénéfices,  d'y  employer  le  sixiesme  ou  septiesme 
«  denier  desdiis  revenus  des  bénéfices... 

«  guani  à  la  distrilwtioa  des  finances,  les  conseils  particuliers  des 
M  provinces  p'uurvoieront  à  ce  qui  concernera  les  deniers  recueillis 
«  en  leur  pruvinc  ',  et  l'assemblée  générale  aura  esgard  sur  tout  à  ce 
«  qui  aura  esté  despensé  par  les  provinces  pour  les  affaires  nécessaires 
«  d'icelles,  en  fera  rendre  compte  et  disposera  du  fonds  qui  en  restera 
«  au  bien  général  des  Kglises...  « 

(3)  Ihil.,  p.  '61  >>  :  •  Sera  pourveu  à  ce  que  les  gouvernements  mis 
Il  entre  les  mains  des  gentilshommes  et  autres  de  la  Religion  liefformée 
«  ne  leur  soient  ostez...  et  ce  par  très  humbles  remonstrances  ii  Sa 
«  Majesté,  et  en  s'opposant  aux  desseins  de  ceux  qui  voudroient 
«  violer... 

«  Et  pour  le  regard  des  villes  et  places  où  il  n'y  a  tablier,  élection 
Il  ou  recepte,  lesdits  gouverneurs  ou  capitaines  commaniians  en 
(I  chefs  pourront  et  arresteront  les  tailles,  taillon  et  autres  deniers 
«  qu'on  lève  sur  lesdits  lieux,  pour  empiischer  le  déplacement... 

u  .Si  à  l'occasion  de  l'arrest  et  rétention  dcsJits  deniers,  quelqu'un 
«  desdits  gouverneurs  ..   estoient   recherchez,  les  Eglises  desdites 
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de  la  guerre  civile,  on  ne  rencontre  pas  une  organisation  aussi 
complète  dans  ses  rouages,  aussi  calculée  dans  leur  fonction- 
nement. Ce  n'était  pas  tout  encore.  Parmi  les  articles  secrets 
de  l'assemblée,  les  calvinistes  avaient  placé  la  résolution  de  se 
faire  appuyer  dans  leurs  requêtes  auprès  du  roi  par  la. reine 
d'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  (1).  Ils  ne  craignaient  pas 
d'appeler  l'étranger  à  intervenir  dans  le  gouvernement  de  la 
France.  Il  ne  manquait  plus  à  leur  indépendance  dans  le 
royaume  que  la  concession  d'un  protecteur  qui  aurait  mission 
de  défendre  leurs  intérêts  à  la  cour  et,  t\  ce  litre,  de  se  poser 
presque  l'égal  du  roi.  Si  nous  ne  voyons  pas  figurer  un  pareil 
vœu  dans  leur  cahier  de  suppliques  ou  doléances,  il  est  cer- 
tain qu'il  se  trouvait  dans  le  cœur  des  membres  de  l'assem- 
blée, et  que,  quelques  mois  plus  tard,  en  novembre  de  la 
même  année,  quand  on  présenta  au  roi  le  suidit  cahier,  on 
lui  en  dit  quelque  chose,  car,  nous  apprencV  le  Registre- Jour- 
nal, il  aurait  à  ce  sujet  -.  rabroué  rudement  n  les  députés 
calvinistes,  en  déclarant  énergiquement  «  qu'il  n'y  avait 
«  autre  protecteur  en  France  que  lui,  des  uns  et  des  autres  ; 


«  plac&s  ot  autrc':^  voisinos  se  joindront  ausdits  gouverneurs...  pour 
«  emposchor  qu'il  ne  leur  en  aviennc  aucun  inconvénient.  » 

(1)  d'Anbiirm^,  Ibd.,  p.  372  :  «  Attendu  i'extrômc  affliction  des 
«  Eglises  r.enurmécs  de  ce  royaunio,  a  esté  avisé  qu'on  suppliera  par 
«'  devers  la  Majesté  de  la  lîoine  d'Angleterre  et  Messieurs  des  Est;its  du 
«  P.iÏs-IUls  de  vouloir  favoriser  par  leur  intercession  envers  le  Roy 
'«  uosire  Sire  Us  trôs-luuublcs  requostes  et  supplications  que  nous  luy 
«  présentons.  «  • 
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((  et  quele  premier  qui  serait  si  osé  d'en  prendre  le  titre,  il 
'(  lui  ferait  courir  fortune  de  la  vie  {!].  » 

Cependant,  les  calvinistes,  déboutés  sur  ce  point,  croyaient 
pouvoir  se  montrer  de  plus  en  plus  exigeants  sur  les  autres. 
I/assemblée  de  Saunnir,  en  février  1595,  demanda  en  leur 
faveur  un  nouvel  édit  qui  octroyât  la  liberté  absolue  du  culte, 
le  parlago  égal  des  offices  dans  la  magistrature  entre  les  deux 
religions  et,  par  mesure  de  sûreté,  les  places  actuellement 
occupées  par  eux  (2).  Celles-ci  étaient  au  nombre  de  deux 
cents.  Tout  cela  se  passait  pendant  que  les  Espagnols  conti- 
nuaient avec  succès  la  campagne  dans  le  nord  de  la  France, 
que  le  Catelet  tombait  en  leur  pouvoir,  que  Dourlens  était 
pris  d'assaut  et  que  Cambrai  se  défendait  héroïquement.  Ce 
fut  à  Lyon,  en  septembre,  que  les  députés  de  l' Assemblée  vin- 
rent trouver  le  roi  pour  présenter  la  requête.  Celui-ci  voulait 
ajourner  la  réponse.  Si  la  gravité  de  la  situation  commandait 
l'ajournement,  d'une  part,  elle  devait  pour  le  moins,  de  l'au- 


'i)  R'Yj'^trrj-Jouniril  <U:  Henri  IV,  p.  251. 

D'Anbiçné  semble  l)ion  vouloir  noyer  le  fait  cl:ins  le  vaj^uo  do  ces 
expressions  :  >i  Nous  ajoutons  seulement  que,  le  pas  de  cette  première 
«  assombli'e  estant  franclii,  le  roi,  voyant  qu'il  n'y  avoit  plus  d'apa- 
«  rence  ù  sa  protection  et  que  mcsme  le  titre,  bien  que  ruineux  aux 
«<  r.efTormez,  en  off^Misoit  les  Catholiques,  voulut  que  ci-après  les 
«  asseml)I('os  obtinssent  un  brevet  et  cus53nt  pour  principale  occa- 
«  sion  rélection  de  quelques  députez  en  Cour.  (Ibid.,  p.  373,  37Zi.)  « 

(2)  D3TI10U,  Flistoi:,  lil).  CXIII,  cap.  v  : l'ctebant...  ipsis  libe- 

(I  rum  esset  ubique  ac  toto  regno  doctrinam,  quam  sequuntur,  publiée 
«  profitcri;  jus  in  singulis  regni  curiis  u  judicibus  pari  cum  catho- 
i<  licis  numéro  ex  suo  ordine  constitutis  diceretur...;loca  ipsis  securi- 
«  tatis  causa  attributa  relinquoreiitur...  » 
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tiv,  le  faire  agréer.  Mais  l'esprit  de  secte  fit  taire  le  patrio- 
tisme. Les  députés  insistèrent  ;  et  le  roi  dut  répondre  qu'ils 
n'obtiendraient  pas  d'autres  concessions,  que  les  anciennes 
leur  devaient  largement  suffire  (1).  On  ne  se  tint  pas  pour 
battu  dans  le  parti  protestant.  Loin  de  là  :  on  résolut  de  forcer 
la  main  du  roi. 

En  avril  1596,  il  y  eut  à  Loudun  une  nouvelle  assemblée 
calviniste.  Elle  adopta  les  résolutions  de  l'assemblée  de  Sau- 
mur  et  les  fit  immédiatement  présenter  en  son  nom  au  roi,  en 
lui  notifiant  qu'elle  ne  se  sépararerait  pas  avant  d'avoir  reçu 
une  réponse.  C'était  notifier  que  la  lutte  était  engagée  et  qu'on 
était  décidé  à  la  poursuivre  jusqu'à  ses  dernières  conséquen- 
ces. La  guerre,  cependant,  continuait  toujours  dans  le  nord; 
et  le  roi  lui  même  faisait  le  siège  de  la  Fère.  M  lis  rien  n'avait 
arrêté.  On  paraissait  même  vouloir  tirer  profit  des  embar- 
ras du  présent.  C'est  la  réflexion  de  l'historien  de  Thou  lui- 
même  (2).  L'autorité  rojale,  à  peine  d'abdiquer,  ne  pouvait 
fléchir  devant  une  pareille  sommation.  Ordre  fut  donc  trans- 
mis à  l'assemblée  d'avoir  à  se  dissoudre.  Mais  elle  passa 
outre,  en  répondant  à  l'ordre  royal  par  le  serment  suivant  : 
«  Nous,  soussignés,  promettons  et  jurons  garder  iiuiolable- 
«  ment  l'union  des  Eglises  de  France  faite  à  Mantes  le  9  dé- 
«  cembre  159.*^,  et,  en  conséquence  d'icelle,  nous  soumettre  à 


(«)  ne  Thon,  Ihhl. 

CJ,  Ifisiiit .,  lih.  CXVII,  cap.  m  :  «  Kx  co  protestantes,  capta  occa- 
«  sione,  partes  ipsi  in  regno  facere  videl)antur.   > 
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«  toutes  les  résolutions  des  assemblées  générales  et  notain- 
((  ment  de  celle  tenus  à  Loudun  en  la  présente  année...,  nous 
<i  protestons  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  ce  que  nous 
"  avons  délibéré  de  conscience,  ne  permettant  pas  que  l'exer- 
(i  cice  delà  religion  soit  ôté  d'aucuns  lieux  où  il  est  maintenant, 
((  ni  la  messe  reçue  es  lieux  où  elle  n'est  point  de  présent,  de 
«I  garder  nos  sûretés,  ne  relâcher  aucune  des  places  que  nous 
«  tenons,  saisir  les  deniers  ^lour  les  payements  des  garnisons 
u  selon  qu'il  a  été  déjà  ordonné  par  ladite  assemblée,  em- 
(i  ployer  vies  et  biens  pour  la  défense  de  celui  ou  ceux  qui 
((  seront  recherchés  pour  cet  effet,  garder  fidèlement  les  pla- 
u  ces  pour  la  manutention  des  Eglises,  n'en  transporter  au- 
«  cune,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  es  mains  d'un  autre, 
«  sans  la  consentement  et  expresse  permission  du  consjil  de  la 
«  province;  bref,  exécuter  fidèlement  et  de  point  en  point  tout 
((  ce  qui  est  et  sera  ordonné  tant  pour  l'entretènement  du  mi- 
u  nistère,  récusation  des  parlements,  qu'autres  choses  con- 
((  cernant  le  bien  général  ou  particulier  de  toutes  les  Eglises 
K  réf  jrmées  de  France,  le  tout  jusqu'à  ce  que  par  lesdites 
«  Eglises  en  ait  été  autrement  avisé  (1).  »  L'assemblée  conti- 
nua de  siéger.  Le  19  juin,  du  Plessis-.Mornay  écrivait  an  duc 
de  Bouillon  qu'on  se  trouvait  «  avoir  passé  le  Rubicon  fort 
gaiement,  »  et  au  roi  qu'3  «  les  résolutions  s'y  roidissaient 
de  jour  en  j  >ur,  »  puis  ajoutait:  «  Je  suis  obligé  de  dire  à 

(1)  cité  par  M.  Anquez,  dans  son  Bùtoire  'les  asuemblées  politiques  de 
réformés  de  France,  Paris  1859,  Appendice,  p.  Û56. 
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«  Voue  Majesté  qu'il  est  de  tout  nécessairt:  qu'elle  leur  envole 
«  quelque  personne  de  poids  telle  que  je  lui  ai  expliquée 
«  par  mes  précédentes...,  et  sans  faillir  au  terme,  sinon  je 
«  vois  ce  malheur  certain  et  inévitable  que  je  sais  bien  qui  ne 
«  sera  moins  sensible  au  cœur  de  V' otre  Majesté  (jue  domma- 
«  geable  à  vos  atfaires  (1).  »  La  résistance  armée  ou  la  révolte 
des  huguenots  paraissait  imminente.  Henri  IV  estima  devoir 
suivre  l'avis  de  du  Plessis,  Il  nomnja  pour  se  rendre  à  Lou- 
dun  lo  conseiller  d'Etat,  de  Vie,  et  le  chancelier  de  Navarre, 
Calignon,  dont  il  recommanda  l'importante  mission  à  du  Ples- 
lui-mème,  en  lui  écrivant  :  «  Ils  ont  charge  de  vous  voir  et 
prendre  advis  de  vous  (2).  » 

Le  roi  se  croyait  donc  contraint  cie  traiter,  pour  ainsi  dire, 
avec  les  calvinistes  de  puissance  à  puissance.  Les  négociations 
n'amenèrent  aucun  résultat.  Elles  se  continuèrent,  sans  plus 
aboutir,  à  Vendôme  et  à  Saumur.  Deux  autres  commissaires, 
Schomberg  et  le  président  de  Thon,  nw-iicnt  n-nninnt  éfé  ad- 
joints aux  premiers  (.3). 

On  arriva  ainsi  jusqu'au  mois  de  juin  1597,  époque  où 
l'assemblée  se  transféra  à  Châtcllerault  sans  se  montrer  plus 
pacifique  que  par  le  passé.  Amipns  venait  d'être  surpris  parles 
Espagnols  qui  y  avaient  trouvé  un  parc  d'artillerie  considé- 

(1)  Mémoira  cl  rorrr^j„,„n'.„t.'-  de  du  l'Iossis-Moniay,  18'2'i-l8i2'.. 
tojn.  Vf.  p.  50/1,  .•02,  503. 

('2,  Ilml.,p.  507. 

(.'5)  \oir,  dans  du  Plcssis-Mornay.  le  loin.  VII  do  l'uiivrase  pr(';ci(t'' 
pour  toute  cotte  négociation. 
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rable  et  une  grande  quantité  de  munitions.  Ça  avait  été  un 
coup  terrible  pour  le  roi.  Pour  recouvrer  la  capitale  de  la 
Picardie,  il  avait  fallu  entreprendre  un  siège  en  règle  et  se 
mettre  en  mesure  de  repousser  les  troupes  ennemies  qui  ne 
manqueraient  pas  de  venir  au  secours  de  la  place.  Henri  IV 
avait  eu  les  plus  grandes  diflicultés  pour  réunir  une  armée 
sufliàante.  Il  se  chargeait  de  conduire  lui-même  les  opérations. 
Hé  bien  !  l'assemblée  de  Châtellerault,  lidèle  aux  traditions  du 
passé,  laissant  de  côté  et  le  patriotisme  et  la  loyauté,  s'opposa 
au  départ  des  troupes  qui,  au  nom  du  roi  et  pour  le  siège 
d'Amiens,  avaient  été  levées  par  Bouillon  et  la  Trémouille, 
et  ordonna  à  ces  derniers  de  se  tenir  à  sa  disposition,  ordre 
qui  ne  fut  que  trop  fidèlement  suivi.  Elle  sollicitait  même 
l'appui  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  (1. 

La  capitulation  d'Amiens,  il  est  vrai ,  arrêta  ces  tentatives 
d'alliance  avec  l'étranger.  Mais,  à  l'intérieur,  les  exigences 
des  calvinistes  demeurant  toujours  les  mêmes,  et  l'attitude  de 
l'assemblée  toujours  aussi  menaçante,  on  pouvait  se  trouver 
à  la  veille  d'une  nouvelle  guerre  civile  ('2)  Malheur  affreux 


(1)  Voir  ['oirson,  ouvrage  cité,  lequel,  dans  une  note  des  pages  510 
et  511,  a  recueilli  les  principaux  texte  des  historiens  du  temps. 

Voir  aussi  la  manière  curieuse  dont  l'auteur  de  YHistoire  de  l'édit 
de  Nantes  raconte  les  choses  pour  expliquer,  sinon  justifier,  la  con- 
duite des  protestants  (toiu.  1,  p.  189  et  suiv.). 

(2)  L'assemblée,  en  eflet,  ne  prononça  sa  dissolution  qu'après  la 
signature  de  l'édit  qu'elle  réclamait  au  nom  des  calvinistes  de  France. 
L'édit  de  Nantes  fut  signé  en  avril  1598  et  elle  se  sépara  au  mois  de 
juin  suivant.  Et  môme  dans  le  cours  des  négociations  qui  ont  précédé 
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dont  le  roi  de  France  avait  également  chargé  d'abord  ses  pro- 
cureurs (1)  et  plus  tard  le  cardinal  d'Ossat  (2)  de  faire  en- 

l'ôdit,  elle  n'hésitait  pas  encore  à  invoquer  l'intervention  de  l'é- 
tranger. «  C'est  pourquoi  —  disait-elle  dans  une  lettre  du  6  février 
de  cette  même  année,  pendant  que  la  l-Yance,  avide  de  paix,  discu- 
tait les  clauses  du  traité  de  Vervins,  —  «  c'est  pourquoi  nous  sommes 
«  d'advis  que  vous  voyés  de  nos  parts  MO.  les  ambassadeurs  de  la 
«  Hoyiie  d'Angleterre  et  de  Moss  eurs  des  Provinces  Unies,  et  leur 
«  fassi'^s  entendre  où  nous  en  sommes,  et  les  tergiversations  par 
«  lesquelles  on  nous  mène,  quelquefois  en  reculant  au  lieu  d'advancer; 
«  leur  ren)onstriés  mesmes,  oultre  nostre  considération,  de  quelle 
«  importance  il  leur  est  que  nostre  traicté  soit  conclu  premier  qu'ils 
H  entrent  plus  avant  à  celui  pour  lequel  ils  viennent;  leur  faisant 
tr  considérer  que  le  Roy  nepeult  frapper  bon  coup  contre  l'Espaignol, 
M  tandis  que  les  bras  de  ceux  de  la  relligion  sont  comme  liés  par 
"  l'incertitude  de  leur  condition  ..  Les  roqueriés  conséquemment  de 
"  presser  selon  leurs  prudences  et  par  les  plus  propres  moyens 
«  qu'ils  sçauront  bien  choisir,  qu'il  y  suit  mis  au  plus  tost  une  fin  : 
«  aes  effects  desquels,  nous  ne  laisserons  pas  de  recognnistre  leur  avoir 
-  de  l'oIWigation,  parce  que  nous  les  sçaurons  bien  remarquer, 
•'  encore  que  les  causes  et  ressorts  en  demeurent  occultes...  .■ 
(Li'llrt  de  M'ssievrs  de  r.is'^emfjlée  de  ChastellcrnnU  à  MM.de  Courtnwne: 
et  t/c  Caict,  fa  rie  par  M.  Dit/tlrs^ii,  dans  Mémoires  et  curre^pundnnce  île 
du  l'Iessis  Mornay,  tcm.  VIH,  p.  17.  18.) 

(1)  Inttrucl  on  au  sieur  du  Perron...  nlldy.t  à  Rome...  Parlant  des 
dispositions  des  calvinistes  après  sa  conversion,  Henri  IV  disait  que 
s'il  «  n'y  eût  apporté  le  rem/»de,  pratiqué  par  ses  prédéce-seurs...,  ils 
n  se  fussent  sousle.vez,  de  façon  •  qu'il  «  eust  eu  a  coml)aitre  avec 
"  plusieurs  grands  et  pu'ssauts  ennemis  estrangcrs  ..  et  plusieurs  et 
»  dlviTses  factions  en  .<?on  noy.iume...  »  (Amlxntiti'f.  du  enrdrnal  du 
•  Ptrron,  p.  l/i6.) 

('2)  Lettres  it'é'!Hp<  de  Henri  IV,  publiées  par  Aug.  r.nlitzin,  lettre 
du  roi  à  d'Ossat.  du  7  mars  1597,  p.  217  :  «  Le  purfy  de  ceux  de 
«  ladicte  religion  est  eu  mon  royaume  aussi  puissant  que  j  imais,  tant 
«  par  les  \ill<'.s  et  plaocs  (|u'ils  occupent  en  toutes  les  provinces 
"  d'iceluy,  qui  sont  à  grand  nombre  et  des  mieux  fortiliées,  que  par 
«  l'appui  et  support  qu'ils  tirent  enoorf  de  mes  voisins.  »  Moins  de 
deux  mois  après,  il  écrivait  encore  au  duc  de  PIney,  son  ambassadeur 
à  Home  :  «  Mes  subjects  de  la  nouvelle  religion  font  plus  les  fascheux 
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tendre  la  menace  à  Rome,  et  qu'il  voulait  conjurer  même  au 
prix  de  nouvelles  concessio'ns  (l). 


m 

Kii  deux  mots, les  engagements  contractés,  d'un  côté,  et, de 
l'autre,  la  crainte  de  la  guerre  civile,  voilà  l'origine  et  l'expli- 
cation du  célèbre  édit  de  Nantes  que  nous  n'avons  pas  autre- 
ment ici  à  apprécier. 

«  que  devant,  s' estant  saisys  de  mes  deniers  aux  lieux  de  receptes  où 
«  ils  sont  les  maîtr'  s...  »  [Lettres  inùsives  de  Henri  IV,  tom.  IV,  p.  7.  1, 
lettre  du  25  avril  1597.) 

(1)  Pur  ce  grave  sujet  dont  nous  venons  de  présenter  deux  faces 
seulement,  on  lira  avec  fruit,  pour  s'en  faire  une  idée  générale,  dans 
VEistoire  du  rèi/ne  de  Henri  IV,  par  M  Poirson,  le  chapitre  intitulé  : 
Etatdci  Cahiimte^  de  1589  à  1597.  E'Iit  de  Nantes,  1598,  tom.  II,  p,  ù73 
de  la  2*  édition.  C'est  le  meilleur  travail  qui  ait  été  fait  avant  cet  his- 
torien M.  Poirson  a  donc  bien  raison  d'écrire  :  «  Après  avoir  lu  avec 
«  une  scrupuleuse  attention  tant  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  réforme 
«  et  les  réformés  en  France,  depuis  les  hi?toires  et  traités  du  com- 
M  raencement  du  dix-septième  siècle  jusqu'aux  ouvrages  les  plus 
«  récemment  publiés,  nous  avons  reconnu  avec  étonnement  que  les 
«  autours  de  ces  écrits  avaient  négligé  les  documents  propres  à 
((  éclairer  le  sujet  et  s'étaient  privés  des  moyens  de  le  traiter  avec 
«  vérité  et  impartialité.  .  Ils  s'en  sont  tenus  au  témoignage  unique 
«  d'un  auteur  qui,  sans  donner  aucune  garantie  de  sa  véracité  et  sans 
«  oser  se  nommer,  publia,  en  1597,  les  Plaintes  des  Eylises  réformées 
a  de  Fronce.  Ils  no  .«e  sont  pas  bornés  à  adopter  de  confiance  toutes  les 
«  allégations  de  ce  pamplet  anonyme  parti  d'une  main  réformée  et 
«  destiné  probablement  i\  jeter  les  calvinistes  dans  une  révolte 
«  ouverte  :  ils  o'it  étendu  et  généralisé  les  assertions  qu'il  contient, 
'(  cliamré  par  erreur  la  date  des  faits  qu'on  y  trouvai,  de  manière 
«  à  donner  la  plus  fausse  idée  de  l'état  des  calvinistes  et  de  leurs 
a  rapports  avec  la  société  du  temps  et  avec  le  gouvernement  de 
«  Henri  IV.  .   {Ibid.,  p.  filli,  Ixlb.) 
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Cependant,  quelque  restreint  que  soit  notre  cadre  nous  ne 
pouvons  ne  pas  faire  remarquer*  avec  les  écrivains  les  plus 
autorisés  et  les  plus  impartiaux,  que  si,  pour  la  raison  tout  à 
l'heure  rappelée,  la  craiute  de  la  guerre  civile,  on  jugeait  op- 
portun d'élargir  les  concessions  sous  le  rapport  religieux  (I), 
il  devenait  extrêmement  dangereux  d'en  faire  autant  sous  le 
rapport  politique  et  militaire  ;  on  eût  même  dû  révoquer  les 
concessions  de  ce  genre  que  nos  troubles  avaient  fait  naître  ; 
car  c'était  constituer  ou  reconnaître  un  Etat  dans  et  contre 
l'Etat.  Voilà  la  grande  faute  de  Henri  IV.  Les  calvinistes 
avaient,  avec  la  liberté  religieuse,  l'égalité  devant  la  loi  et 
l'admissibilité  aux  charges  et  dignités.  Pourquoi  des  places  de 
sûreté  entre  leurs  mains?  Pourquoi  surtout,  sans  même  tenir 
compte  de  celles  du  Dauphiné  où  commandait  Lesdiguièie, 
leur  en  reconnaître  200,  lorsque  les  traités  ne  leur  en  avaient 
jamais  accordé  que  9  {'2)  ?  Ce  n'est  pas  tout.  Le  tiésor  royal 
s'obligeait  môme,  en  ce  qui  concernait  ces  places,  à  supporter 
l'entretien  desfortilicaiions  et  à  payer  la  solde  des  garnisons, 
ce  qui  lui  imposait  une  charge  de  5â0,000  livres  du  temps, 
2,000,000  d'aujourd'hui  f3).  Disons,  cependant,  à  la  décharge 

(I)  L'édit  do  Nantes  autorisait  le  culte  calviuistc  rn  tit-ux  iMidroius, 
au  lieu  d'un,  par  bailliap?  ou  s(''n(''chaus.s('ic,  dans  les  villes  et  villages 
où  il  avait  été  introduit  jusqu'au  mois  d'août  1597. 

('2)  M.  l'oirson,  dans  le  chapitre  pr('^citt%  p.  516,  s'exprime  ainti  : 
«  Cent  de  ces  places  pouvaient  attendre  une  armée  :  quelques-unes, 
«  telles  que  La  llochf'llo,  Montpellier,  Montnuban,  résistèrent  jjIus  tard 
«  aux  forces  de  la  monarchie  entière.  » 

(3JM.  Poirson,  JOvI.,  p.  517. 
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du  roi  que  tout  cela  devait  être  temporaire  :  huit  années 
fixées  d'abord,  quatre  ajoutées  ensuite,  telles  étaient  les  limites 
assignées  à  la  possession  des  places  de  sûreté. 

Mais  revenons  à  notre  sujet  pour  le  présenter  sous  une  autre 
face. 

L'étude  des  faits,  en  général,  nous  a  permis  d'écrire  cette 
page  d'histoire  qui  vient  de  passer  sous  les  yeux  du  lecteur.  L'é- 
tude particulière  des  actes  de  Henri  IV  nous  permettra- t-elle  de 
la  ratifier?  En  d'autres  termes,  les  deux  causes  que  nous  avons 
assignées  àl'édit  de  Nantes,  sont-elles,  même  par  rapport  aux 
concessions  regrettables,  non-seulement  les  vraies,  mais  les 
seules,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  point  place  pour  l'hidiiTérence 
religieuse?  (1) . 

IV 

L'édit  de  Nantes  rencontra  de  l'opposition  dans  les  parle- 
ments, suiicita  des  plaintes  de  la  part  du  clergé  et  causa  une 

(1)  Henri  IV  tenait  un  jour  ce  langage  à  Sully  :«  Vous  sçavez  mieux 
«  que  uul  autre  si  j'ay  esté  contraint  de  patienter  beaucoup  de  choses 
«  qui  nie  déplaisoient,  de  m'accommoder  aux  diverses  factions  et 
«  passions  de  mes  sujets...;  mon  royaume,  ainsi  que  nous  le  dit  tou- 
«  jours  La  Hivière,  ressemblant  ù  ces  boutiques  de  droguistes  qui  ne 
M  sont  pas  seulement  remplies  de  chos'-s  douces  et  odorantes,  mais 
((  aussi  de  poisons  et  mauvaises  senteurs;  et  moy  à  ces  excellents 
«  médecins  qui  sçavent  si  bien  corriger  et  approprier  les  choses,  que 
«  ce  qui  de  sa  nature  seroit  poison,  est  rendu  propre  ù  conserver  la 
M  santé;  tellement  qu'en  usant  des  bons  et  mauvais  en  cette  manière, 
«  et  les  discernant  comme  il  appartient,  je  ne  laisse  rien  d'inutile.  » 
{Mémoires  de  Sully,  tom.  I,  ch.  cxiv,  p.  427.) 
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assez  pénible  impression  à  Rome.  Recueillons  les  explications 
du  roi  et  rendons-nous  compte  de  ses  procédés  dans  ces  trois 
circonstances. 

Le  parlement  de  Paris  envoya  une  députation  pour  faire 
des  remontrances  au  roi  qui  commença  par  dire  (1)  ;  «  Ce 
«  que  j'en  ai  fait  est  pour  le  bien  de  la  paix;  je  l'ai  faite  au 
«dehors,  je  veux  la  faire  au  dedans  (2).  »  Mais  qu'on  ne 
pense  pas  pour  cela  que  le  catholicisme  ait  perdu  dans  l'esprit 
et  le  cœur  du  roi.  Non.  «  Ne  m'alléguez  point  la  religion  ca- 
«  tholique,  continua-t-il  :  je  Taime  plus  que  vous,  je  suis  plus 
«  catholique  que  vous;  je  suis  fils  aîné  de  l'Eglise,  nul  de 
«  vous  ne  l'est  ni  le  peut  être...  Je  suis  protecteur  de  la  reli- 
«  gion  (3).  »  Non-seulement  il  y  aurait  imprudence  à  faire  de 
l'opposition  ;  mais  ce  serait  môme  mal  entendre  et  mal  servir 
les  intérêts  du  catholicisme  ;  et  moi,  roi  de  France,  je  ne  per- 
mettrai rien  de  semblable,  car,  «  si  les  autres  parlements, 
«  pour  ne  m' avoir  assisté  à  ma  volonté,  ont  été  cause  que 
f<  ceux  de  la  religion  ont  demandé  choses  nouvelles,  je  ne 
«  veux  pas  que  vous  soyez  cause  d'autres  nouveautés  par  un 
«  refus  [li)  »  Vous  n'avez  donc  qu'une  chose  à  faire,  c'est 
d'enregistrer  purement  et  simplement  l'édit;  et,  en  l'enregis- 


(1)  Lettres  missives,  tom.  V,  p.  89  :  Les  paroles  que  le  Roy  n  tenues  à 
Mfssieurs  de  la  Cour  de  Pnrlemmt  le  VU*  février  1599. 

(2)  Jbid.,  p.  90. 

(3)  Jbid.,  p   91. 
(i)  Ilnd.,  p.   92. 
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trant,  vous  n'aurez  pas  seulement  agi   o  pour  moi,  mais  pour 
«  vous  et  pour  le  bien  de  la  paix  (1).  » 

Le  clergé  avait  déjà  fait  entendre  sa  voix.  C'était  quelques 
cinq  mois  auparavant,  après  l'assemblée  générale  de  1598. 
Comme  l'édit,  bien  que  porté,  n'avait  pas  encore  été  rendu 
public,  la  députation  du  clergé,  par  l'organe  de  l'archevêque 
de  Tours, François  de  la  Guesle,  se  borna  à  exprimer,  en  termes 
généraux,  l'état  malheureux  de  l'Eglise  de  France.  «Je  sais,  ré- 
«  pondit  le  roi,  que  la  religion  et  la  justice  sont  les  colonnes  et 
«  fondement  de  ce  royaume  qui  se  conserve  de  justice  et  de 
«  piété;  et,  quand  elles  ne  seraient,  je  les  y  voudrais  éta- 
nt blir...  Je  ferai  en  sorte,  Dieu  aidant,  que  l'Eglise  sera  aussi 
u  bien  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans.  J'espère  en  décharger  ma 
«  conscience  et  vous  donner  contenLemeot...  Mes  prédéces- 
«  seurs  vous  ont  donné  des  paroles  avec  beaucoup  d'apparat, 
u  et  moi,  avec  jaquette  grise,  je  vous  donnerai  les  effets  (2).  » 

S'il  était  résolu  à  faire  usage  de  son  autorité  pour  réprimer 
les  paroles  séditieuses  comme  les  agissements  perturbateurs, 
îl  se  montrait  disposé  à  accorder  dans  l'édit  les  modifica- 
ions  qui  seraient  jugées  nécessaires  et  possibles.  C'est  ainsi 
que  sur  les  instances  du  parlement,  les  plaintes  du  clergé  et 
de  l'université,  il  retira  la  concession  absolue  pour  les  réformés 


(1)  L<;ttres  missives^  tom.  V,  p.  9/i.  —  L'édit  fut  vérifié  le  25  du  même 
mois  de  février. 

(2)  Ibid.,  p.  33  :  Réponse  de  Henri  IV  aux  députés  du  tlergé,  38  sep- 
tembre 1598. 


AliO  L'ÉDIT    I)K    NAMKS 

de  se  réunir,  sans  autorisation  préalable,  où  et  quand  ils  vou- 
draient, d'admettre  les  étrangers  dans  leurs  assemblées  et  de 
se  rendre  eux-mêmes  aux  synodes  dans  les  autres  Etats  (1). 
Les  compensations  justes,  mais  toujours  en  tant  qu'estimées 
possibles,  en  faveur  des  catholiques,  n^étaient  pas,  non  plus, 
refusées.  C'est  ainsi  encore  que,  grâce  à  l'agent  du  clergé, 
l'abbé  Berthier  qui  devint  évêque  de  Rieux,  on  introduisit 
la  clause  formelle  du  rétablissement  du  culte  catholique  par- 
tout où  il  avait  cessé  sous  l'interdiction  protestante  (2).  Et 
c'est  probablement  pour  les  mêmes  raisons  qu'on  ne  s'en  est 
pas  tenu  à  cette  clause  générale  par  rapport  au  Béarn  où  les 
difficultés  étaient  si  nombreuses,  mais  que  le  roi  signa, 
comme  nous  l'avons  vu,  en  avril  1599,  l'édit  particulier  de 
Fontainebleau  (3). 

(1)  Le  parlement  de  Paris,  découvrant  le  danger,  «  en  vint  faire  de 
'<  grandes  plaintes  au  lloy  remonstrant  qu'en  cela  son  authorit^ 
«I  royale  cstoit  grandement  lézée.les  magistrats  méprisez,  le  royaume 
'(  privé  de  ses  anciens  droits,  et  la  liberté  donnée  ù  ses  subjets  d'aller 
♦•  faire  telles  menées  et  pratiques  hors  de  France  qu'il  leur  plairoit 
«  et  aux  estrangers  de  faire  le  semblable  en  France.  »  {Mémoires  de 
Sully,  tom.  I,  ch.  xc,  p.  308.) 

Le  clergé  et  l'université,  de  leur  côté,  représentaient  avec  ^a^50u  que 
<(  ce  seroit  donner  d(.'  plus  amples  et  favorables  privilèges  aux  prédicans 
<f  qu'à  toute  l'ancienne  Egli-e  catholique,  apostolique  et  romaine  », 
puisque  pour  les  assemblées  du  clergé  de  France  on  exigeait  l'autori- 
sation royale  et  qu'on  en  excluait  les  étrangers  {Ibid.,  p.  309). 

Sully  lui-môme  trouvait  l'article  «  très-mauvais,  »  y  remarquait 
<i  les  mêmes  inconvénients,  »  et  contribua  à  en  faire  admettre  la 
modification  parles  protestants.  (Ibid.,  p.  ,'509,  olO.) 

{T)  Mémoires  de  Sully,  loc.  cit.;  Matthieu,  Histoire  de  Henry  IV, 
p.  295;  Registre^Jourml  de  Heixri  IV,  p.  296. 

(3)  Fonds  Dupuy,  ms.  153,  fol.  115. 
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Lorsque  Clément  VIII  eut  appris  la  publication  de  l'édit 
de  Nantes,  il  manda  aussitôt  les  cardinaux  de  Joyeuse  et 
d'Ossat   (1).  C'était  pour  leur  «  communiquer  une  grande 
affliction  qu'il  avait,  »  leur  dire  :(  qu'il   était  le  plus  marri 
et  désolé  homme  du  monde  »  au  sujet  de  l'édit  qui  avait 
été  i)orlé  «  en  faveur  des  hérétiques  >»  et  «  au  préjudice  de  la 
religion  catholique.  »  Car  Sa  Sainteté  ne  s'était  pas  attendue  à 
pareille   chose  :  il  n'y   avait  pas   dans  le  royaume  de  ces 
troubles  qui  imposassent  des  concessions  de  cette  sorte;  et, 
quand  on  se  montrait  si  libéral  envers  les  huguenots,  on  re- 
fusait aux  catholiques  la  publication  du  concile  de  Trente  ; 
enfin  le  Pape  ajoutait   «  qu'il  ne  savait  plus  qu'espérer  ni 
que  juger  »  du  roi  de  France,  qu'il  lui   avait  donné  l'abso- 
lution   fl  contre  l'avis  des  plus  grands  et  des  plus  puis- 
sants princes  chrétiens  qui  alors  lui  prédisaient  qu'il  serait 
troQipé.  »    Les   cardinaux  essayèrent  d'adoucir  l'amertume 
du  Souverain-Pontife  par  des  réponses  sages,  des  explications 
diplomatiques,  si  l'on  veut,  dans  la  forme,  mais  généralement 
vraies  au  fond  en  ce  qui  regardait  le  roi  et  le  mobile  de  ses 
actes  ("2).  Cette  paix  dont  parlait  le  Souverain-Pontife  se  trou- 
Ci)  Le  cardinal  d'Ossat  ne  désigne  personne  en  particulier,  se  bor- 
nant à  parler  au  pluriel  :  «  Il  (le  pape)  nous  envoya  dire  hier  matin 
que  nous  le  vinsions  trouver  sur  le  soir  ù  vingt  et  deux  heures.  » 
Lrttrcs  d'Oss'dt,  lettre  CLXXIX,  au  roi,  du   28  mars  1599.)  Mais   une 
lettre  du  roi  au  cardinal  de  Joyeuse,  du  8  mai  de  la  même  année, 
nomme  les  deux  cardinaux.  {Lettres  jniisiues,  tom.  V,  p.  113.) 

(2)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  n'apprécions  pas  ici  les 
actes  du  roi,  ce  que  nous  avons  fait  précédemment.  Nous  cherchons 
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Tait  sérieusement  menacée,  si  on  n'avait  pas  accordé  aux 
huguenots  ce  qu'ils  demandaient  avec  tant  d'instances.  Il  ne 
fallait  pas  établir  de  comparaison  entre  le  concile  de  Trente 
et  l'édit  de  Nantes,  insister  sur  le  regrettable  contraste  entre 
le  refus  de  publication  pour  l'un  et  la  concession  de  l'autre, 
parce  que,  dans  le  premier  cas,  «  il  n'y  avait  pour  cela  aucun 
danger  de  guerre  civile.  »  Non,  ce  n'était  pas  là  acte  de 
mauvais  catholique,  ce  n'était  même  pas  indifférence  reli- 
gieuse, car  le  roi  de  France  «  non-seulement  n'entendait 
«  gâter  les  affaires  de  Sa  Sainteté  et*  du  Saint-Siège,  mais  les 
«  voulait  aider  et  promouvoir  de  tout  son  pouvoir.  »  Enfin, 
ce  qui  résumait  tout,  en  portant  l'édit,  «  il  ne  s'était  proposé 
(t  autre  chose  que  de  bien  affermir  et  assurer  la  paix  et  tran- 
«  quillité  de  son  royaume,  et  par  ce  moyen  restaurer  la  reli- 
a  gion  catholique  la  première,  et  remettre  les  autres  bonnes 
«  choses  en  leur  ancien  ordre,  vigueur  et  splendeur  (1)...  » 
Le  Pape  engagea  les  cardinaux  à  écrire  au  roi.  Il  avait  lui- 
môme  l'intention  d'en  faire  autant  (2).  11  y  eut  un  second  en- 
tretien à  ce  sujet  entre  Clément  VIII  et  le  cardinal  de 
Joyeuse.  Le  roi  approuva  les  réponses  des  cardinaux  et  les 
fit  siennes  dans  une  lettre  au  protecteur  des  affaires  de  France, 
car  nous  y  lisons  :  a  J'ai  bien  considéré  le  langage  que  vous  a 


seulement  à  pénétrer  ce  qui,  à  tort  ou  à  raison,  le  faisait  agir,  afin  de 
savoir  s'il  se  rencontrait  dans  tout  cela  de  rindifférentismc  religieux. 

(1)  iMtren  d'Ossat,  ibid. 

(2)  Ihid. 
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«  tenu  Sa  Sainteté...  sur  l'édit  que  j'ai  fait  pour  maintenir 
«  mon  royaume  en  repos,  et  j'espère  que  le  temps  lui  fera 
a  connaître  que  les  assurances  que  vous  lui  avez  données  de 
«  mon  intention...  sont  plus  véritables  que  les  rapports  qui 
«  lui  en  ont  été  faits  à  mon  désavantage,  louant  grandement 
«  la  réponse  que  vous  lui  avez  faite  en  mon  particulier, 
«  comme  j'ai  fait  celle  que  vous  et  le  cardinal  d'Ossat  lui 
«  avez  faite  ensemble  (1)...  »  Une  lettre  du  roi  au  Pape, 
venant  confirmer  le  dire  des  cardinaux  français,  l'accentuait 
encore  davantage  :  «  J'aurai  tel  soin  aussi,  disait  Henri  IV,  à 
ti  ménager  l'édit  que  j'ai  fait  pour  la  tranquillité  de  mon 
.  «  royaume,  que  la  religion  catholique  en  reçoive  le  principal 
«  et  le  plus  assuré  fruit,  comme  elle  a  bien  commencé,  ainsi 
a  qu'aura  réprésenté  à  votre  Sainteté  mon...  ambassadeur, 
«  la  suppliant  de  ne  s'arrêter  aux  avis  qui  lui  pourraient  être 
«  donnés  au  contraire,  car,  en  vérité,  ils  procèdent  de  per- 
«  sonnes  poussées  de  faction  plutôt  que  de  religion,  comme 
f(  Votre  Sainteté  connaîtra  tous  les  jours  davantage  par  ce 
«  qui  s'ensuivra  (2)...  n  Ce  langage,  du  reste,  n'était  que 
la  répétition  de  celui  qu'il  tenait  au  cardinal  d'Ossat  au  com- 
mencement de  l'année  précédente,  7  mars  1598,  lorsqu'il  lui 
écrivait  :  a  Si  j'étais  contraint  d'accorder  plus  aux  huguenots 
«  qu'en  l'édit  de  1577,  que  Sa  Sainteté  croie  que  je  le  ferai 


(1)  Lettres  missives,  tora.  V,  p.  113,  lettre  au  cardinal  de  Joyeuse, 
du  8  mai  1599. 

(2)  Ibid.,  p.  I8i,  lettre  du  6  novembre  1599. 
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«  pour  éviter  un  plus  grand  mal  et  pour  favoriser  et  fortifier 
(.  la  religion  catholique  d'autant  (1).  » 

iMais  ne  pourrait-on  pas  voir  dans  toutes  ces  paroles  un 
langage  de  circonstances,  dans  toutes  ces  assurances  des  pro- 
messes officielles  dont  on  fait  soi-même  bon  marché  et  aux- 
quelles, du  reste,  les  autres  ne  croient  point  (2)  ? 


(1)  Lethes  missives,  tom.  W,  p.  921. 

{•})  Ces  quelques  lignes  que  nous  allons  écrire  vont  achever  de  faire 
justice  de  cette  étrange  assertion  que  nous  rencontrons  dans  la  Cor- 
respondance inédile  de  Henri  IV  avec  le  Landgrave  de  Hcsse,  Maurice- 
le-Savant;car,si  tout  concourt  à  montrer  dans  Henri  IV  une  véritable 
foi  au  catholicisme,  un  sincère  amour  du  catholicisme,  comment  y 
aurait-il  place  en  lui  pour  une  attache  secrète  à  la  religion  de  Calvin? 
Comment  aurait-il  pu  prononcer  ces  paroles  que  lui  attribue  le  Land- 
grave, à  savoir  «  qu'il  était  encore  dévoué  à  la  religion  (réformée), 
"  et  que  même  il  avait  dessein  d'en  faire  de  nouveau,  avant  sa  fin, 
«  une  confession  publique  (p.  79)?»  (Quelle  valeur  peut  avoir  en 
présence  du  témoignage  de  toute  une  vie,  une  parole  dite  dans  le 
secret  du  cabinet  et  entendue  seulement  par  un  témoin  intéressé  qui 
la  rapporte?  Sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  véracité  du  Landgrave, 
sa  mémoire  ou  ses  oreilles  Tont-elles  l)ien  servi?  N'a-t-il  pas  pris  ses 
désirs  pour  la  réalité?  C'était  ce   même  Landgrave,  en  efifet,  qui 
n'avait  pu  croire  que  Sa  Majesté  se  fût  c  tournée  vers  la  religion 

panale,  se  co'irl)ant  ainsi  de  nouveau  sous  un  Joug  pesant  auquel 
.<  auparavant  elle  sétiit  déjà  soustraite  »  :  et  qui,  en  sectaire  zélé, 
pensait  x  qu'un  tel  ciiangement  de  reli^'ion  devait  aussi  inspirer  la 
«  juste  crainte  que  le  Tout  -  f'uissant,  après  avoir  soutenu  le  roi 
«  miraculeusement  contre  ses  ennemis,  ne  retirât  de  lui  sa  main  et 
••  ne  le  châtiât  sévèrement.  »  {Ihid.,  p.  9  :  extraits  de  la  rorrc^pon- 
'Innce  du  Lmid<iror e,  ynWoX  159."?).  No  pourrait-on  même  pas  voir  là, 
de  la  part  du  Landgrave,  un  moyen  de  rassurer  les  protestants  d'Alle- 
magne sur*le  compte  du  roi  de  France?  Qui  ne  sait  que,  dans  ces 
sortes  de  choses,  les  politiques  ne  sont  pas  toujours  d'un  scrupule 
modèle?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  seml)lc  que  c'est  le  cas  ici,  ou 
jamais,  d'appliquer  l'axiome  du  droit  :  TrsU'i  unus,  tesli*  tiullm. 
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Quel  est  le  grand  critérium,  nous  allions  dire  le  critérium 
infaillible,  de  la  sincérité  du  langage,  de  la  vérité  de  la 
promesse?  Les  actions.  Quand  les  actions  se  maintiennent  dans 
un  rapport  constant  avec  le  langage,  quand  elles  se  révèlent 
commel'accomplissementpour  ainsi  direlittéral  de  la  promesse, 
personne  n'est  autorisé  à  mettre  en  suspicion  soit  le  langage, 
soit  la  promesse,  car  il  faudrait  croire  à  une  double  hypocri- 
sie :  celle  de  la  parole  et  celle  des  œuvres  ;  double  hypocrisie 
dillicile  en  soi,  impossible  à  une  âme  loyale,  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  pourrait  subsister  longtemps  sans  se  trahir  par  quelque 
endroit.  Hé  bien  !  en  ce  qui  concerne  notre  sujet,  cet  accord 
entre  rànie  qui  parle  et  l'âme  qui  agit,  n'est-ce  pas  ce  que 
nous  présente  la  vie  de  Henri  IV? 

Ne  le  voyons-nous  pas  constamment  se  montrer  plein  de 
respect  pour  le  Saint-Siège,  professer  franchement  la  religion 
catholique,  s'en  déclarer  le  protecteur,  en  désirer  le  triomphe, 
en  favoriser  le  maintien  et  le  développement?  N'est-ce  pas  le 
lidèle  résumé  de  ce  que  nous  avons  établi  précédemment  et, 
en  particulier,  dans  le  dernier  chapitre? 

Si  maintenant  nous  nous  renfermons  dans  les  limites  du 
royaurne,  que  remarquons-nous  encore  de  la  part  du  roi  ? 

lin  sérieux  concours  pour  remettre,  après  tant  d'années  de 
troubles,  l'Eglise  de  France  en  son  état  normal,  lui  rendre 
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son  administration  régulière  et  effective  :  il  ne  se  contente  pas 
d'engager  les  évoques,  à  diverses  fois,  de  se  consacrer  généra- 
lement à  cette  grande  œuvre,  il  veut  les  seconder  et  il  enjoint 
à  tous  juges  et  officiers  de  prêter  main  forte  A  C  exécution  des 
jugements  donnés  par  les  juges  ecclésiastiques  (1)  ; 

De  bons  choix  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques  et  en  par- 
ticulier pour  les  évêchés  :  d'Ossat  est  en  droit  de  dire  au  Pape 
que  Sa  Majesté  ne  nomme  «  aux  évêchés  que  personnes  dignes 
et  de  grand  mérite  »  et  qu'elle  veut  «  continuer  toujours  ci- 
après  de  bien  en  mieux  (2)  ;  »  et  le  roi  peut  se  rendre  lui-même 
ce  témoignage  devant  le  clergé  :  «  Quant  aux  élections  vous 
«  voyez  comme  j'y  procède.  Je  suis  glorieux  de  voir  ceux  que 
0  j'ai  établis,  être  bien  différents  de  ceux  dupasse;  le  récit 
a  que  vous  en  avez  fait,  me  redouble  encore  le  courage  de 
«  mieux  faire  à  l'avenir  (3)  ;  » 

Une  bienveillante  protection  pour  les  ordres  religieux  en 


(1)  Mercure  franrois,  3*  cont.  p.  115. 

(2)  L'dlres  d'Ossat,  let.  CCLXX,  au  roi,  du  2G  avril  1601. 

(3)  Lettres  missives,  tom.  VI,p.  565  :  Réponse  du  Roy  HenrilV...  sur 
les  Remonstrances  à  luy  faicirs  au  nom  du  clergé...  le  5  décembre  1G05. 
Dès  l'année  159i!i,  il  disait  :  «  Je  ue  donneray  point  des  bénéfices, 
«  quels  qu'ils  soient,  i\  iniçnons,  baladins  et  autres  tels  quels  gens 
Il  de  qui  la  cour  de  mon  feu  frère  éiait  bitie,  et  jamais  cela  me  sera 
u  reproché,  ains  à  gens  qui  en  seront  dignes,  et  mettray  telle  n'-for- 
«  mation  que  soit  évoque  ou  quelque  prélat  que  ce  soit  fera  la  charge 
'<  de  sa  vocation  et  résidence  actuelle  pour  vous  Instruire  en  l'amour 
«  et  crainte  de  Dieu...  n  (Discours  de  Henri  IV  aux  députés  de  Beau- 
vais,  discours  publié  pour  la  première  fois  dans  le  Monde,  du  18  sep- 
tembre 187/1,  d'après  la  Collection  Moreau,  ms.  260,  fol.  89  et  suiv.) 
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général  et  en  particulier  le  rappel  des  jésuites  malgré  l'oppo- 
sition du  parlement  :  «  Je  les  tiens  nécessaires  à  mon  Etat, 
«  dit-il  à  ce  dernier,  et  s'ils  y  ont  été  par  tolérance,  je  veux 
«  qu'ils  y  soient  par  arrêt....  Laissez-moi  conduire  cette 
((  affaire.  J'en  ai  manié  d'autres  bien  plus  difficiles,  et  ne 
«  pensez  plus  qu'à  faire  ce  que  je  vous  dis  (1).  «  Rappel  qui, 
quelques  années  plus  tard,  est  suivi  d'une  Déclaration  les  au- 
torisant, malgré  les  remontrances  des  autorités  locales,  à  exer- 
cer les  cérémonies  du  culte  catholique  dans  le  pays  souverain 
deBéarn  (2); 

Une  sorte  de  zèle  pour  la  rentrée  des  huguenots  dans  le 
giron  de  l'Eglise  :  «  Suivant  ces  erres, —  écrit-il  le  lendemain  de 
la  célèbre  conférence  de  Fontainebleau  dans  laquelle  l'évêque 
d'Evreux  avait  remporté  un  si  éclatant  succès  — «  suivant  ces 
«  erres,  nous  ramènerons  plus  de  séparés  de  l'Eglise  en  un  an 
«  que  par  une  autre  voie  en  cinquante  (3)  ;  »  il  désire  vivement 
la  conversion  de  sa  sœur,  y  travaille  par  ses  conseils  et  y  fait 
travailler  les  autres  :  on  sait  que  dans  ce  but,  à  l'exemple  de  ce 
qu'on  avait  vu  à  Mantes,  une  conférence  devait  avoir  lieu  entre 
du  Perron  et  plusieurs  ministres  et  que,  si  rien  ne  s'est  fait,  ce 
fut  par  la  retraite  de  ces  derniers  (û)  ;  il  presse  Sully  au  nom 


(1)  Lettrei  missives,  toni.  VI,  p.  ISi,  185  :  Rcponse  de  Henri  IV  aux 
remonstrances  du  Parlement  sur  le  rétablissement  des  Jésuites. 

(2)  M.  Isambert,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  :  la  Décla- 
ration est  du  19  février  1608. 

(3)  Lettres  missives,  tom.  V,  p.  231,  lettre  au  duc  d'Epernon. 

{Ul  Diverses  œuvres  du  cardiual  du  Perron,  p.  307-358  :  Articles  des 
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de  l'intérêt  et  de  l'amitié  d'avoir  le  courage  d'imiter  son  roi  : 
(i  Pourquoi,  dit-il,  ne  me  lierais-je  pas  ?  car  vous  ne  feriez 
«  rien  que  je  n'aie  fait,  et  que,  lorsque  je  vous  le  proposai, 
H  vous  ne  m'avez  pas  donné  conseil  au  contraire.  Partant,  je 
<i  vous  prie  me  contenter  en  cela;  pensez-y  bien  :  je  vous 
K  donne  un  mois  pour  y  aviser;  et  n'ayez  appréhension  que 
H  je  ne  vous  tienne  tout  ce  que  je  vous  promets  (1)  ;  »  si  ses 
vœux  sont  trompés  et  ses  efforts  inutiles  à  l'égard  de  son  célè- 
bre ami,  il  fut  largement  dédommagé  par  d'autres  succès  au 
sein  du  calvinisme  :  l'historien  Péréfixe  affirme  «  qu'il  fut 
cause  de  la  conversion  de  plus  de  soixante  mille  âmes  (2).  » 

Henri  IV  était  donc  bien  fondé  à  faire  rappeler  au  Pape  par 
le  cardinal  de  Givry  qui  se  rendait  à  Rome,  «  le  dévouement 
«  du  roi  au  Saint-Siège,  ses  efforts  pour  ramener  les  héréti- 
«  ques,  pour  remplir  les  évêchés  de  sujets  pieux  et  capables 
c(  et  rendre  tous  les  bénéfices  aux  catholi(iues;  le  rétablisse- 
(I  ment  des  jésuites  dont  les  villes  demandent  d'avoir  des 
«1  collèges,  le  chagrin  que  ce  retour  cause  aux  ennemis  de  la 
«  religion  (3j.  n 

Enlin,  au  témoignage  général  de  Paul  V  que  nous  avons 


Miniitres  el  autres  ap/iele:,  pur  Madame  pour  la  Conférence  proposée  entre 
viix  et  M.  l'Evâque  d'Evreux... 

(1)  Mémoires  de  Sully,  tom.  II.  ch.  clxxvu,  p.  225. 

(2)  Histoire  du  ro//  Henri/  le  Grand,  l'aris  1662,  p.  Û96. 

(<)  Lettres  missives,  tom.  VI,  p.  (583,  parmi  les  lettres  qui  n'out  pas 
él«  publiées  dans  ce  volume  :  c'est  un  rt'sumi'i  do  la  lettre  qui  est  du 
1"  mai  160Û. 
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consigné  dans  le  chapitre  précédent,  joignons  celui  d'un  autre 
Pape  en  ce  ({ui  regarde  particulièrement  la  France,  le  témoi- 
gnage de  Pie  VII  :  «  La  profession  solennelle  que  Henri  IV, 
<(  chef  de  la  dynastie  déchue  des  derniers  rois  de  France,  lit 
(I  du  catholicisme  qu^il  soutint  toujours  comme  religion  do- 
c(  minante,  sans  pour  cela  laisser  de  garantir,  ainsi  que  l'exi- 
((  geaient  les  circonstances,  le  libre  exercice  et  les  piérogati- 
((  ves  de  la  secte  calviniste,  non-seulement  n'ôta  rien,  mais 
('  encore  ajouta  à  l'éclat  de  la  renommée  et  aux  transports  de 
«  la  nation  pour  lui.  Il  fit  les  délices  de  la  France,  il  en  fut 
«  nommé  le  Titus  et  obtint  le  nom  de  Grand  (i).  » 

(t)  Mémoire  présenté  par  Pie  VII  à  Napoléon,  Mémoire  inédit  cité 
par  M.  Mercier  de  Lacombe.  {Ouvrage  mentionné,  p.  26.) 
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Jamais  la  corruption  de  son  cœur  ne  passa  jusqu'à 
son  esprit.  11  (îtait  souvent  faible,  mais  toujours  fidèle  ; 
et  contre  ce  qui  arrive  d'ordinaire,  on  ne  s'aperçut 
jamais  que  ses  passions  eussent  affaibli  sa  religion. 

Afin  que  dans  l'oubli  sa  mémoire  ne  tombe, 
La  gloire  en  lettres  d'or  met  ces  mots  sur  sa  tombe; 
Ce  prince  incomparable  en  clémence  et  valeur^ 
De  bon,  de  grand,  de  sage  acquit  le  juste  titre. 
Fut  des  Français  l'amour  et  des  princes  l'arbitre  ; 
Heureux  le  fit  au  ciel  le  moment  d'un  malheur. 


J.  Le  sentiment  religieux  dans  Henri  IV. 

IL  La  France  sous  le  coup  de  la  mort  de  son  roi. 

Nous  avons  montré  que  la  conversion  de  Henri  IV,  sincère 
sous  le  rapport  de  la  foi,  laissait  énormément  à  désirer  sous 
le  rapport  des  mœurs.  Non-seulement  la  passion  était  obéie, 
mais  le  scandale  se  montrait  aux  yeux  de  tous,  et  l'adultère 
semblait  ne  plus  être  un  double  crime.  Sully  dut  même  plu- 
sieurs fois  intervenir  pour  calmer  les  justes  ressentiments  ou 
les  violentes  colères  de  l'épouse  outragée.  Disons-le  encore, 
les  années  ne  paraissaient  guère  avoir  apporté  de  changement 
dans  le  cœur  du  monarque  :  tel  a\^ait  été  le  roi  de  Navarre, 
tel  se  montrait  le  roi  de  France  jusqu'à  la  fin  de  son  règne  ;  et, 
à  l'âge  de  cinquante-six  ans,  il  s'était  pris  d'une  ardente 
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passion  i)our  une  princesse  de  seize  ans  qu'il  avait  mariée  lui- 
même  au  prince  de  Condé  (1). 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  sous  l'empire  des  passions 
Henri  ne  connut  jamais  le  sentiment  religieux,  et  même  la 
vraie  piété  ? 

Nous  ne  parlons  pas  de  sa  foi  ;  elle  se  maintint  toujours 
pure  et  ferme  depuis  son  retour  à  l'Eglise.  Nous  voyons,  en 
«iiïet,  dans  la  Vie  du  P.  Coton  qui  avait  pénétré  si  intimement 
la  conscience  du  grand  roi,  que  u  jamais  la  corruption  de  son 
«  cœurne  passa  jusqu'à  son  esprit.  Il  était  souvent  faible,  mais 

<  toujours  iidèle  ;  et  contre  ce  qui  arrive  d'ordinaire,  on  ne 
'<  s'aperçut  jamais  que  ses  passions  eussent  affaibli  sa  reli- 
<«  gion  (2).  »  Un  trait  remarquable  vient  à  l'appui  de  cette 
affîrmation.  Il  nous  a  été  conservé  par  un  des  anciens  historiens 
de  Henri  IV,  Péréfixe,  et  se  lit  au  milieu  de  tant  d'autres  que 
cet  écrivain  a  eu  soin  de  recueillir.  Le  roi  rencontra  un  jour, 
près  du  Louvre,  un  prêtre  (jui  portait  le  Saint-Sacrement.  Se 

(1)  Ce  nY?tait  pas  qu'il  ne  sentit  parfois  la  gravité  de  ses  fautes, 
réréfixe  nous  rapporte  ce  fait  :  «  Dans  une  hostellerie  ù  Milly  on  Gas- 
<i  tinois,  ayant  mis  quelques  uens  sur  le  propos  de  sa  vie,  il  y  en  eut 

<  un  qui  en  dit  mille  biens,  mais  finit  |)ar  là  :  Il  aime  trop  les  femmes, 
«  Dieu  punit  les  adultères,  il  est  ù  craindre  qu'enfin  il  ne  se  lasse  afirès  en 
<i  nvoir  liiiit  soii/ferf.  Ces  p:iroI<'s  luy  entrèrent  si  avant  dans  l'unie 
"  qu'il  Uisoit  que  jamais  Prédicatt'iir  ne  l'avoit  si  vivement  touché.  >• 
{Histoire  du  Boit  Henri/  te  Grand,  Paris  1662, p.  508.)  Suivant  nn  autre 
historien,  Pierre  Matthieu,  au\deux  grâces  iju'il  demandait  i  Uieu,  le 
pardon  de  ses  ennemis  et  le  bon  usage  de  l'autorité,  Henri  IV  en 
ajoutait  une  troisième,  /«  victoire  sur  ses  passions.  (Histoire  de  Eentif  IV, 

p.  8;i7). 

(2)  La  Vie  du  P.  Coton,  par  le  P.  d'Orléans,  Paris  1688,  p.  Ii3. 
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mettant  aussitôt  à  genoux,  il  adora  avec  le  plus  profond  res- 
pect le  Dieu  de  l'Eucharistie.  Sully  l'accompagnait.  «  Sire, 
'«  lui  dit  ce  dernier,  est-il  possible  que  vous  croyiez  en  cela, 
!(  après  les  choses  que  j'ai  vues  ?  —  Oui,  repartit  vivement  le 
(1  roi  :  vive  Dieu,  j'y  crois  et  il  faut  être  fou  pour  n'y  pas  croire, 
f  je  voudrais  qu'il  m'eut  coûté  un  doigt  de  la  main  et  que 
(I  vous  y  crussiez  comme  moi  (1).  » 

Nous  entendons  seulement  ici  ce  qu'éprouve  et  sait  prati- 
(juer  le  véritable  disciple  de  l'Evangile,  le  sentiment  si  doux, 
si  suave  et  en  quelque  sorte  divin  de  la  religion,  les  actes  et 
les  paroles  qui  y  correspondent,  qui  en  sont  la  traduction  et 
l'attestation. 

Cœur  sensible  et  généreux,  il  était  difficile  qu'il  n'en  fût 
pas  ainsi  pour  Henri  IV  aux  heures  de  calme  et  de  réflexion, 
sous  une  influence  salutaire,  sous  le  coup  de  quelque  spectacle 
grandiose.  Tel  était  son  aveu,  il  tremblait  de  crainte  et  il 
devenait  plus  petit  qu'un  atome ^  quand  il  se  voyait  en  la  pré- 
sence de  cette  majesté  qui  a  tiré  toutes  les  choses  du  néant  et 
qui  les  y  peut  réduire  en  retirant  le  concours  de  sa  main  toute 
puissa?îte;  tnois  il  se  sentait  transporté  d'mie  joie  iîidicible, 
quand  II  contemplait  que  cette  souveraine  bonté  tenait  tous  les 
hommes  sous  ses  ailes  comme  ses  enfants  et  principalement 
les  rois  n  qui  elle  communique  son  autorité  pour  faire  du  bien 


(l)  Histoire  du  liot/  Ih-nry  le  Grand,  Paris  1662,  p,  /|96  :  Recueil  de 
quelques  belles  acliom  et  paroles  mémorables  du  Roi/  Jlenri/  le  Grand,.. 
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aux  autres  hommes  (1).  Cette  Providence,  il  se  prenait  par- 
fois à  avoir  une  admirable  confiance  en  elle,  une  confiance  de 
saint,  car,  on  le  lui  a  souvent  entendu  dire,  il  s  en  remettait 
avec  une  entière  soumission  à  elle,  confessant  qu'il  n'aurait 
jamais  ni  j^eur  ni  regret^  quand  il  plairait  à  Dieu  de  l'ap- 
peler (2).  S'il  tenait  à  la  vie,  c'était  particulièrement  pour  la 
France  :  Seigneur,  disait-il  encore,  je  suis  prêt  à  partir, 
quand  il  te  plaira  ;  mais  que  deviendra  ce  pauvre  peuple  (3)  ? 

Nous  avons  aussi  nommé  la  piété.  Le  mot  n'est  pas  exagéré, 
ni  l'assertion  trop  hardie.  La  vraie  piété,  son  âme  ardente  et 
expansive  devait  la  connaître,  quand  les  passions  se  tai- 
saient, quand  la  sainteté  du  lieu  inspirait,  que  les  cérémonies 
du  culte  parlaient  et  surtout  que  la  grâce  divine  agissait. 

Sa  prière  était  fervente  :  «  Lorsqu'il  priait  Dieu  —  lisons- 
nous  toujours  dans  l'historien  Péréfixe,  —  il  le  priait  à 
({  deux  genoux  les  mains  jointes  et  les  yeux  au  ciel  [h).  » 
Son  assistance  à  la  messe  était  édifiante  :  «  Quant  à  moi,  — 
disait  le  célèbre  Bertaut,  évêque  de  Séez  — je  l'ai  vu  quel- 
«  ques  fois  après  la  messe  achevée  et  lorsque  tout  le  monde 
«  était  déjà  levé,  continuer  à  genoux  sa  prière  avec  tant  de 
»  signes  de  vraie  et  naïve  piété  que  j'en  avais  quasi  honte 
«  pour  nous  autres  qui  devions  en  cela  servir  d'exemple 

(1)  Péréfix,  Histoire  du  Roy  Henry  h  Grand,  p.  û95. 

(2)  Ih?d.,  p.  ^93. 

(3)  JbuL ,  p.  50i. 
(li)  Ibid.,  p.  Û96. 
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«  à  celui  qui  nous  en  servait  lui-même  (1).  »  Le  tribunal 
de  la  pénitence  l'émotionnait  profondément  :  «  Henri,  — 
lisons-nous  maintenant  dans  la  Vie  de  son  confesseur,  — 
a  avait...  des  retours  à  Dieu  qui  en  eussent  fait  un  saint, 
«  s'ils  eussent  été  plus  constants....  Il  fondait  en  larmes 
'(  aux  pieds  de  son  confesseur,  et  cette  grande  âme  qui 
«  ne  savait  point  feindre,  paraissait  si  touchée  de  Dieu 
((  qu'elle  ne  laissait  aucun  lieu  de  douter  de  la  sincérité  de  sa 
«  pénitence  (2).  »  L'Eucharistie  n'agissait  pas  moins  sensi- 
blement sur  lui  :  <(  il  avait,  —  écrit  un  autre  historien 
déjà  cité,  Pierre  Matthieu,  —  les  yeux  et  le  cœur  fort  ten- 
■((  dres  aux  exhortations  qu'on  lui  faisait  le  jour  de  la  commu- 
«  nion  (3).  »  Enfin,  affirme-t-on  en  général,  il  avait  «  des 
u  moments  de  dévotion  admirables  (A).  »  Ces  dispositions 
chrétiennes  s'accusèrent  davantage  encore  à  la  fin  de  son 
existence,  car,  continue  le  même  historien  sur  le  rapport 
du  P.  Coton  lui-même,  f(  jamais  il  n'avait  fait  paraître  de  si 
u  grands  sentiments  de  piété  et  un  plus  grand  désir  de 
(I  se  sauver  que  les  dernières  années  de  sa  vie  (5).  v  C'est  ce 


(1)  Discours  funèbre  sur  la  mort  du  feu  Roy,  Paris  1610,  p.  22.  Bertau 
ajoute  :  «  Et  de  dire  que  c'eetoit  hypocrisie  ou  faintise,  l'humeur  dg 
«  de  ce  Prince  trop  éloignée  de  la  dissini  ulation,  tant  par  la  nature 
«  que  par  accoustumance,  rendroit  du  tout   ceste  calomnie  in- 
«  croyable.  » 

(2)  La  Vie  du  P.  Coton,  p.  lu  2,  1/|3. 

(3)  Histoire  ik  Ecn  ry  IV,  p.  8o7. 
{h)  La  Vie  du  P.    Coton,  ibid. 
(5)  JbuL,  p.  lZi3. 


446  r»El\    DERNIÈRES    RÉFLEXIONS 

qui  faisait  dire  aux  protestants  qu'il  tournait  au  bigotisme  (1). 

La  raison,  assurément,  désirerait  moins  d'inconséquence 
dans  la  conduite,  et  l'Evangile  impose  l'obligation  d'établir 
l'harmonie  entre  tous  les  instants  de  la  vie  morale,  comme 
entre  l'esprit  et  le  cœur,  et  il  réprouve  tout  démenti  donné 
par  les  actes  aux  croyances  ou  par  les  rechutes  au  repentir. 
Mais,  en  définitive,  ce  sont  là  de  ces  mystères  intérieurs  qui 
surprennent  d'autant  moins  qu'on  connaît  davantage  les  âmes. 
L'on  a  dit  :  L'esprit  est  souvent  la  dupe  du  cœur.  Il  faut  dire 
encore  :  Le  cœur  est  parfois  la  contiadition  du  cœur  lui- 
même.  Et  tout  cela  constitue  la  nature  humaine  !  Et  tout  cela 
creuse  ces  abîmes  insondables  à  tout  autre  qu'à  Dieul 

Il  est  un  jour  en  particulier  qui,  aux  yeux  de  l'histoire,  a 
dévoilé  complètement  Henri  IV  sous  le  rapport  religieux. 
C'est  le  jour  du  sacre  de  la  reine,  la  veille  de  la  mort  du  roi, 
de  cette  mort  dont  il  avait  lui-même  depuis  quelque  temps 
déjà  une  sorte  de  pressentiment  (2). 

Henri  assistait  au  sacre  dans  une  tribune  vitrée  qu'il  s'était 
luit  di  csser  pour  voir  la  cérémonie  tout  en  dissimulant  sa  prt-- 
sence.  Consiclérant  la  pompe  du  culte  catholique,  il  se  prit  à 


(1)  La  Vie  du  P.  Coton,  p.  142  :  t  Les  hugueuoti>  disoient  quelque- 
fois que,  si  leroi  n'y  pronoit  garde,  le  P.  Colon  le  rcndroit  bigot.  •> 

(2)  Mf moires  de  Sully,  tom.  II,  cli.  cciii,  p.  379  :  «  lié!  mon  amy. 
u  (lisait  le  roi  à  Sully,  que  ce  sacro  niC(lo^|ilaist;  Je  nescay  que  c\^-»i. 
«  mais  le  cœur  me  dit  qu'il  m'arrivera  quelque  malheur...  Par  Dieu, 
u  je  mourray  en  cette  ville  et  n'en  sortiray  Jamais  :  ils  me  tueront. 

«  car  je  vois  bien  qu'il  n'ont  autre  remî-de  en  leurs  danir"!';  ri ni 

•  mort.  Ahl  maudit  sacre,  tu  seras  cause  de  ma  mort.  » 
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(lire  ((  que  c'était  une  grande  marque  de  la  dignité  de  l'Eglise 
«  de  ce  qu'elle  avait  des  formes  et  des  cérémonies  propres  et 
«  particulières  pour  honorer  la  royauté;  que  les  autres  reli- 
«  gions  n'avaient  rien  de  semblable  pour  sacrer  les  rois,  ni  des 
«  ministres  ordonnés  pour  cela  (l).  «Après  cette  profession  de 
foi  sur  l'Eglise,  l'ambassadeur  d'Espagne  lui  fournit  l'occasion 
d'en  faire  une  autre  sur  l'Eucharistie.  Celui-ci  demeurait  cou- 
vert au  grand  étonnement  du  roi  ;  'et,  entendant  dire  que  c'é- 
tait pour  imiter  le  roi  d'Espagne  qui  «  ne  faisait  que  tirer  son 
«  chapeau  à  l'élévation  et  le  remettait  incontinent  comme  s'il 
«  eût  salué  un  gentilhomme  de  cinq  cents  livres.  »  le  roi  de 
France  reprit  aussitôt  :  «  Si  nous  avions  le  ressentiment  de  la 
u  religion  tel  que  nous  devrions  avoir,  nous  apporterions  bien 
«  plus  de  révérence  à  ces  mystères  que  nous  ne  faisons  ;  car 
«  il  faut  croire  que,  depuis  les  paroles  de  la  consécration  pro- 
«'  noncées  jusqu'à  la  communion,  Jésus-Christ  est  toujours 
«  présent  sur  l'autel  (2).  »  Sa  piété  se  manifesta,  à  son  tour, 
par  des  actes.  C'était  une  ancienne  coutume  des  rois  de  Francede 
chanter  avec  les  fidèles  et  même  avec  le  célébrant.  Henri, 
pendant  la  Préface,  unit  sa  voix  à  celle  du  cardinal  de  Joyeuse 
qui  célébrait  la  messe.  Puis,  «  il  apporta  tant  de  révérence  et 
«  de  sentiment  aux  saints  mystères  que  ses  yeux  firent  con- 
«  naître  l'embrasement  de  son  cœur  (3)  ;  »  et  le  nonce,  remar- 


(1)  Matthieu,  Histoire  dr  Henry  IV,  p.  808. 

i2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  p.  809. 
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quant  «  cette  ferveur  et  ces  élancements  d'esprit  si  purs  et  si 
M  francs,  s'en  éjouit  avec  les  prélats...  (1).  »  Cette  grande 
cérémonie  inspira  même  au  roi  la  pensée  des  redoutables  as- 
sises de  l'éternité.  «  Vous  ne  savez  pas,  dit-il  au  P.  Coton,  à 
(i  quoi  je  pensais  tout  à  l'heure  en  voyant  cette  grande  assem- 
«  blée?  Je  pensais  au  jugement  dernier  et  au  compte  que  nous 
:(  devons  rendre  à  Dieu  (2).  » 

Pour  lui,  le  jugement  de  Dieu  était  proche.  Le  lendemain, 
Ih  mai  1610,  un  crime  allait  lui  ouvrir  les  portes  de  l'éter- 
nité en  plongeant  la  France  dans  le  deuil.  La  prière  plus 
ardente  que  jamais  et  souvent  répétée,  l'audition  de  la  messe 
comme  de  coutume  (3)  avaient  marqué,  chez  le  monarque  de 
plus  en  plus  agité  par  de  sinistres  pressentiments,  le  commen- 
cement et  diverses  heures  de  cette  journée  fatale;  et,  avant 
de  rendre  le  dernier  soupir,  on  le  vit,  à  la  parole  du  duc 
d'Epernon  qui  lui  recommandait  de  penser  à  D'ieu^  joindre  les 
mains  et  lever  les  yeux  devers  le  ciel  [h) ,  et  aux  exhortations 
de  l'archevêque  d'Embrun  qui  l'assistait,  témoigner  par  signes 
des  yeux  et  des  niains  le  recours  quil  avait  à  Dieu  pour  lui 
faire  pardon  et  le  recevoir  au  nombre  des  élus  (5) . 

(1)  Matthieu,  Histoire  de  Henri  IV,  p.  801). 

(2)  Lu  Vie  du  P.  Culon,  p.  iliU. 

(3)  D'Aubignô  écrit  lui-même  que  le  roi,  avant  de  monter  en  carossc 
avait  «  prié  Dieu  extraordinairemenL  »  {Appcndix  ou  corollaire  des 
Iliiloirca  du  sieur  dWubiijnr,  dans  son  Histoire  \mivcrs.,  tcm.  III, 
p.  r.Z|5.) 

(Il)  Matthieu,  /////.,  p.  82G. 

(5)  Mnnoires dc  l'ontohartrain,  Collcct.  Michaud,  p.  298.  —  L'historien 
Matthieu  consigne  un  autre  fait  semblable  :  a  Petit,  son  premier  me- 
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u 

Bossuet  exprimait  la  vérité  sans  exagération  lorsqu'il  disait 
à  Louis  XIV  au  sujet  de  Henri  IV  :  «  dans  le  temps  de  sa 
(i  mort,  on  vit  par  tout  le  royaume  et  dans  toutes  les  familles 
«  je  ne  dis  pas  l'étonnement,  l'horreur  et  l'indignation  que 
«  devait  inspirer  un  coup  si  soudain  et  si  exécrable,  mais 
((  une  désolation  pareille  à  celle  que'cause  la  perte  d'un  bon 
(1  père  à  ses  enfants.  Il  n'y  a  personne  de  nous  qui  ne  se 
«  souvienne  d'avoir  ouï  souvent  raconter  ce  gémissement 
«  universel  à  son  père  ou  à  son  grand-père,  et  qui  n'ait 
«  encore  le  cœur  attendri  de  ce  qu'il  a  ouï  réciter  des  bontés 
«  de  ce  grand  roi  envers  son  peuple  et  de  l'amour  extrême 
a  de  son  peuple  envers  lui  (1)  !» 

Mais,  au  milieu  de  ses  larmes,  la  France  n'oublia  pas  plus 
que  le  chef  si  attristé  de  l'Eglise,  pas  plus  que  l'Apôtre  de 
Genève,  l'ami  du  royal  défunt,  de  supplier  la  miséricorde 
divine  d'être  «  pitoyable  à  celui  qui  le  fût  à  tant  de  gens,  » 
de  pardonner  «  à  celui  qui  pardonna  à  tant  d'ennemis,  »  et 
de  recevoir  «  cette  âme  réconciliée  à  sa  gloire  qui  en  reçut 
tant  en  sa  grâce  après  leur  réconciliation  (2).  » 

«  decin,  m'a  dit,  écrit-il,  qxCil  ne  rendit  V esprit  que  sur  le  lict,  et  que 
«  luy  ayant  dit.  Sire,  souvenez-vous  de  Dieu  dites  en  vottre  cœur  :  Jésus, 
«  fils  de  David,  a>jez  pilié  de  moi/,  il  avoit  ouvert  les  yeux  par  trois 
«  fois.  »  {Ouvr.  cité,  p.  827.) 

(1)  Bossuet,  Lettres  diverses,  lettre  XXXIV,  au  roi. 

(2)  Saint  François  de  Sales,  Lettres,  lettre  DCCLXII,  dans  Œuvres 
complètes,  Paris  1839,  tom.  III,  p.  636,  637. 
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Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  Mercure  français  (1),  qae  le 
21,  22  et  23  juin,  dans  toutes  les  églises  et  chapelles  de  Paris, 
on  célébra  un  service  "  pour  l'àme  de  ce  grand  roi,  »  prières 
solennelles  qui,  au  jour  fixé  par  les  évèques  de  chaque  dio- 
cèse, s'élevèrent  également  vers  le  ciel  de  tous  les  sanctuaires 
du  royaume. 

L'éloquence  et  la  poésie  se  firent  partout  l'écho  de  la  dou- 
leur universelle.  • 

En  premier  lieu,  la  chaire  chrétienne. 

Le  Mercure  nous  l'apprend  encore  (2) ,  toutes  les  cathédra- 
les de  France  retentirent  de  l'éloge  funèbre  du  roi.  On  se 
trouve  vraiment  émotionnéà  la  lecture  de  ces  discours,  car  un 
certain  nombre  ont  été  livrés  à  l'impression  et  ont  pu  nous 
être  ainsi  conservés.  Le  deuil  des  âmes,  l'amour  des  Français, 
les  grandes  qualités  du  roi,  la  sincérité  de  sa  foi,  son  réel 
attachement  à  l'Eglise,  voilà  ce  que  s'efforcent  d'exprimer  ou 
de  célébrer  les  divers  orateurs.  Le  lecteur  pourra  se  faire  une 
idée  de  ces  lugubres  et  solennels  accents  de  la  chaire  chré- 
tienne par  ces  quelques  passages  de  l'oraison  funèbre  (jui  l'ut 
prononcée  à  Notre-Dame  de  Paris,  le  jour  même  des  obsèques, 
[lar  l'évêque  d'Aire,  Philippe  Cospeau. 

«  Non,  non,  Messieurs,  —  s'écrie  l'orateur  en  commençant 
—  «  ne  le  pensez  pas,  ce  n'est  point  pour  louer  sa  vie  que  je 


(1)  Mercure  franrois,  fciJ.  673,  UlU. 

(2)  llnd. 
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{(  me  présente  en  ce  lieu,  mais  pour  pleurer  sa  mort,  pour 
«  célébrer  ses  conquêtes,  mais  pour  plaindre  notre  perte,  pour 
«  chanter  ses  triomphes,  mais  pour  dire  en  gémissant  ces 
«  tristes  paroles  ;  cecedit  corona  capitis  nostri  ;  vœ  nobis  quia 
n  peccavimus  :  la  couronne  de  notre  tête  est  tombée  ;  malheur 
a  à  nous  parce  que  nous  avons  péché  (1).  » 

Mais  comment  trouver  des  paroles  qui  soient  la  juste  expres- 
sion des  angoisses  de  la  patrie?  C'est  la  France  elle-même  qui 
'<  s'est  chargée  de  cette  partie  de  notre  funèbre  action,  et  m'a 
«  disputé  que  ses  larmes,  ses  regrets  et  ses  plaintes  la  fourni- 
«  raient  trop  mieux,  non-seulement  que  notre  voix  faible  et 
«  rompue  par  la  douleur,  mais  que  les  plus  ardents  et  animés 
«  discours  de  l'éloquence  même.  Il  m'aimait,  se  dit-elle,  comme 
«je  l'aimais,  car  amour  ne  paie  que  l'amour,  et  le  paie,  s'il 
«  est  bien  réglé,  par  mesure  égale;  je  l'aimais  comme  je  le 
«  regrette,  je  le  regrette  jusques  à  la  mort  ;  et  le  voyant  por- 
te ter  en  terre,  je  ressens  les  mêmes  pointes  qui  me  perceraient 
((  le  cœur,  si  l'on  m'y  portait  toute  vive  avec  tout  ce  qui  me 
((  reste  d'enfants...  Y'eùt-il  donc  jamais  regret  semblable  aux 
«  plaintes  et  aux  cris  qui  se  sont  entendus  partout  pour  le  tré- 
«  pas  de  ce  père  des  Français  ?  »  L'orateur  rappelle  ce  dont  il 
a  été  témoin.  «  J'eus  le  malheur  d'être  à  Paris,  quand  les  furies 
«  lancèrent  le  détestable  coup  ;  j'en  appris  la  nouvelle  non 


(1)  Oraison  funèbre  prononcée  dans  la  fjrande  Eglise   de  Paris,  aux 
obsèques  de  Henry  le  Grand,  Paris  1610. 
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«  par  le  récit  d'aucun  homme,  mais  par  l'effroi  et  l'image  de 
u  la  mort  que  je  voyais  empreinte  dans  la  face  de  tout  le 
(t  monde,  par  les  mains  élevées  vers  les  cieux,  puis  retombant 
«  durement  et  à  grands  coups  sur  les  poitrines  de  tous  ceux 
«  que  je  regardais,  par  un  bruit  lamentable  et  confus  du  peu- 
«  pie  demi-mort,  qui  me  faisait  assez  entendre,  quoiqu'en 
«  paroles  non  entendues,  que  c'était  à  ce  coup  que  le  plus 
«  grand  homme  de  la  France  et  la  vraie  lumière  de  ses  yeux 
«  était  éteinte.  »  Les  provinces  ne  furent  pas  moins  attérées 
que  la  capitale.  «  Depuis,  quelle  ville,  quel  temple,  quelle 
«  place  publique,  mais  quelle  maison  ou  quel  coin  avons-nous 
«  eu  en  ce  royaume  où  l'on  n'ait  reconnu  tous  les  regrets 
«  qu'une  épouse  épand  sur  son  époux  qu'on  vient  d'assassiner 
«  entre  ses  bras,  ou  la  mère  sur  son  fils  unique  (1).  » 

Incomparable  monarque  par  ses  brillantes  qualités  et  son 
extrême  bonté,  il  fut  admirable  chrétien  tant  par  son  dévoue- 
ment à  l'Eglise  que  par  les  services  qu'il  rendit  à  la  cause  du 
christianisme;  et  le  nom  même  du  plus  saint  de  ses  aïeux 


(1)  Oraiion  funèbre,  p.  56-58. 

«  Oui,  s'écriait  un  autre  prédicateur,  nos  yeux  ont  vu  ce  piteux 
«  spectacle  :  Le  l'ére  de  la  France  misérablement  massacré  au  milieu 
«  de  sa  plus  grande  ville  entre  ses  plus  fidèles  serviteurs  et  aux  yeux 
«  d'un  peuple"  qui  Tadoroit.  n  {JT'uaiigue  funèbre  prononcce  en  CEglise 
<h  Saint-BenoU,  par  F.  N.  Coeffeteau,  Paris  IfilO,  p.  31.) 

Villeroy  écrivait  aussi  :  «  Je  meurs  de  notre  commune  perte.  Je 
«  n'ai  point  assez  de  larmes  pour  la  pleuier,  ni  de  paroles  sufiisantes 
•  pour  exprimer  ma  douleur...  Je  prie  Dieu  qu'il  ait  compassion  de 
«  nous.  »  {Ambassades  de  la  Boderie,  tom.  V,  p.  260,  262  :  lettre  à 
M.  de  la  Boderie,  du  20  mai.) 
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vient  se  placer  sur  les  lèvres  de  l'orateur.   «  Saint  Louis  est 

«  instruit  dès  son  enfance  en  la  religion  seule  et  vraiment 

«  chrétienne  ;  le  roi  est  nourri  en  une  créance  qui  n'a  rien  de 

«  Jésus-Christ  que  le  masque  menteur  de  son  divin  nom. 

«  Saint  Louis  continue  toujours  en  la  vérité  de  sa  foi,  le  roi 

«  longtemps  en  la  fausseté  de  la  sienne.  Saint  Louis  quitte  son 

«  royaume  pour  aller  attaquer  les  ennemis  communs  du  chris- 

«  tianisme,  les  combats  de  sa  propre  main,  y  épand  son  sang  et 

«  remporte  plusieurs  victoires  ;  le  roi,  au  moins  pour  ce  sujet, 

«  ne  sort  point  de  son  Louvre  et  ne  fait  rien  que  leur  écrire  ; 

«  et  si  saint  Louis  n'y  gagne  autre  chose  pour  le  service  de 

«  Dieu  en  terre  que  la  perte  de  son  armée,  puis  de  sa  liberté 

«  et  de  sa  vie;  le  roi,  au  contraire,  trouve  moyen  de  couler 

«  dans  leurs  villes  les  serviteurs  fidèles  et  domestiques,  non 

«  d'Abraham  pour  y  combattre  les  quatre  rois,  mais   de 

«  Jésus,  le  vrai  père  des  croyants,  pour  y  abattre  l'impiété  et 

((  pour  offrir  à  Dieu,  avec  le  souverain  Meichisédec,  le  pain 

«  des  Anges  et  le  vin  engendrant  les  vierges  (1).  » 

En  dehors  des  chaires  chrétiennes,  l'éloquence  inspira  en- 
core, en  grand  nombre,  d'autres  orateurs  ou  d'autres  œuvres 
oratoires,  car  la  plupart  de  ces  discours,  du  moins  parmi  ceux 
que  l'impression  a  fait  parvenir  jusqu'à  nous,  ne  paraissent 
pas  avoir  été  prononcés.  La  physionomie  de  ces  nouveaux 
discours  ne  diffère  pas  de  celle  des  oraisons  funèbres  :  c'est 

(1)  Oraison  funèbre,  p.  69,  70. 
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la  même  douleur  qui  se  peint,  c'est  le  inêtne  amour  qui  se 
traduit,  c'est  le  même  bon  roi  qu'on  célèbie,  c'est  le  même 
malheur  public  qu'on  exprime. 

«  Quoi  !  —  Ce  sont  les  premiers  mots  prononcés  par 
l'auteur  d'un  de  ces  discours  (1)  —  deviendrais-je  ainsi 
((  qu'un  rocher  de  Sisyphe,  les  yeux  mouillés,  le  ccsur  transi 
«  de  deuil,  la  langue  percluse,  sans  pouvoir  lâcher  quelques 
«  voix  plaintives...?  Stupide  et  muette  douleur,  fais  croître 
«  autant  que  tu  voudras  ta  violence,  augmente  mon  ressen- 
«  timent,  redouble  mes  soupirs,  mes  sanglots  et  mes  larmes  ; 
«  mais  en  pleurant  ne  me  dérobe  point  la  liberté  de  la  parole. 
((  Hélas  !  nous  avons  perdu  notre  grand  Henri  :  nos  jours  de 
«  joie  et  d'allégresse  ont  été  changés  en  jours  de  tristesse, 
«  nos  palmes  en  cyprès,  nos  chants  de  triomphe  en  plaintes 
«  funèbres...  »  Parmi  les  vertus  qu'il  loue  dans  le  grand 
roi,  l'orateur  n'oublie  pas  de  placer  '<  la  piété  qui  reluit  sur 
«  les  autels  sacrés,  par  lui  rétablis  en  leur  lustre,  après  avoir 
<i  longtemps  demeuré  désolés  en  plusieurs  endroits,  sans 
((  feu,  sans  honneur  et  sans  sacrifices  (2).  » 

Un  autre  discours  débute  par  cette  apostrophe  à  la 
France  (3)  :  «  Débouche  le  passage  à  la  véhémence  de  la 
«  juste  douli  ur,  ô  France,  évente  tes  sanglots,  distille-toi  en 
«  larmes  de  sang,  coupe  et  déromps  tes  cheveux,  viens  donner 


(1)  Lr  deuil  di:  la  France  à  la  mort  de  Henri/  le  Grand,  Paris  1610, 

(2)  Ihid.,  p.  15. 

(3)  Let  larmes  et  lamenlalion  de  la  France,  Paris. 
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«  le  dernier  baiser  aux  lèvres  éteintes  et  passées  de  ce  roi 
((  ton  père,  ton  père,  dis-je,  qui  s'est  infinies  fois  exposé  aux 
«  hasards  et  incertitudes  des  armes  et  de  la  mort  pour  te  faire 
«  revivre,  qui  a  prodiguement  risqué  sa  vie  dedans  les  péril- 
«  leux  champs  de  Mars  pour  étabhr  la  tienne  dedans  la 
(t  douceur  de  la  paix...  Que  tous  les  peuples  qui  respirent 
«  dedans  ton  sein  lui  fassent  des  cénotaphes  de  leurs  cœurs... 
«  que  ta  bouche  ne  résonne  désormais  que  des  thrènes,  des 
((  aliènes  et  chants  funèbres...  » 

L'armée  a  des  larmes  aussi  amères.  Et,  chose  remarquable  ! 
ce  n'est  pns  seulement  son  chef  qu'elle  pleure,  mais  encore  le 
loi  très-chrétien,  le  fils  dévoué  de  l'Eglise  :  «  Puis  donc  qu'il 
(i  en  est  ainsi  que  la  France  a  perdu  ce  grand  roi  qui  était  à 
«  l'Eglise  l'épée  et  le  bouclier,  comme  et  voire  davantage 
((  que  Marcellus  et  Fabius  Maximus  à  la  ville  de  Rome,  dois- 
((  je  pas  le  regretter  par  une  plainte  qui  soit  aussi  remarqua- 
«  bleen  la  pitié  de  ses  larmes,  comme  les  valeurs  de  ce  grand 
((  monarque  étaient  admirables  et  utiles  à  la  république 
«  chrétienne  (J).  » 

Un  écrivain,  du  nom  de  Chevallier,  convoque  la  chrétienté 
entière  sur  le  tombeau  de  Henri  IV  et  lui  prête  ce  langa- 
ge :  Ci-gît.  Arrête,  0  passant...  Dans  ce  petit  enclos  gît  le  plus 
«  grand  roi  du  monde.   O  sort,  ô  ciel,  ù  mort!  que  toute  la 


(1)  La  L'innes  et  regrets  du  So/ilat  François,  Paris,  s.  cl.,  privilège 
d'octobre  IGIO. 
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(I  France,  l'Europe,  la  chrétienté,  tout  le  monde  lamente 
«  cette  perte...  que  les  rivières  réduites  en  larmes  passent 
a  éternellement  par  nos  yeux,  l'air  converti  en  soupirs  soit 
«  un  écho  qui  ne  résonne  jamais  que  tristesse,  les  mouve- 
«  ments  des  astres,  les  météores,  les  clartés  de  la  région  du 
«  feu  soient  des  Vésuves  flamboyants  d'amertume  mortelle 
«  qui  consume  nos  âmes  sans  relâche  (1).  » 

La  Navarre,  partageant  les  mêmes  sentipaents  que  la  France, 
sait  trouver  les  mêmes  accents  d'amour  et  pousser  les  mê- 
mes cris  de  détresse  (2).  «O  France,  que  perds-tu?...  Et  que 
((  saurrais-tu  perdre,  ô  ma  douce  patrie,  Béarn,  mon  cher 
a  Béarn,  relevé  en  courage,  comme  en  montagnes;  et  quel 
(i  courage  désormais,  quand  tu  as  perdu  l'âme  de  ton  cœur, 
«  l'esprit  de  ton  âme,  le  dieu  de  ton  esprit  qui  t'honorait 
a  autant  par  sa  naissance,  comme  tu  l'adorais  pour  ses  ver- 
«  tus  (3).  n  L'ample  discours  se  termine  parles  adieux  au 
roi  défunt.  «  Encore,  encore  adieu,  ô  mon  grand  roi,  adieu, 
«  mon  bon  prince,  le  prince  des  rois,  adieu,  le  roi  des  princes 
«  du  monde,  l'épée  et  le  bouclier  de  la  France,  adieu  ;  adieu 
«  le  père  de  ton  peuple,  l'amour  et  l'aimant  du  cœur  de  tes 


(1)  La  chresh'enté  sur  le  tombeau  de  Henry  le  Grand,  Paris  1611,  p.  9, 
10.  Nous  apprenons  par  l'iraprimeur  que  ce  discours  avait  été  com- 
posé immédiatement  après  la  mort  du  roi,  et  que  c'est  une  maladie 
de  récrivain  qui  en  a  retardé  la  publication.  {L'imprimeur  au  lecteur). 

("2)  Lu  Nuvarre  en  ducil,  par  le  sieur  de  l'Ostal,  vice-chaucelier  de 
Navarre,  Orlhf's  1610. 

(3)  Ibid.,  p.  n. 
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«  sujets,  adieu,  le  plus  brave,  adieu  le  plus  victorieux  de  toute 
«  la  terre...  adieu,  Bourbon,  l'honneur  et  la  gloire  du  monde, 
u  et  adieu,  ô  monde  sans  gloire  et  sans  honneur,  puisque 
(i  Bourbon  n'est  plus  au  monde  (1)...» 

Nous  avons  aussi  nommé  la  poésie.  Elle  ne  pouvait,  en 
effet,  demeurer  en  arrière  de  l'éloquence. 

Ardent  ligueur  avant  d'être  royaliste,  poëte  en  même 
temps  qu'historien,  Pierre  Matthieu  consacra  un  certain 
nombre  de  strophes  à  la  mémoire  du  roi  défunt  (2) . 

La  rue  où  arriva  ce  funeste  désastre. 
Où  Paris  effrayé  vit  éteindre  son  astre, 
Où  son  roi  fut  blessé  d'un  détestable  fer, 
Ne  portera  le  nom  de  la  Ferronnerie  : 
Il  la  faut  appeler  le  pas  de  la  furie, 
La  place  scélérée  ou  la  rue  d'enfer  (3). 

Car  ce  roi,  c'était  le  bon  roi,  c'était 

Celui  qui  fut  des  siens  l'appui  et  l'espérance. 

Celui  qui  releva  et  restaura  la  Fr^ince, 

Celui  qui  limita  des  princes  le  pouvoir. 

Celui  qui  fit  marcher  à  son  gré  la  victoire, 

Qui  fut  l'amour  du  monde  et  des  grands  la  gloire  (ù). 


C'était  le  grand  roi.  Oui, 

Si  la  France  aujourd'hui  heureusement  cultive 
Les  lauriers  au  dehors  et  au  dedans  l'olive, 


(1)  La  Navarre  en  dutil,  p.  221,  222. 

(2)  Z,e<  Irop/iées  de  la  vertu  et  de  la  fortune  de  E<:nry  le  Grand. 

(3)  Strophe  Lxir. 
(i)  Stroph.  Lxi. 
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Si  aux  autres  Etats  elle  donne  la  loi, 

Si  la  félicité  règne  dedans  ses  villes. 

Si  elle  ne  craint  plus  les  tempêtes  civiles, 

Ce  sont  des  grands  effets  du  règne  de  ce  roi. 

Si  en  hommes  savant»?  elle  est  riche  et  féconde, 

Si  par  les  beaux  esprits  elle  court  tout  le  monde, 

Si  on  voit  éclaircir  les  doutes  de  la  foi, 

Si  aux  premiers  honneurs  la  science  est  remise, 

Si  le  mérite  obtient  les  charges  de  l'Eglise, 

Ce  sont  des  grands  effets  du  règne  de  ce  roi  (1). 

Bon  et  grand  roi,  il  fut  vrai  et  sincère  catholique 

Il  revient  à  l'Eglise  et  le  ciel  l'en  conjure, 

Au  icmple  de  Saint-Denis  ses  erreurs  il  abjure; 

et  pour  preuve 

Qu'en  lui  de  saint  Louis  la  foi  vive  se  treuve. 
Il  touche  les  malades  et  leur  rend  la  santé  (2). 

Non, 

Ses  plus  grands  ennemis  n'ont  douté  de  sa  foi. 
Quand  la  sincérité  qui  maintient  l'harmonie 
Des  affaires,  serait  de  ce  monde  l^annic 
Ou  la  retrouverait  en  rùuie  de  ce  roi  (3). 

Aussi,  quel  amour  lui  vouait  la  France  ! 

Qui  n'aimait  ce  grand  roi  n'avait  vu  son  visage  (h). 

Et  aujourd'hui  quelles  larmes  elle  lui  donne! 


(\)  strophes  i.xxxvii,  lxxxviu. 
('1}  Strop.  xxviii,  xxix. 
(3)  Strop.  XXXV m. 
(Û)  .'^trop.   xciit. 
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Qui  ne  pleure  sa  mort  n"a  pas  connu  sa  vie  (1). 

Mais,  hélas!  . 

Les  plus  grandes  douleurs  avec  le  temps  finissent. 
Et  les  fleuves  de  larmes  à  la  fin  se  tarissent; 
Les  nôtres  dureront  par  de  là  le  trépas  (2). 

Adieu  donc. 

Adieu,  Tunique  honneur  des  princes  de  la  terre, 
Adieu,  prince  admirable  en  la  paix  et  la  guerre. 
Adieu,  Henri,  du  ciel  le  chef-d'œuvre  et  d'auiour 
Adieu,  l'astre  des  rois,  le  phare  de  la  gloire, 
Adieu,  seul  des  mortels  qui  reste  en  ma  mémoire  (3). 

Mais  que  son  nom  vive  aussi  et  à  jamais  dans  le  cœur  de 
tous  les  Français,  et  que  ces  vers  s'inscrivent  sur  sa  tombe  : 

Ce  prince  incomparablf  en  demeura  et  valeur. 
De  bon,  de  grand,  de  sai^e  afijuil  le  juste  litre, 
Fut  dei  Français  l'a)nour  et  des  princes  l'arbitre  ; 
Heureux  le  fit  au  ciel  le  moment  d'un  malheur  {U). 

ilj  Stroph.  xciv. 

(2)  Stroph.  c. 

(3)  Stroph.  cvi. 
(ù)  Stroph.  cvii. 

Voir  Noie.-i  et  doaonenti  I. 
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XiHe.ni  IV  et  lEglts,;  p.  -29). 

Lettre  itscrite  par  du  Perron  c"  sieur  de  Morlas  à  l'advenemenl  du  feu 
Roy  ('i  la  couroniip,  c'est-ù-diro  de  Henri  IV. 

Morlas,  ministre  protestant,  mais  penchant  déjà  vers  le  catholi- 
cisme qu'il  devait  plu?  tard  embrasser,  était  à  la  cour.  Du  Perron  lui 
«icrivit,  se  proposant  uniquement  de  lui  soumettre  quelques  réflexions 
dans  l'intérêt  de  Sa  Majesté.  Ce  n'était  pas  dans  le  but  de  lui  fournir, 
ù  lui  si  éclairé,  des  arguments  théologiques  pour  décider  Henri  IV  à 
se  convertir.  Non  :  il  visait  moins  iiaut  pour  l'instant  et  sa  pensée 
ne  franchissait  guère  les  limites  de  l'ordre  naturel.  Conséquemment, 
représenter  que  Dieu  »  ayant  espandu  tant  de  bénédictions  depuis 
«  onze  ou  douze  cents  ans  sur  les  Princes  qui  ont  gouverné  cestc  Mo- 
«  narchie,  et  les  ayants  préservez  par  une  faveur  perpétuelle  de  toute 
«  tache  d'hérésie,  il  semble  avoir  conjoint  la  Picligion  et  l'Estat  entre 
«  les  François  d'un  nœud  indissoluble  ;  »  qu'on  n'imprimera  «  jamais 
•  à  bon  escient  en  l'àme  de  la  plupart  des  François  que  leur  I\oy  soit 
«  vrayment  l'oing  du  Seigneur,  s'il  n'est  disposé  i\  recevoir  le  Sacre 
M  et  l'Onction  en  la  même  forme  et  avec  le  même  serment  que  tous 
«  ses  prédécesseurs;  »  tels  étaient,  selon  du  Perron,  les  deux  points 
principaux  ù  agiter  devant  le  roi.  Sans  doute  que  pour  «  une  âme 
«  Wen  née  telle  qu'est  la  sienne,  continuait  du  Perron,  la  seule  consi- 
t<  dération  de  son  salut,  lequel  il  ne  peut  obtenir  hors  de  l'Eglise  Ca- 
«  tholique,  comme  il  le  recognoistra  infailliblement,  quand  il  luy  plaira 
:(  prendre  la  peine  de  s'en  éclaircir,  luy  doitestre  pour  toutes.  Néant- 
«  moins,  s'il  y  veut  encore  adjouter  les  considérations  humaines,  il 
«  trouvera  ce  que  je  dis  estre  véritable,  et  n'y  aura  pas  un  de  sesser- 
<(  viteurs...  non  aveuglé  de  passion  qui  ne  luy  responde  qu'en  se  fiii- 
«  sant  Catholique  il  se  rend  Roy  estably  et  florissant.  »  L'on  a  rien  à 
redouter  des  étrangers  qui  aimeront  mieux  l'avoir  «  pour  Roy  amy 
«  que  pour  confrère  ruiné.  »   Et  d'ailleurs  n'est-ce   pas  la  coutume 
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que  les  rois  de  France  soient  «  restablis  et  restituez  par  leurs  sujets 
a  et  non  par  les  forces  estrang^res?  »  Mais  les  protestants  du  royaume? 
Us  se  garderont  de  faire  de  l'opposition,  car  ils  auront  toujours  plus  à 
espérer  de  ce  roi  que  d'un  autre,  cependant,  la  conversion  est  une 
chose  trop  sérieuse  pour  l'accomplir  à  la  légère.  Il  faut  trouver  un 
moyen  de  satisfaire  les  «  bons  François  Catholiques  »  qui  la  désirent 
prompte,  et,  à  la  fois,  de  ne  pas  outrager  les  droits  de  la  conscience 
qui  demande  à  être  éclairée.  He  bien  1  ce  serait  d'envoyer  vers  le 
Pape  pour  l'assurer  que  le  roi  a  l'intention  de  se  faire  instruire.  Le 
Pape  ne  saurait  que  bien  accueillir  cette  ouverture,  lui  qui,  du 
reste,  serait  heureux  de  marquer  son  pontificat  par  le  retour  à  l'Eglise 
d'un  roi  de  France.  Les  catholiques  voyant  dans  cette  démarche, 
sinon  une  conversion  actuelle,  du  moins  le  signe  et  presque  la  ga- 
rantie d'une  conversion  future,  ne  feraient  pas  difficulté  de  laisser  au 
roi  le  temps  de  s'éclairer  sur  les  dogmes  catholiques.  Voilà  la  meil- 
leure et  même  la  seule  voie  à  suivre.  Cependant,  Morlas  est  sur  les 
lieux  :  il  peut  faire,  «  comme  Ton  dit,  la  guerre  à  l'œil ..  voir  beau- 
«  coup  de  choses  »  qui  sont  inconnues  au  loin,  et,  selon  les  circons- 
tances, ouvrir  d'autres  avis,  soumettre  d'autres  réflexion^;  mais  il 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  <(  les  esprits  qui  sont  bons  pour 
n  démolir  une  Monarchie...  ne  sont  pas  toujours  tels,  quauid  il  est 
«  question  de  la  restablir.  » 

B  (Flenn  lY  et  CEgUîe,  p.  67.) 

Ya\  1566,  René  Benoît  avait  pulilié  une  version  de  la  Bible,  peu 
différente  de  celle  de  Genève  et  môme  chargée  de  nouvelles  fautes, 
dit  Moreri.  Aussi  fut-elle  censurée  par  la  Sorboune.  Une  nouvelle  édi- 
tion, en  1568.  eût  le  même  sort,  en  attendant  qu'elle  fût  condamnée, 
en  1575,  par  Grégoire  XIII.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  laisser 
peser  sur  ce  célèbre  ecclésiastique  des  accusations  qui  ne  sont  pa.*; 
méritées. 

En  1585  et  1586,  uo  écrit  fut  publié  sous  ce  titre  :  Apologie  Catho- 
lique. On  y  cherchait  à  établir  que  la  religion  n'était  pas  un  motif 
suflîsant  pour  exclure  du  troue  le  roi  de  Navarre,  parce  que  :  1"  les 
huguenots  conservaient  ce  qui  était  fondamental  dans  la  foi,  et  que, 
2"  le  concile  de  Trente,  qui  le.s  avait  frappés,  n'était  «  ni  universel 
ni  légiiimo  ui  reçu  en  France.  »  (liibliollièijue  universelle  ûe  Le  Clerc, 
tom.  .\1,  p.  5Zi6;  et  tout  cela,du  reste,  est  bien  marqué  dans  la  Préface 
de  l'ouvrage  dont  il  va  être  question.)  On  attribue  cet  écrit  à  Pierre  de 
BeUoy. 

Une  réponse  était  inévitable,  Quand  elle  eut  paru  après  l'assassinat 
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Ue  Henri  III,  on  en  fit  imprimer  à  Caen,  en  1590,  une  réfutation  sous 
le  titre  de  :  Examen  pnci/iquc  de  la  doctrine  des  iluguoiofs  prouvant 
rontre  les  Catholiques  rigoureux  de  nostre  lumps  et  particulièrement  contre 
les  objections  de  la  response  faictc  à  V Apologie  Catholique,  que  nous  qui 
sommes  membres  de  r Eglise  Catholique,  Apostolique  et  Romaine  ne  devrions 
pas  condamner  les  Huguenots  pour  hérétiques,  jusques  à  ce  qu'on  ait  faict 
nouvelle  preuve.  Dans  ce  petit  volume,  partagé  en  G  chapitres,  l'au- 
teur s'était  proposé  de  montrer  successivement  que  les  catholiques  et 
les  huguenots  ne  dififéraieut  pas  de  croyance;  que  les  uns  et  les  autres 
différaient  également  de  l'Eglise  primitive  sous  le  rapport  des  céré- 
monies, et  conséquemment  que  ceux-ci  n'étaient  pas  plus  condam- 
nables que  ceux  là;  qu'ils  n'avaient  pas  été  légitimement  condamnés 
avant  le  concile  de  Trente;  que  ce  concile  n'était  pas  légitime;  qu'il 
n'était  pas  reçu  en  France;  et  qu'ainsi  les  huguenots  devaient  ôtro 
estimés  membres  de  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine.  Ce 
volume  était  imprimé  sans  nom  d'auteur,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  de  l'Université,  dans  le 
Recueil  in-1 .',  H.  J.  r.  12.  Cependant,  J.  C  de  la  Crose,  auteur  du  Xi* 
volume  de  la  susdite  Bibliothèque  universelle,  après  avoir  parlé  de  ce 
«  livre  fort  rare  »  qui  lui  était  tombé  entre  les  mains,  transcrit  le 
titre,  en  ajoutmt  :  «  Par  René  Benoît,  curé  de  S.  Eustache  à  Paris.  » 
(Biblioth.  Univ.,  lova.  XI,  p.  5Zi7.)  L'auteur  des  Remarques  du  chapitre  ii 
delà  Confeision  de  Saucy  cite  J.  C.  de  la  Crose  sans  autre  examen; 
d'autres  biog-aphes  ont  cité  ou  copié  l'un  et  l'autre,  et  la  paternité 
du  livre  n'a  plus  semblé,  de  nos  jours,  une  question.  Pourtant  quel- 
ques réflexions  pouvaient  facilement  mettre  sur  la  voie  de  la  vérité. 
Est-il  croyable,  en  effet,  que,  si  Benoît  avait  publié  un  livre  sem- 
blable, il  eût  été  admis,  deux  ou  trois  ans  après  et  sans  rétractation 
aucune,  à  prendre  place  dans  l'assemblée  royaliste,  mais  essen- 
tiellement catholique  de  Saint-Denis?  Est-il  croyable  que,  quand 
on  procéda  aux  informations  canoniques,  après  sa  nomination  par 
Henri  IV  à  l'évèché  de  Troyes,  on  eut  complètement  laissé  de 
côté  ce  livre,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  version  de  la  Bible?  Ces 
informations  furent  reprises  à  différentes  époques,  durèrent  des  an- 
nées; et  les  lettres  de  d'Ossat  ne  nous  entretiennent  pas  d'autre 
chose  que  des  fautes  de  la  version.  Enfin,  en  1598,  il  fat  nommé 
doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  après  avoir  acquiescé  à  la  condam- 
nation de  sa  Bible  française.  Est-ce  que  la  rétraction  de  la  doctrine 
de  VExamen  n'étaitpas  plus  indispensable?  Et  pas  un  mot  décela  quel- 
que part.  Ces  réflexions  auraient  dû  commander  l'inspection  du  livre 
lui-môrao  ;  et,  lorsqu'on  aurait  vu  que  c'était  un  ouvrage  anonyme, 


466  NOTES    KT    IJ(W  IMKNTS 

on  serait  arrivé,  comme  nous,  à  cette  conclu.sion,  que  lîené  Benoît, 
curé  de  Saint-Kustache,  en  demeure  innocent. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  c'était  de  nos  jours  que  la  paternité 
du  livre,  attribuée  à  René  Benoit,  était  présentée  comme  un  fait  :  on 
peut  voir,  à  ce  sujet,  la  Biugrapltif  universelle  iMichaud,  nouvelle  édi- 
tion), la  Nouvelle  biographie  générale  (FirminDidot),  la  note  de  la 
page  798  du  tome  lil  des  Littre^:  missives  de  Henri  IV,  ouvrages  qui 
donnent  la  chose  comme  certaine,  tandis  que  les  dictionnaires  de 
lîayle,  Moreri,  Feller  n'en  parlent  pas,  et  queNiceron,  tom.  XLI,  p,  Z18. 
se  prononce  pour  la  négative,  à  rencontre  de  Le  Duchat,  l'auteur  des 
Remarques  sur  le  chapitre  11  de  la  Confession  de  Sauri/. 

C  {Henri  VI  et  r Église,  p.  81.) 

Profession  de  foy  faicte  et  présentée  par  le  Roy  lors  de  son  absolution. 

•  Moy  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  je 
I'  croy  de  ferme  foy  et  confesse  tous  et  un  chacun  les  articles  con- 
«  tenus  au  Symbole  de  la  foy,  duquel  use  la  saincte  Eglise  Romaine, 
«  sçavoir  est  : 

'(  Je  croy  en  Dieu  le  l'cre  tout-puissant,  Créateur  du  ciel  et  de  la 
"  terre,  et  de  toutes  les  choses  visibles  et  invisibles;  et  en  un  sou- 
te verain  Seigneur  Jésus-Christ,  Fils  unique  de  Dieu,  engendré  du 
"  Père  avant  tous  les  siècles;  Dieu  de  Dieu,  lumière  de  lumière; 
'<  vray  Dieu  de  vray  Dieu,  engendré  non  pas  créé  ;  consubstantiel  au 
«  Père  par  lequel  toutes  choses  ont  esté  créées,  lequel  pour  nou.^ 
•  hommes  et  pour  notre  salut  est  de.scendu  du  ciel  et  a  esté  incarné 
M  du  Sainct-Es[>rit,  né  de  la  Vierge  Marie,  fait  homme,  et  crucifié  pour 
n  nous  soubs  Ponce  Pilate,  et  enduré  mort  et  passion,  et  après  ensé- 
0  pulturé  et  ressuscité  le  troisième  jour  selon  les  Escritures  et  monté 
••  an  ciel  à  la  droite  de  Dieu  son  Père,  d'où  de  rechef  il  reviendra  eu 
"  sa  gloire,  pour  juger  les  vivants  et  les  morts. 

«  Je  croy  au  Sainct-Esprit  souverain  Seigneur,  vivifiant  tout  ce  qui 
h  procède  du  Père  et  du  Fils,  et  qui  avec  le  l'ère  et  le  Fils  est  adoré 
"  et  glorifié,  et  qui  a  |;i;'lé  par  ses  Prophètes. 

o  Je  croy  une  saincto  Eglise  Catholique  et  Apostolique. 

u  Je  confesse  un  Bipte^sme  pou»*  la  rémission  des  péchez.  Et  attends 
«  la  future  ré.'^nriectioii  des  morts,  avec  la  vie  du  siècle  à  venir. 

"  Je  croy  et  embn.sse  fermement  les  traditions  des  Apostres  et  d« 
«  la  saincte  Eglise,  avec  toutes  les  autres  constitutions  et  olîservations 
-  d'icelle. 
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«  J'admets  et  reçoy  la  saincte  Escriture,  selon  et  au  sens  que  cette 
u  inère  saincte  Eglise  tient  et  a  tenu,  à  laquelle  appartient  déjuger 
'<  de  la  vraye  intelligence  et  interprétation  de  ladite  Escriture;  et 
i<  jamais  je  ne  la  prendray  ni  exposeray  que  scion  le  commun  accord 
"  et  consentement  des  Pères. 

«  Je  confesse  qu'il  y  a  sept  Sacremens  de  la  nouvelle  Loy,  vraye- 
«  ment  et  proprement  ainsi  appelez,  instituez  par  nostre  Seigneur 
"  Jésus-Christ,  et  nécessaires  (mais  non  pas  tous  à  un  chacun)  pour 
H  le  salut  du  genre  humain,  lesquels  sont  :  le  Baptesme,  la  Confirma- 
<(  tion,  la  saincte  Eucharistie,  la  Pénitence,  l'Extrème-Onction,  l'Ordre 
<i  et  le  Mariage  ;  et  que  par  iceux  la  grâce  de  Dieu  nous  est  conférée  ; 
«  et  que  d'iceux,  le  BaptAme,  la  Confirmation  et  l'Ordre  ne  se  peuvent 
«  réitérer  sans  sacrilège. 

»  Je  croy  aussi  et  admets  les  cérémonies  approuvées  par  l'Eglise  et 
«  usitées  en  l'administration  solennelle  desdits  Sacremens. 

«  Je  croy  aussi  et  embrasse  tout  ce  qui  a  estédeffiny  et  déclaré  par 
(<  les  saincts  Conciles  touchant  le  péché  originel  et  la  justification. 

«  Je  recognois  qu'en  la  saincte  Messe  on  offre  ù  Dieu  un  vray,  propre 
«  et  propitiatoire  sacrifice  pour  les  vivants  et  pour  les  morts;  et  qu'au 
"  très-sainct  Sacrement  de  l'Eucharistie  est  vrayement,  réellement  et 
«  substantiellement  le  corps  et  le  sang  de  nostre  ScTigneur  Jésus- 
u  Christ  avec  l'ùme  et  la  Divinité  ;  et  qu'en  iceluy  est  faite  une  con- 
te version  de  toute  la  substance  du  pain  au  corps  et  du  vin  au  sang; 
«  laquelle  conversion  l'Eglise  Catholique  appelle  transsubstantiation. 
«  Je  confesse  aussi  que,  sous  l'une  des  espèces,  on  prend  et  reçoit 
«  Jésus-Christ  tout  entier  et  son  vray  Sacrement. 

«  Je  confesse  qu'il  y  a  un  Purgatoire  où  les  âmes  détenues  peuvent 
«  estre  soulagées  des  suffrages  et  bienfaits  des  fidelles. 

((  J'advoue  qu'on  doit  invoquer  les  Saincts  et  Sainctes  bienheureux 
«  regnans  avec  Jésus-Christ,  lesquels  prient  et  offrent  à  Dieu  leurs 
«  oraisons  pour  nous,  et  desquels  on  doit  vénérer  les  sainctes  lîe- 
«  liques. 

.«  Comme  aussi  que  l'on  doit  avoir  et  retenir  les  images  de  nostre 
i<  Rédempteur  Jésus-Christ,  de  sa  bienheureuse  Mère  perpétuellement 
X  /ierge  et  des  autres  Saincts  et  Sainctes,  en  leur  faisant  l'honneur  et 
«  vénération  qui  leur  appartient. 

«  J'advoue  davantage  que  nostre  dit  Rédempteur  a  laissé  à  son  Eglise 
«  la  puissance  des  Indulgences;  et  que  l'usage  en  est  très-salutaire 
«  au  peuple  Chrestien. 

M  Je  recognois  la  saincle  Eulise  Catholique,  Apostolique  et  llomainc, 
il  Mère   et  supérieure  de  toutes  les  Eglises;  promets  et  jure  vraye 
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m  oWyssance  spirituelle  au  Sainct-Père  de  Rome,  successeur  de  saioct 
«  Pierre  chef  des  Apôtres,  et  vicaire  de  Jésus-Christ. 

«  J'approuve  sans  aucun  doute  et  fais  profession  de  tout  ce  qui  a 
tf  esté  décis,  déterminé  et  déclaré  par  les  saincts  Canons  et  Conciles 
«  Généraux,  et  rejette,  réprouve  et  anaihématise  tout  ce  qui  leur  est 
«  contraire,  et  toutes  hérésies  condamnées,  rejettéeset  anathématisées 
«  par  PEglise. 

B  En  cette  foy  Catholique  (hors  laquelle  nul  ne  peut  estre  sauvé, 
<r  et  dont  je  fais  présentement  profession)  je  promots  moyennant  la 
M  grâce  de  Dieu  persister  entièrement  et  inviolablement,  jusqu'au 
«  dernier  soupir  de  raa  vie. 

«  Faict  à  Saint-Denis  le  xxv'  jour  de  juillet  mil  cinq  cent  quatre- 
«  vingt-treize. 

«  Signé  :  Henry  et  plus  bas  :  Uuzé.  » 

Les  articles  de  la  profession  ont  été  fidèlement  transcrits  des  Mé- 
moires  des  sages  et  royales  œconomics  cfE^fat,  tom.  I,  chap.  XLi,  p.  119. 
Nous  avons  ajouté  seulement,  selon  le  ms  137  du  Fo)i<fs  Bneune,  fol.  8  '• 
1*  le  titre;  2°  «  Henry  par  la  grâce  de  Dieu  Iloy  de  France  et  de  Na- 
varre, »  la  place  de  ces  mots  étant  en  blanc  dans  Sully  ;  3"  le  lieu,  la 
date  et  les  signatures;  li"  enfin,  d'après  le  ms  5808 du  nouveau  Fonds 
Français,  foT.  80,  ces  mots  évidemment  oubliés  dans  les  deux  autres 
documents  :  «  du  pain  au  corps.  » 

D  {Henri  IV  el  r Eglise,  p.  8J). 

Promesse  etc.. 

«  Moy  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
«  recognoissant  l'Eglise  Catholique,  Apostolique  et  Uomaine  estre  la 
«  vraye  Eglise  de  Dieu,  maîtresse  de  vérité  et  hors  de  toute  erreur, 
«  promet/  à  Itieu  et  jure  garder,  observer  et  entretenir  tout  ce  qui  a 
u  esté  arresté  et  déterminé  par  les  s.iincts  Conciles,  Canons  et  Consîti- 
"  tutions  reçeuz  en  la  dite  Eglise  suivant  l'instruction  qui  m'en  a  esté 
«  donnée  par  les  Prélats  et  Docteurs  qui  m'ont  assisté,  et  les  articles  qui 
«  m'ont  esté  leuz  et  donnez  â  entendre,  et  olV'ir  aux  cnmn)andemens 
(I  et  ordonnances  d'icelle,  et  me  départir  comme  de  faict  je  me  dé- 
u  pars  de  toutes  opinions  et  articles  contrairesà  la  saincte  doctrine  de 
«  la  dite  Eglise.  Promet/  aussi  obédience  au  SainctSiég^  Apostolique 
«  et  à  notre  Sainct-Père  le  Pape,  telle  qu'elle  a  esté  cy-devant  rendue 
«  par  mes  prédécesseurs,  ot  ne  me  départir  jamais  de  la  dite  Heligion 
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Il  Catholique;  ains  y  persévérer,  vivre  et  mourir  avec  la  grâce  de 
M  Dieu.  Ainsy  me  soit-il  en  ayde.  Faict  à  Saint-Denis  le  25'  jour  de 
«  juillet  1593.  Ainsi  signé  :  Henry,  et  plu.-:  bas  :  Ruzé.  » 


E  {Ecnri  IV  et  VEglUc,  p.  91.) 


Nous  rencontrons  dans  Péréfixe  quelques  traits  qui  viennent  con- 
firmer notre  appréciation.  Nous  transcrivons  le  récit  même  de  cet 
historien. 

«...  Estant  affamé  du  travail  de  la  chasse,  il  (Henri  IV)  entra  dans 
«  une  hostelierie  sur  un  grand  ch«^min  et  se  mit  à  table  avec  quel- 
«  ques  marchands.  Après  avoir  disné,  on  se  mit  à  parler  de  sa  conver- 
«  sion.  Ils  ne  le  connoissoieiit  point,  car  il  estoit  toujours  vestu  assez 
«  modestement.  Un  marchand  de  c s'avança  de  dire  :  Ne  par- 
ti lo)is  fjoiiit  décela,  la  caque  stnt  toujours  le  harant.  Peu  après  cela,  le 
«  Roy  s'estant  mis  à  la  fenestre,  vid  arriver  quelques  Seigneurs  qui 
<f  le  cherchoient,  et  qui.  Payant  veu,  montèrent  aus>itost  à  la 
«  chambre.  Le  marchand,  voyant  qu'ils  l'appcloient  :  Sire  et  vosire 
«  Majtsté,  fut  sans  doute  fort  estonné  et  eut  bien  voulu  retenir  sa 
«  parole  indiscrète.  Le  Roy,  sortant  de  là,  luy  frappa  sur  l'épaule,  et 
«  luy  dit  :  Bonhomme,  la  caque  surit  toujours  le  harant,  mais  c^est  en 
a  vosire  endroit,  non  pas  au  mien,  je  suis,  Dieu  mercyl  bon  Catholique, 
«  mais  vous  gardez  encore  du  vieux  levain  de  la  Ligue  (l).  » 

Dans  un  autre  entretien,  Henri  IV"  affirmait  également  la  vérité  de 
sa  foi  catholique. 

<(  Il  disoit  qu'il  avoit  pourveu  au.x  imaginaires  opinions  de  trois 
a  sortes  de  personnes  :  Des  Huguenots  qui  pensoient  qu'il  seroit  tou- 
«  jours  de  leur  Religion,  des  Ligneux  qui  souhaitoient  qu'il  ne  se 
«  convertist  point,  et  du  Tiers  Parti  qui  croyoit  qu'il  ne  se  pourroit 
M  jamais  remarier.  Je  la  ay  tronpez  tous  twis,  df>oit-il,  j'oy  quitté  le 
«  Hugnenotisme  ;  je  suis  bon  Catholique  ;  je  me  suis  remarié  ;  et  j''ay  des 
u  en/ans  qui  me  succéderont,  s'i7  plaist  à  D.eu  (2).  » 

On  sait,  et  nous  le  redirons  plus  tard,  on  sait  que  Henri  IV  n'avait 
cessé  de  dfjsirer  la  conversion  de  Sully  qui  n'y  voulait  consentir.  Un 
jour  donc,  il  profita  d'une  occasion  pour  lui  lancer  ce  trait.  «  Un  mé- 

(1)  Histoire  du  Roy  Henry  le  Grand,  l>aris  1662,  p.  308-.')09  :  Recueil  de  quel- 
ques belles  actions-  et  paroles  ntémorahles  du  Roy  Henry  le  Grand.., 

(2)  Ihid.,  p.  316. 
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«  decin  fameux  s'esiant  converti  du  lluariienotisme  à  la  Ueligion  Ca- 
M  tholique,  il  dit  à  Sully  :  3îon  nmi,  tn  Religion  est  bien  malade,  /rv  mé- 
n  du'ins  rabandonncnl  (l).  « 

(ï 

Un  mot  maintenant  sur  l'appréciation,  faite  par  M.  (luizot,  de  co 
qui  s'est  passé  au  momenl  de  rai)solution  de  Saint-Denis,  apprécia- 
tion que  nous  avons  eu  déji\  occasion  de  transcrire  dans  notre 
Avnnf-Propos  ('2)  :  "  Douloureux  mélange  de  frivolité  et  de  sérieux, 
«  de  sincérité  et  de  réserves  captieuses,  de  résistance  et  de  fai- 
«  ble-se...  » 

M.  Guizot  s'en  est  tenu  presqu'entièreraent  au  récit  du  Registre- 
Journal;  et,  en  cet  état,  sa  conclusion  est  assez  naturelle. 

Notons,  cependant,  que  parfois  encore  il  accentue  davantage  la 
pensée  de  L'Etoile  ou  même  la  présente  sous  un  jour  un  peu  différent. 
Ainsi  de  cette  pre!i:;ère  assertion  :  «  Lorsqu'il  discuta  avec  les  prélats 
«  catholiques  les  conditions  de  son  abjuration,  il  en  fit  écarter  celles 
Il  qui  auraient  trop  choqué  ses  sentiments  pers^onnels  et  trop  asservi 
<i  sa  conduite  dans  le  gouvernement,  comme  eût  fait  la  promesse  de 
o  travailler  à  la  destruction  de  l'hérésie  (3).  »  L'EtoiiC  a  parlé  de 
u  serments  estranges  (4)  ;  »  mais  non  point  de  o  promesse  de  tra- 
«  vailicr  à  la  destruction  de  l'hérésie.  »  Nous  savons,  du  reste, 
qu'on  ne  demandait  pas  plus  que  le  Pontifical  et  que  le  l'oniifical 
n'entendait  autre  chose  que  rengagement  de  fitire  garder,  ensei- 
gner cl  irâclier  la  [m  calli'jtif/ue.  Ainsi  de  cette  seconde  assertion  : 
«  Môme  en  ce  qui  touchait  à  la  foi  cadiolique,  il  demanda  aux  doc- 
«<  t<;urs  qui  l'y  préparaient  quelque  latitude  pour  sa  propre  pensée  et 
«  (ju'on  ne  le  forçat  pas  si  avant  en  sa  cunscienre  pour  l'astreindre  a  des 
Il  sertnenti  estranges  et  à  signer  et  croire  des  hadincries  Qu^il  s'assuroil 
«  que  la  plusp'trt  d''cux  ne  croiioient  pn^  (5).  n  Suivant  L'Kloilc,  ce  n'est 
pas  aux  docteurs  catholiques,  mais  bien  à  «  M.  le  premier  président 
de  l'aris  et  celui  de  Rouen  »  que  ce  langage  aurait  été  tenu  (6).  Ainsi 
de  cette  troisi^mo  assertion,  enfin  :  n  Le...  dimanche  SSjuiliet,  avant 

(1)  Histoire  du  Roy  Hoir;/  le  G'and,  p.   Mit.  ' 

(2)  Pag.  XII. 

(3)  Histoire  de  France...  rncoutàe  à  mm  jirtits  cnfurA<,  llnnii  IV,  p.  'iô8. 
(.'i)  Registre  Journal,  p.  ICO. 

(f>)  Histoire  de  France,  ibid. 
'6)  Ri-gistre-Joumnl,  p.  nJO. 
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«  de  se  lever,  Henri  s'entretint  avec  le  ministre  protestant  Antoine 
u  de  la  Fayc  et  l'embrassa  deux  ou  trois  fois  en  lui  répétant  les  pa- 
«  rôles  quc^  j'ai  déjà  citées  :  Je  me  suis  fait  anuthémc  pour  tous,  à 
a  Vexaiiple  de  Moïse  et  de  suint  Paul  (1).  »  il  suffit  de  citer  textuelle- 
ment L'Etoile  pour  qu'on  saisisse  les  nuances  diverses  des  deux  narra- 
tions. «  Avant  que  se  lever,  le  Roy  parla  dans  son  lit  quelque  temps 
«  au  ministre  La  Faye,  ayant  sa  main  sur  son  col,  et  l'embrassa  par 
a  deux  ou  trois  fois.  Comme  aussi  le  jour  de  devant,  à  ses  autres 
«  ministres  prenant  congé  de  lui,  il  leur  dit  en  pleurant  qu'ils  priassent 
H  Dieu  pour  lui,  qu'ils  l'aimassent  tousjours  et  qu'il  les  aimeroit,  se 
«  souviendroit  d'eux  et  ne  ix?rmettroit  jamais  qu'il  leur  fut  fait  tort 
•<  ni  violence  aucune  à  leur  reliirion  (2).  » 

Cette  réflexion  faite,  nous  revenons  à  la  conclusion  de  l'ém'nent 
historien,  conclusion  qui,  avons-nous  dit,  découle  assez  naturelle- 
ment des  prémisses.  Mais  les  prémisses  sont-elles  bien  posées?  En 
d'autres  termes,  doit-on  s'en  rapporter  à  la  narration  du  Registre- 
Journal,  la  considérant  comme  la  principale,  sinon  l'unique  source  de 
la  vérité  historique? 

Nous  laissons  de  côté  le  caractère  caustique,  essentiellement  fron- 
deur, sous  une  apparente  bonhonimie,  du  spirituel  écrivain,  ce  qui  a 
dû  parfois  le  porter  à  donner  aux  pensées  une  tournure  piquante  et 
à  présenter  les  faits  sous  des  couleurs  plus  aniusantes'que  rigoureu- 
ment  vraies.  Nous  ne  ferons  pas  remarquer  que  son  œuvre  n'est 
formée  que  de  particularités,  actions  ou  paroles,  recueillies  ça  et  là, 
consignées  jour  par  jour,  conmie  ledit  le  titre  de  l'ouvrage,  plus  avec 
l'ardeur  du  nouvelliste  qu'avec  l-  discernement  de  l'historien,  sans 
méthode  et  même  sans  ordre  dans  la  narration,  à  peu  près  sans  autre 
enchaînement  logique  que  celui  des  dat'^s.  Nous  n'ajouterons  pas, 
parce  que  tout  cela  est  parfaitement  connu,  que  ces  notes  n'ont  point 
élé  rédi;;ées  en  vue  de  la  publicité  et  que,  par  conséquent,  il  ne  faut 
pas  chercher  l'agencement,  l'exactitude,  la  précision,  la  sagacité  cri- 
tique, que  l'auteur  eût  voulu  voir  régner  dans  son  œuvre,  si  elle  avait 
été  destinée  au  public.  Nous  nous  bornerons  à  cette  seule  rélexion  : 
dans  le  but  de  savoir  parfaitement  et  en  détail  ce  qui  s'est  passé  à 
Sai  it-Denis,  afin  d'en  présenter  l'historique,  préférer  un  homme  qui 
écri\>iità  Paris  et  seulement  d'après  ce  qui  lui  arrivait  de  Saint-Denis, 
et  quand  les  conimu:iications  étaient  assez  difficiles  entre  les  deux 
villes,  et  dans  un  milieu  où  Ion  s'appliquait  à  dénaturer  l'acte  royal, 

(1)  Histoire  de  France,  p.  !|70. 

(2)  Rcgislre-JouDial,  p.  tOl. 
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ppé/érer,  disons-nous,  récrivain  qui  se  trouvait  placé  dans  des  condi- 
tions aussi  désavantageuses,  à  d'autres  qui  étaient  sur  les  lieux  ou  à 
même  d'être  mieux  renseignés,  et  surtout  à  des  documeuts  officiels, 
ce  n'est  pas  là,  assurément,  suivre  la  méthode  vraie,  sûre  et  que  tant 
de  fois  M.  Guizot  a  conseillée  lui  même,  dans  les  investigations  histo- 
riques ;  et  l'illustre  historien,  dans  cette  circonstance,  s'est  condamné 
à  ne  pas  écrire  une  véritable  page  d'histoire. 


F  {Henri  IV cl  r Eglise,  p.  118.) 

Lettre  envoyée  au  Pape  par  les  Prélats  et  Docteurs  qui  avaient  assisté  ù 
fabsûlution  du  Roy. 

«  Beatissime  pater, 

K  Post  humilliraa  beatorura  pedum  oscula. 
«  Nos  Archiepiscopi ,  Episcopi  ,  Doctores  et  Ecclesiastici ,  orani 
u  studio,  nixu,  et  mancipio  tui,  qui  lleurico  régi  nostro  ad  Sanctam, 
«  Catbolicam  et  llomanam  Ecclesiam  redeuiUi  opt-ram  dediraus, 
«  S.  V.  humillime  precaraur,  ne  quod  a  nobis,  urgenti  vel  prementi 
«  rerura  nostrarum  statu,  et  re  et  utilitate  Ecclesiae,  actum  est,  id  te- 
«  mère  aut  arnoganter  a  nobis  prîesumptum  aut  Uïurpatum  esse existi- 
«  met.  Judicabit  enim  S.  V.  etaperte  cognoscet  omnia  cum  digiiitate 
«  et  aucioritateSancta)  Sedis,  et  S.  V.  reverentia  transacta  et  peracta 
«  esse.  Mitiimus  statini  ad  .S.  V.  unum  e  nostrisqui  quae  gesta  sunt 
M  S.  V.  ampliusaperiat  et  exponat.  Intérims.  V.  obnixè  rogamus,  ne 
»»  aliter  de  nobis  sentiat  quam  de  filiis  Ecclesiae  et  S.  V.  studiosisirais 
«  et  obsequentissimis.  Deus  Optimus,  Max.  S.  V.  in  multos  annos  suae 
«  conservet  Ecclesiae.  Datum  apud  S.  Dionysium,  VIII  Idus  Au- 
«  gusti  Ci'jio  \Clll.  Humillimi  et  obsequentissimi  signaii... 

G  (Bcrai  IV  et  V Eglise,  219.) 

AdJacobum  Davidium  Perronem^  cardinalem  Ampliss... 

Te  finxit  Natura  parens,  doctissioie  Praesul, 

Omnia  Mercurio  sirailem. 
Cumque  paris  lingusc  caMosiia  dona  dedisset 

Qua  fluvios  vrntosque  tenes  ; 
Cum  mcntem  setheriam,  qua  ceu  talaribus  auras 

Findis  et  astra  super  veheris, 
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Pro  virga,  Stygiis  quae  sedibus  evocet  umbras, 

Uoctrinam,  geniumque  dédit, 
Quo  pius  erranteis  animas  a  uocte  prolunda 

Eripisad  superosque  trahis; 
Nectantum  iguavi  tibi  cedunt  vilia  vUlgi 

Nomina,  degeueresque  aniraae; 
ipsietiam  invicti.  Marvortia  pectora,  Reges 

Non  renuunt  te  sponte  sequi; 
Mirum  igitur  si  magnanirai  te  provida  cura 

Principis  elegit  taiem, 
Mœnia  qui  Romae  magnis  de  rébus  adirés 

(Sic  quoque  Meicurium  referens) 
Sacrorumque  patrem,  vaste  qui  praesidet  Orbi, 

Muiceres  dulci  alloquio  ? 
Tu  modo  ab  lioc  pacem  exora,  pairiamque  revise 

Tôt  misère  afflictam  aerumnis, 
Adventuque  tuo  recréa,  ceu  sidus  amicum, 

Turbato  late  pelago, 
Quod  simul  aspiciuut  laeti  post  nubila  uautse 

Mœrorera  ponuiit  anirai, 
Felicemque  viam  trauquillas  deinde  per  undas, 

Nutnine  pacato,  peragunt  (1).  » 

H  (Henri  IV et  l'Eglise,  p.  3ilx.) 

Un  peu  plus  tard,  le  cardinal  du  Perron  signalait  à  Henri  IV  le 
projet  qu'avait,  disait-on,  la  cour  de  Rome  d'augmenter  le  nombre  des 
cardinaux,  fixé  à  70  par  Sixte-Quint  (2).  Le  projet  existait-il?  Ou  bien 
se  trouvait-il  affirmé  gratuitement?  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  s'ac- 
complit. .Nous  relatons  la  chose  afin  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de 
la  manière  dont  le  cardinal  appréciait,  au  point  de  vue  des  intérêts 
et  du  crédit  de  la  France,  l'accroissement  numérique  du  sacré-col- 
lège, intérêts  et  crédit  que  ne  cessaient  de  poursuivre  à  Rome  les  re- 
présentants du  roi. 

«  Si  ceste  rupture  de  Bulle  (celle  de  Sixte-Quint)  se  faisoit  à  l'ins- 
«  tance  particulière  de  vostre  Majesté,  et  pour  récompenser  en  son 
«  endroit  l'avantage  que  les  Espagnols  ont  eu  sur  elle  en  la  dernière 

(1)  Scxvolx  Sammarthani  Poemata  et  Elofjia^  Poitiers  1606,  Lyricorum 
lib.  Il,  p.  167. 

(2)  La  bulle  est  du  3  décembre  1586. 


ni  NOTES   KT   KUCr.MKNTS 

'<  promotion,  je  tiendrois  que  nous  nous  en  devrions  réjouir;  mais 
'<  se  faisant  à  l'instance  des  Espagnols,  qui  l'ont  demandée  les  pre- 
«  miers,  tant  pour  favoriser  les  parents  du  Pape,  qui  la  désirent 
•1  grandement,  que  pour  abaisser  le  party  d'Aldobrandin,  et  consé- 
o  quemment  celuy  de  vosti'e  Majesté,  avec  lequel  ils  sçavent  néces- 
n  sairemeiit  qu'il  faut  qu'il  soit  conjoint  aux  Conclaves  à  venir,  aussi 
<(  bien  et  mieux  qu'aux  pr.ssez,  à  cause  de  la  profession  que  tous 
'<  ceux  qui  sont  unis  avec  les  Espagnols,  font  d'estre  ses  capitaux  en- 
"  nemis;  je  ne  sray  si  vostre  Majesté  doit  désormais  fort  presser. 
'(  pour  faire  ceste  rupture.  Car  outre  ce  que  je  croy  que  le  Pape  se 
-<  contentera  de  faire  autant  de  Cardinaux  nommez  par  vostre  Ma- 
«  jesté  que  par  le  roy  d'Espagne,  sans  récom[)enser  à  vostre  Ma- 
'<  jesté,  en  autres  sujets,  le  désavantage  qu'elle  a  reçeu  des  sujets  Ita- 
«  liens  qui  ont  esté  faits  en  ceste  dernière  promotion  ;  outre  cela, 
■<  dy-je,  chacun  sçait,  non-seulement  que  les  Espagnols,  dès  le  temps 
«  du  Pape  Léon,  auroicnt  fait  tous  leurs  efforts,  en  ce  peu  de  jours 
«  qu'il  fut  pape,  pour  obtenir  qu'il  rompit  la  Bulle,  et  que,  dès  le  com- 
«  mencement  du  Pontificat  de  ce  Pape,  ils  n'eurent  rien  tant  à  cœui" 
«  que  de  le  presser  de  la  rompre;  mais  inesme  qu'encore  sur  l'occa- 
»  sion  de  cette  dernière  promotion  ils  ont  esté  les  premiers  à  luy 
«  faire  ceste  instance,  et  qu'ils  luy  ont  déjà  |)roposé  le  nombre  et  les 
«  personnes  de  leurs  sujets,  et  que  Sa  Sainteté  en  a  traitté  et  esté 
«  comme  d'accord  avec  eux,  devant  que  de  s'en  ouvrir  et  relasclier  à 
'(  d'autres.  Et  puis  il  y  a  cela  de  plus  que,  la  i>orte  estant  une  foi." 
«  ouverte  ù  ceste  creue  supernuméraire,  les  parents  du  Pape  en  fe- 
"  ront  faire  par  après  tant  d'Italiens  qu'ils  voudront,  lesquels  sans 
«  doute  seront  partisans  et  dépendants  d'Espagne.  Car  quoy  qu'ils 
«  dient,  leur  dessein  est  de  se  joindre  et  donner  contentement  ù 
X  ceux  desquels  ils  peuvent  espérer  l'a^Tandissement  présent  de  leur 
'(  fortune;  et  le  Pape,  encore  qu'il  ayt  l'iutenlion  très-bonne,  se  laisse 
«  iiéantmoins  emporter  â  eux,  s'il  ne  trouve  de  la  contradiction  et  ré- 
«  sistance  un  peu  vigoureuse  en  ceux  qui  reçoivent  préjudice  de 
<i  leurs  conseils.  Au  moyen  de  quoy,  il  me  semble  qu'estant  les 
a  choses  en  Testât  où  elUv>  sont,  le  mieux  qui  pourroit  arriver  aux 
o  affaires  de  Vostre  Majesté,  seroit  que  le  nombre  demeurast  dans 
"  les  limites  de  la  Bulle,  si  le  Pape  ne  vouloit,  comme  de  luy-mesme, 
«  faire  des  sujets  Italiens  pour  Vostre  Majesté,  afin  de  contrebalancer 
«  ceux  de  la  dernière  promotion.  Car  n'en  faisant  que  de  François 
«<  pour  Vostre  Majesté,  tant  plus  lu  noml)re  des  Cardinaux  sera  grand 
«  dans  les  Conclaves,  tant  jilus  le  party  de  Vostre  Majesté  serafoiblej 
••  néantmoins,  si  les  Espagnols  demandent  plusieurs  sugets,  le  moiii<= 
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«  que  Vostre  Majesté  puisse  faire,  est  d'en  demander  autant.  »  {Ambass., 
p.  5^2.) 

I  {Henri  IV  et  PEglise,  p.  /i59.) 

Parmi  le  grand  nombre  de  pièces  de  poésies  qui  ont  été  publiées 
sur  la  mort  de  Henri  IV,  il  en  est  une  dont  nous  croyons  devoir 
donner  une  idée  au  lecteur.  Elle  offre  vraiment  par  son  caractère 
d'originalité  un  intérêt  tout  spécial.  C'est  la  Vertu,  la  Félicité,  la  Jus- 
tice, la  Force,  l'Abondance,  la  Science  qui,  ne  pouvant  désormais 
consentir  à  demeurer  en  France,  lui  font  leurs  adieux  (1). 

Le  poème  s'ouvre  par  un  prologue  où  nous  lisons  : 

Frappe  ton  estomac,  France,  et  de  pleurs  couverte 
Arrache  tes  cheveux  et  lamente  ta  perte. 

I.A  VERTU  • 

commence  aussitôt  ses  adieux  (2). 

Non!  jamais  plus  la  France 
Ne  sera  mon  séjour. 
Je  m'en  vay  dès  ce  jour 
En  un  lieu  d'assurance. 


Je  pensùis  pour  jamais 
Vivre  dans  ce  Palais  ; 
Mais  ses  tristes  murailles, 
Henry,  je  ne  peux  voir 
Revêtues  de  noir 
Pleurer  tes  funérailles. 


Auprès  de  son  tombeau 
Je  vay  faire  un  ruisseau 
Issant  de  mes  paupièrrs; 
Au  dernier  honneur 
Je  veux  fondre  l'humeur 
De  mes  tristes  lumières. 

(1)  L'in/ies  (le  tristesxe,  iiJ-12,  Première  partit'. 
[•1)  Ifj)'/.,  p.  3. 
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La  Vertu, 

.    .    .    fille  des  Dieux 
Issue  des  hauts  Cieux, 

est  donc  décidée  à  remonter  au  lieu  de  son  origine. 

Oui,  dit-elle, 

En  ce  noble  séjour 
Je  m'en  vay  dès  ce  jour  : 
Car,  dis  moy,  pauvre  France, 
Peux- je  vivre  chez  toy? 
Non,  quand  tu  es  sans  Uoy, 
Je  suis  sans  assurance. 


Après  la  Vertu, 


LA    FKLICITÉ   (1). 


Puis  donc  qu'avec  Henry  dessous  la  tombe  obscure 
Tous  mes  nobles  desseins  la  mort  cruelle  emmure, 
Que  quelque  autre  pays  reçoive  le  bonheur. 
Que  la  France  retourne  à  son  premier  malheur. 

Mais  avant  que  partir  de  ce  funeste  lieu. 
Je  veux  (ô  grand  IIe.nry)  te  donner  un  adieu  : 
Adieu,  Prince,  mon  cœur»  si  je  quitte  la  France, 
J'emporte  quant  et  moy  la  douce  souvenance 
De  tes  rares  exploits 

Auprès  de  ton  cercueil  à  tout'heure,  à  tout  temps, 
Soit  Ilyver  ou  Esté,  fleurisse  le  IVintemps  ; 
Au-dessous  de  ton  corps  un  parterre  s'émaille. 
Mais  surtout  que  des  lis  la  blancheur  n'y  dcfl'aille, 
Adieu,  encore  un  coup,  je  iue  sens  le  respir 
Arrêté  par  l'cfl'jrt  d"uu  véhément  souspir. 
Je  te  jure,  grand  Roy,  si  je  n'estois  Déesse, 
Que  je  voudrois  gésir  avec  toy  dans  la  caisse; 
Je  vous  jure,  Grand  mort,  j'ay  à  desdain  mon  sort. 
Et  voudrois  volontiers  pouvoir  subir  la  mort. 

(1)  Lui  mes  de  (rislessc^  p.    9. 
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Voici  maintenant  : 

LA  JCSTICE   (l). 

Adieu,  terre,  je  veux  les  Cieux, 
Et  là  vivre  à  moy  retirée; 
Les  hommes  m'ont  trop  offancéc 
En  me  ravissant  mon  support  : 
Je  pasme  à  la  seule  pensée 
De  son  inespérée  mort. 


Avant  que  de  me  retirer, 

Je  veux  au  Ciel  cruel  me  plaindre, 

Et  de  ma  poitrine  tirer 

Une  triste  voix  pour  luy  peindre, 

Graver  bien  avant  et  empreindre 

Le  mal  qui  me  fait  souspirer; 

Que  si  ma  voix  n'y  peut  atteindre, 

J'iray  là-haut  pour  y  pleurer. 

.\dieu,  France,  en  douleur  confite, 
Séjour  d'un  esprit  généreux. 
Beau  corps,  adieu,  le  Ciel  m'invite 
A  estre  au  rang  des  bien-heureux. 

J'estois  parmy  sept  Parlements 
D'une  florissante  Couronne, 
Honorée  des  Présidents  : 
Henry  vivant  ainsi  l'ordonne. 
Mais  depuis  que  la  mort  me  donne 
Un  eschec  tant  inespéré, 
Las!  il  faut  que  je  t'abûndonno, 
O  royaume  désespéré. 

Adieu,  Prince,  qui  en  la  paix 
As  mis  en  honneur  la  justice; 
Adieu,  ITince,  qui  soubs  le  faix 
D'une  valeureuse  milice 

(1)  Lannes  de  tristesse ,  p.  il. 


i78  NOTES    liT    DOCUMENTS 

As  mis  en  route  la  malice 
De  tout  un  monde  conjuré, 
Te  nionstrant  et  père  et  propice, 
Voire  à  ton  ennemy  juré. 

LA  FORCE  (1) 

rappelle  d'abord  la  vaillance  du  roi  et  ses  principales  victoires  ;  pui.s 
elle  continue  : 

Mais  que  sert  tout  cela  réduisant  en  mémoire 
Tes  exploits  belliqueux,  tes  lauriers  et  ta  gloire  ? 
.l'augmente  mes  douleurs,  j'avive  mes  souspirs. 
J'attise  mes  regrets  et  mes  tristes  désirs. 

Après  une  véhémente  apostrophe  à  l'assassin,  la  Force  ajoute  : 

Pardon,  Henry!  Je  veux  vostre  France  quitter, 
Dans  mon  giste  des  Cieux  pour  m'aller  habiter, 
Non,  je  ne  m'en  vay  point  à  ton  ennemy  rendre 
Pour  contre  cest  Estât  quelque  jour  entreprendre. 
Mais  si  je  peux  des  cieux  aider  ton  jeune  fils, 
J'auray  tousjours  à  cœur,  tousjours  les  fleurs  de  lis. 
.l'ay  gravé  trop  avant  Henry  dans  ma  mémoire, 
Pour  donner  sur  Looys  jamais  quelque  victoire, 
\dle(i  donc,  grand  Henry!  Puissent  à  tous  jamais 
¥.t  ton  âme  et  tes  os  jouir  de  saincte  paix. 

l'abondance  (2) 

vient,  i\  son  tour,  s'écrier  : 

C'est  fait,  ores  il  faut  quitter 
La  France,  et  au  ciel  habiter  : 

Adieu,  la  plus  féconde 

Terre  de  ce  bas  monde. 

Oue  peui-on,  eu  effet,  espérer  désormais  de  la  féconditii  du  sol 
français? 

.Si  foute  chose  foisonnoit, 
C'estoit  la  paix  qui  les  donnoit; 

(1)  Lui  iii':s  ilr  tristi'isi'^  p.   I:». 

(2)  Ibid.,  |).  1«. 
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Mais  ceste  mort  desserre 
La  foudre  de  la  guerre 


Celui  qui 


Il  est  mort,  il  est  mort,  hélas! 


M'avoit,  jadis  bannie, 
En  France  restablie, 


Mais  avant  le  départ. 


Knfin 


11  faut  sur  ce  Roy  très-humain 
Mes  fleurs  verser  à  pleine  main  ; 
Toujours  sur  cette  tombe 
Pareille  pluye  tombe. 


LA  SCIENCE  (1) 


commence  par  faire  cette  déclaration  : 
Je  suis  fille  de  la  paix,  j'estois  en  assurance, 
Je  cherche  le  repos,  je  le  trouvois  en  France  \ 
Je  veux  avoir  des  grands  l'amour  et  la  faveur  ; 
J'avois  celle  d'un  Roy  qui  me  portait  honneur  : 
G'estoit  le  grand  Henry 

le  grand  Henri, 

amy  de  la  science 

Autant  comme  il  estoit  ennemy  d'ignorance. 

Ensuite,  elle  apostrophe   l'Envie  qui  a  armé  le  bras  de  l'assassin 
pour  lui  dire  : 

Mais  ne  pense  pourtant  que  je  parte  si  viste, 
Que  je  n'aje  devant  loué  ce  grand  Héros, 
Que  tu  as  mis,  pensant  le  meurtrir,  en  repos. 
Tous  les  rares  esprits,  qu'en  France  je  cultive, 
Feront  ouyr  son  nom  à  Tune  et  l'autre  rive 
\)e  ce  grand  Océan  qui,  le  monde  enceignant. 
Va  du  Nort  au  Midy,  du  Levant  au  Ponant  : 

(1)  Lnrmes  de  irixlesse,  p.  22. 
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II  vivra  clans  les  vers  ou  dans  la  libre  prose 
Que  le  docte  François  en  son  honneur  compose. 

Vos  exploits,  vos  dictons,  grand  Prince,  je  vous  jure. 
Du  temps  qui  ronge  tout  ne  sentiront  l'injure, 
Je  promets  que  partout  les  presses  gémiront, 
Que  vos  dicts  et  vos  faicts  partout  se  chanteront. 


La  France  alors  intervient  (1). 

Hélas!  après  la  mort  de  mon  Roy,  de  mon  père. 
De  mon  Prince,  mon  fils,  mon  époux  et  mon  frère, 
J'attendois  le  secours,  et  j'entends  les  desparts  ; 
Quand  il  faudroit  venir,  on  fuit  de  toutes  parts; 
Je  cuidois  qu'on  viendroit  pour  essuyer  mes  larmes, 
Et  on  les  rafraîchit  par  nouvelles  alarmes. 

On  pense  à  me  quitter!  Qu'a  desservi  la  F^ance, 
Qui  puisse  mériter  qu'on  rompe  ralliance, 
Qu'on  a  dès  si  longtemps  avec  moy  contractée? 

Et  bien,  lienry  est  mort!  Faut-il  perdre  pourtant 
Ce  royaume  accablé  de  ce  triste  accident? 

Un  dialogue  s'établit  entre  la  France  et  l'Espérance.  La  première 
fait  appel  à  la  puissance  de  la  seconde  pour  faire  abandonner  les  dé- 
solants projets  de  départ.  Celle-ci  se  laisse  persuader  et  se  met  immé- 
diatement à  l'œuvre.  Le  succès  est  complet.  La  Vertu,  la  Félicité,  la 
.Fustice,  la  Force,  l'Abondance  et  la  Science  consentent  ù  de- 
meurer (2)  et  s'écrient  toutes  ensemble  : 

Vive,  vive  le  Roy,  trois  fois  que  le  Roy  vive, 

Et  que  le  grand  flEintr,  son  Père,  en  luy  revive  (3)  ! 

(1)  Larmes  de  tristesse,  p.  24  :  Le»  regrets  de  la  France. 

(2)  Ibid.,  p.  35  et  suiv.  :  Seconde  partie. 
(.1)  Ibid.^  p.  49. 
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III  Concessions  exagérées  et  dangereues  dans  l'édit Z|25 

IV  Le  roi  en  présence  de  l'opposition  du  parlement,  des 
plaintes  du  clergé,  de  la  tristesse  de  Clément  VIII.     .     .    .      Zi27 

V  Paroles  et  promesses  du  roi  jugées  par  ses  actes /i35 

CHAPITRE    V 

Deux  dernières  réflexions i/il 

I  Le  sentiment  religieux  dans  Henri  IV iil 

II  La  France  sous  le  coup  de  la  mort  de  son  roi UU9 

Notes  et  documents A61 


ERRATA 

Page  59,  ligne  14  et  iô,  placer  :  guillemets  après  Vicose  et  avant 
plus  intimes... 
l'âge  13 j,  ligDC  '20,  au  lieu  de  :  Quelle  vague,  lire  :  Quel... 
Page  lZi9,  ligne  12,  au  lieu  de  :  cette  instant,  lire  :  cet... 
Page  157,  ligne  14,  au  lieu  de  :  signées,  lire  :  signés... 
Page  21o,  y  vers  du  3*  tercet,  remplacer  :  point  par  virgule. 
Page  -Gi,  ligne  5,  au  liuu  de  :  de  suite,  lire  :  tout  de  suite... 
Page  274,  ligne  18,  au  li"M  de  :  cette  effet,  lire  :  cet... 
Page  298,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  De  cela,  lire  :  En  cela. 
Page  299,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  sa,  lire  :  la. 
Page  316,  ligne  8,  au  lieu  de  :  restreint,  lire  :  restreinte. 
Page  453,  ligne  8,  au  lieu  de  :  combats,  lire  :  combat. 
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